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[TRANSLATION - TRADUCTION]
1

ACCORD GENERAL DE COOPERATION ET D'AMITIt ENTRE LE
ROYAUME DESPAGNE ET LA RtPUBLIQUE DE BOLIVIE

Le Royaume d'Espagne et la R~publique de Bolivie, ci-apr&s les Parties,

Dans le but de renforcer et resserrer les liens historiques et de cooperation entre les
deux pays et les liens d'amiti6 6troits qui ont uni traditionnellement leurs peuples,

Constatant leur plein accord quant aux buts et principes de la Charte de l'Organisation
des Nations Unies,

Convaincus de la ncessit6 de perfectionner rordre d~mocratique en tant que seule
forme politique permettant de r~pondre aux aspirations de leurs peuples,

R~it6rant leur engagement envers la defense et la promotion des principes contenus
dans la D6claration Universelle des droits de rHomme et dans d'autres instruments intema-
tionaux en la mati~re, qui sont les garants de la dignit6 et de la s6curit6 des citoyens,

Soulignant que la participation active de l'Espagne et de la Bolivie A diverses instances
rdgionales, sp~cialement depuis l'adh6sion de l'Espagne A ce qui est aujourd'hui l'Union eu-
rop~enne, contribue A lintensification des relations et A la consolidation du rapprochement
entre rEurope et l'Am~rique latine,

Affirmant que les deux pays considrent que le d~veloppement 6conomique est non
seulement un droit inalienable mais aussi une condition n6cessaire pour le progrbs et la jus-
tice sociale, la consolidation des libert6s et la pr6servation de la paix internationale,

ttant d'accord pour rechercher les m~canismes ad~quats pour combattre la pauvret6
avec efficacit6 et moderniser les structures productives, commerciales et des services,

D~cid6s A encourager les efforts pour obtenir l'int~gration effective des peuples
d'Am~rique latine et renforcer leur interrelation politique et 6conomique,

Conscients qu 'il est n~cessaire de renforcer la volont6 politique des pays et de convenir
d'actions conjointes pour combattre, par le biais de la cooperation intemationale, le terror-
isme et le trafic de stup~fiants, en abordant ce demier i partir de la pr~misse de la respon-
sabilit6 partag6e,

Soulignant lurgence de r6aliser des efforts communs pour prot~ger et conserver l'en-
vironnement, sans prejudice du droit A lexploitation rationnelle des ressources naturelles,

Mettant en relief la ndcessit6 de conclure un trait6 A caract~re g~n6ral qui serve de cad-
re A ce qui est 6tabli en vertu des Accords sp~cifiques en vigueur et de ceux qui seront con-
clus dans le futur sur la base de ce Trait6 g6n6ral de cooperation et d 'amiti6,

Sont convenus de ce qui suit :

1. Translation supplied by the Gouvernement of Spain - Traduction fournie par le Gouvernement
espagnol.
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CHAPITRE I.

DOMAINES DE COOPtRATION

Article 1

Les Parties conviennent de renforcer leur cooperation bilat~rale dans les domaines
politique, 6conomique et financier, technique, scientifique et technologique, 6ducatif et
culturel, juridique et consulaire et dans d'autres qu'elles consid6rent importants, moyennant
les modalit~s convenues dans ce Trait6 g~n~ral. Pour ce faire, elles cr~ent une Commission
de haut niveau, pr6sid~e par le Ministre des Affaires 6trang6res d'Espagne et par le Ministre
des Relations ext~rieures et du culte de Bolivie ou d'autres hautes autorit6s nationales
d6sign~es par les Parties.

Article 2

La Commission de haut niveau, qui sera l'organe responsable du suivi et de l'valuation
de ce Trait6 g~n6ral, sans prejudice des organes et mcanismes d~ja 6tablis par des Accords
sp~cifiques, sera compos~e de quatre Commissions, une pour chaque domaine de la
cooperation du Trait6 g~n6ral; elle tiendra des reunions au moins une fois par an, indistinc-
tement, en Espagne et en Bolivie. Les deux parties pourront crier, de commun accord, les
commissions qu'elles estiment pertinentes pour leurs int~rets.

La designation des membres qui font partie des d6l gations respectives, la date des
reunions et ragenda de travail seront fixes par la voie diplomatique.

CHAPITRE II.

COOPtRATION POLITIQUE

Article 3

Les Parties institueront un m6canisme de consultations politiques de haut niveau moy-
ennant une Commission politique dont les tdches et la coordination incomberont au Min-
ist6re des Affaires 6trang6res d'Espagne et au Minist6re des Relations ext6rieures et du
culte de Bolivie.

La Commission politique agira comme Secr6tariat permanent du Trait6 g6n6ral, r6alis-
era les consultations n6cessaires et coordonnera le suivi, l'analyse et rNvaluation g6n6rale
de ce Trait6.

La Commission politique fera des rapports destin6s A la Commission de haut niveau
reprenant les

conclusions de ses r6unions et de celles des autres organes.
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Article 4

Dans le domaine de la cooperation politique, les Parties sont convenues:

a) D'6largir et d'approfondir le diaiogue politique entre les deux Parties;

b) De consolider le m~canisme r~gulier de consultations politiques convenu entre les
deux pays;

c) D'intensifier les 6changes de visites officielles entre leurs Chefs d'ttat, Chefs de
gouvernement et Ministres respectifs, pour renforcer le dialogue politique entre les deux
pays;

d) De favoriser des rencontres de concertation entre les responsables des relations ex-
t~rieures tant dans le contexte bilateral que dans les diverses instances r~gionales et multi-
lat~rales, pour analyser les questions d'int~rt commun;

e) D'impulser les sommets ib~roam6ricains en tant qu'enceinte de dialogue et de con-
certation politique;

f) Que ces consultations politiques mettent sp~cialement l'accent sur le dialogue poli-
tique entre l'Union europ~enne et l'Am~rique latine, sur le d~veloppement soutenable et
l'intgration latino-am~ricaine.

CHAPITRE II.

COOPtRATION tCONOMIQUE ET FINANCItRE

Article 5

Dans le domaine de la coop6ration 6conomique et fmanci~re, les Parties sont conve-
nues :

a) D'impulser des m~canismes qui contribuent A l'6largissement et l'approfondissement
de la cooperation 6conomique et fmancifre des deux Parties;

b) D'encourager le d~veloppement des secteurs productifs et des services ainsi que la
presence dans ce domaine, d'entrepreneurs de chaque pays en stimulant leur participation
active et en promouvant les associations entre entreprises espagnoles et boliviennes, sur la
base du principe de complfmentarit6;

c) De mener des projets d'investissement et de co-mvestissement qui permettent aux
deux pays de davelopper des activit~s nouvelles et prioritaires, en mettant raccent sur le
daveloppement technologique.

Article 6

Les deux Parties conviennent, pour impulser et encourager les relations 6conomiques
et financi~res bilat~rales :

a) D'6tablir un cadre qui permette aux agents 6conomiques des deux pays de davelop-
per et planifier leurs activit~s A long et moyen terme;
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b) De doter la coop6ration 6conomique des ressources financi~res n6cessaires con-
form6ment aux possibilit6s budg6taires;

c) De r6aliser une promotion et diffusion, ad6quate et permanente, des possibilit6s et
du potentiel de la coop6ration 6conomique entre la Bolivie et l'Espagne.

CHAPITRE IV.

COOPItRATION AU DtVELOPPEMENT

Article 7

Les parties conviennent, sans pr6judice d'61argir la coop6ration d'autres domaines
d6fmis dans le pr6sent Trait6, des domaines suivants d'int6r~t mutuel qui se verront refl6t6s
dans une Commission Mixte de coop6ration.

Article 8

Les deux Parties consid~rent que la coop6ration au d6veloppement est importante pour
le renforcement de leurs relations, ce pourquoi elles d6cident :

a) De continuer, dans le cadre des accords en vigueur, A d6velopper de nouveaux pro-

grammes de coop6ration bas6s sur les principes du dialogue et de la responsabilit6 partag6e,
visant la r6duction de la pauvret6, l'am6lioration du bien-Etre 6conomique et social et le ren-
forcement des institutions d6mocratiques et de la socit6 civile;

b) De stimuler et d6velopper cette coop6ration entre les deux Parties avec l'Union eu-
rop6enne et avec d'autres organismes multilat6raux;

c) De favoriser le d6veloppement institutionnel et la modernisation des secteurs pro-
ductifs et des services, l'am6lioration de la qualit6 de vie de la population, l'6ducation et
l'environnement, en liant, dans la mesure du possible, ces actions A celles de la coop6ration
en mati~re 6conomique et financi~re;

d) D'inclure dans les diff6rents secteurs de cette coop6ration rchange d'exp6riences et
de professionnels, le conseil et l'assistance technique mutuelle, la formation des ressources
humaines, les projets conjoints de recherche scientifique, de d6veloppement technologique
et d'innovation ainsi que les transferts de technologie.

Articles 9

Les deux parties sont d'accord pour souligner comme domaines prioritaires de leur
coop6ration dans ce chapitre, les domaines suivants :

a) La lutte contre la pauvret6 et le renforcement des capacit6s de la Bolivie pour un
d6veloppement harmonieux moyennant le soutien de la formation et de l'ducation;

b) La mise en oeuvre d'un programme hispano-bolivien de micro-cr6dit qui facilite le
financement d'activit6s 6conomiques de micro-entreprises et des secteurs les moins favor-
isis;

c) L'appui d'un d~veloppement alternatif dans les zones g~ographiques selon les mo-
dalit~s 6tablies par le gouvemement de Bolivie;
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d) L'6ducation et la formation qui constituent une partie fondamentale du d~veloppe-
ment;

e) L'6tude et la diffusion de la langue espagnole, moyennant d es mcanismes d'infor-
mation, des actions acad~miques et litt~raires, la participation aux media et d'autres activ-
it~s conjointes, tant dans leurs pays respectifs que dans des pays tiers;

f) L'6change acad~mique entre universit~s et institutions de recherche, renseignement
sup~rieur et la culture, les biblioth~ques, les archives et d'autres organisations suprieures.
Pour ce faire, elles augmenteront les programmes et projets de travail, les bourses, et les
chaires d'6tude et de

recherche amsi que le nombre de professeurs, de chercheurs, d'artistes et de special-
istes dans les diff~rents domaines.

Article 10

Les deux Parties d~cident de renforcer les liens traditionnels et 6troits entre les peuples
d'Espagne et de Bolivie, moyennant des activit~s culturelles telles que :

a) L'encouragement de la libre circulation de biens et de services culturels entre les
deux pays, en particulier de livres et de materiel cinmatographique/audiovisuel, le soutien
des 6ditions et la formation de fonds bibliographiques;

b) L'augmentation des 6changes de materiel audiovisuel, sp~cialement pour le cinema
et la t~l~vision;

c) La r~alisation de joumres culturelles, de festivals, d'expositions itin6rantes et d'au-
tres manifestations artistiques;

d) L'encouragement de rorganisation et de la diffusion des manifestations culturelles
de chaque pays sur tout le territoire de 'autre, y compris l'ouverture de centres culturels
quand

elles l'estiment pertinent;

e) La protection, la restauration et la conservation des patrimoines historiques et cul-
turels des deux pays ainsi que la revitalisation de leurs quartiers historiques et de leurs bf-
timents caract6ristiques;

f) Emp~cher, conform6ment A la 16gislation de chaque pays, le trafic ill6gal d'oeuvres
d'art, de documents, de livres ou d'objets ayant une valeur historique, arch6ologique ou ar-
tistique;

g) Renforcer la coop6ration dans le domaine des sports, moyennant des 6changes et des
contacts entre les organismes comptents ainsi que moyennant le d6veloppement de pro-
grammes sp6cifiques.
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CHAPITRE V.

COOPtRATION JURIDIQUE ET CONSULAIRE

Article 11

En mati~re de cooperation juridique et consulaire, les deux Parties conviennent d'aug-
menter et d'am~liorer les relations dans ce domaine. A cet effet, elles proc~deront a :

a) L'6tude de lapplication de lensemble des trait~s bilat~raux et multilat~raux dont
elles sont parties, en promouvant, le cas 6ch~ant, la n~gociation et la signature de nouveaux
instruments conventionnels ainsi que l'adaptation de ceux qui sont en vigueur aux n~ces-
sites des deux Etats;.

b) L'am~lioration de la cooperation dans le domaine consulaire, en 6changeant les in-
formations ncessaires pouvant 6tre utiles au Minist~re des Affaires 6trangeres d'Espagne
et au Ministere des Relations 6xt~rieures et du culte de Bolivie.

c) L'encouragement des contacts entre les juristes des deux ttats pour 6tudier les do-
maines d'interet legislatif commun qui permettent de rendre compatibles leurs l6gislations
internes ainsi que les propositions de mesures juridiques et techniques pour resoudre les
problmes pouvant surgir.

Dispositions additionnelles

Article 12

Les deux Parties adopteront les mesures administratives et budgetaires necessaires
pour la realisation des engagements du pr6sent Trait& general.

Article 13

Sans prejudice des dispositions 6tablies dans le present Traite general, les Parties con-
viennent que, dans la mesure ofi elles ne sont pas incompatibles avec celui-ci, les conven-
tions signees anterieurement resteront pleinement en vigueur.

Les programmes et projets de cooperation seront developpes, dans la mesure du pos-
sible, conformement aux normes de ce Traite general et desdites conventions.

Disposition finale

Article 14

Le present Traite general entrera en vigueur une fois que les deux Parties se seront no-
tifi6es, par la voie diplomatique, la realisation des conditions requises etablies par leurs leg-
islations internes pour la ratification de celui-ci et sera en vigueur pendant une periode
indefinie, A moins que l'une des Parties ne notifie A l'autre son intention contraire, avec un
preavis de six mois au moins.
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En foi de quoi, nous signons le present Trait6 g~n~ral en deux exemplaires originaux,
faisant 6galement foi, en langue espagnole, A La Paz, le 16 mars 1998.

Pour le Royaume d'Espagne:

JOSt MARIA AZNAR L6PEZ
President du Gouvemement

Pour la R~publique de Bolivie:

HUGO BANZER SUAREZ
President de la R~publique
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

TRATADO GENERAL DE COOPERACION Y AMISTAD ENTRE EL REINO DE ESPANA
Y LA REPUBLICA DE BOLIVIA

El Relno do Espafia y la Repblica do Bolivia, on adelante, las Partes,

CON EL PROP6SITO do fortalecer y aunar los vinculos hlst6dcos y de cooperac6n
entre los dos paises y los estrechos lazos de amistad quo tradlclonalmento han unldo a sus
pueblos,

CONSTATANDO su plena coincidencla con los prop6sltos y principos do la Carta do Ia
Organizacd6n do Naclones UnIdas,

CONVENCIDAS do la necesidad Irrenunclable do perfecclonar el orden democritico,
como nlca foma politico de responder a las aspiraclones do sue pueblos,

REITERANDO su compromlso con la defense y promocl6n de los principlos contenidos
on Ia Declaracl6n Universal do los Derechos Hurnanos y en otros Instrumentos Internacionales
sobre esta matoria,.quo son garantfa de la dignidad y seguridad de los cludadanos,

SE1ALANDO quo la activa parttclpacl6n de Espaha y BolMa on los dlsdntos foros
regionales, espeocalmente desde Ia adhesi6n de Espafia a la hoy Unl6n Europea, contribuye
a Intenslficar las relaclones y a consolidar el acercamlento entre Europa a lberoam6rlca,

AFIRMANDO quo ambos pases yen el desarrollo econ6mlco no s6lo como un derecho
Inalienable, slno tambl6n como una condlcl6n necesaria para ol progroso y la justlcla social, ta
consolidacl6n de las. libertades y Ia preservac16n do ia paz internaclonal,

COINCIDIENDO en su dlsposlcl6n de encontrar los mecanismos adecuados para
combatIr a pobroza con eficacla y modemizar las estructuras productivas, comercdales y de
servidos,

DECIDIDAS a Impulsar los esfuerzos pars lograr Ia Integraci6n efectiva de los pueblos
do Iberoam6rica y a'potenclar su lnterrelaci6n politica y econ6mlea,

CONSCIENTES do quo es necesarlo refo rzar la voluntad polftica do los palses y acordar
acciones conjuntas para combatir a trav6s de Ia cooporaci6n Intemaclonal el terrorlsmo y el
narcotrAfico, abordando 6ste 61timo desde la promisa do Ia responsabllidad compartida,

SUBRAYANDO la urgencla de desarrollar esfuerzos comunes que logren la proteccl6n
y conservacl6n del medlo amblente, sin perjuiclo del derecho a Ia expotaci6n racional de los
recursos naturales,

PONIENDO do relieve Ia necesidad do concluir un Tratado do carficter general quo sirva
do marco a lo dispuesto en virtud do los Acuerdos especiflcos en vigor y a los quo so
concluyan on el futuro en base a este Tratado General de Cooperacl6n y Amlstad,

Acuerdan 1o slgulente:
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CAPITULO I

AMBITOS DE COOPERACI6N

ARTICULO 1

Las Partes acuordan fortalecer su cooperacl6n bilateral en los 6nbltos politico,
econ6mico y financlero, t~cnlco y clentlflco-tocnol6glco educativo y cultural, jurldloo y consular
y otros que conslderen Importantes, medlante las modalidades acordadas par este Tratado
General. Para sllo instituirdin una Comlsl6n do Alto Nivel, presldlda par el Ministro ds Asuntos
Exterlores de Espafa y par el Mlnlstro do Relaclones Exterlores y Culto de Bolivia u otras altas
autoddades naclonales que desIgnen las Partes.

ARTICULO 2

La Comlsi6n de Alto Nivel, que serA el 6rgano responsable del segulmlento y evaluad6n
do este Tratado General, sin perjulclo de los 6rganos y mecanlsmos ya establecldos par
Acuerdos especfflcos. constarS do cuatro Comlsones, una par cada Amblto do la Cooperacl6n
del Tratado General y celebrar6 reunlones al menos una vez al ahIo, IndlstIntamente, en Espafta
y en Bolivia. Ambas partes podrdn establecer de comin acuerdo las comislones que estimen
pertinentes par as[ convenir a sus intereses.

La designacl6n do los mlembros quo formen parte de las respectlvas delegaclones, la
fecha do las reunlones y la agenda do trabajo se establecerdn por vra dlplomitlca.

CAPITULO 11

COOPERACI6N POLITICA

ARTICULO 3

Las Partes Instltuirhn un Mecanlsmo do Consultas Polfticas de Alto Nivel par media do
una Comlsi6n Politica, cuyas tareas y coordinacl6n corresponderin al Mlnisterlo do Asuntos
Exterlores do Espafia y a Minlsterlo do Relaclones Exterlores y Culto do Bolivia.

LaComisi6n Polftica actuarS como Secretarla Permanente del Tratado General, realizarh
las consultas necesarlas y coo rdinari el seguimiento, el anAidsIs y la evaluaci6n general de este
Tratado.

La Comlsl6n Politica elaborarA Informes para la Comlsl6n de Alto Nivel con las
concluslones a las quo se Ilegue en sus reuniones y en las do los demrs 6rganos.

ARTICULO 4

En el 6mbito do la Cooperacl6n PolitIca, las Partes acuerdan:

a) Ampllar y profundizar el dilogo politico entre ambas Partes.

b) Consolldar el Mocanismo Regular do Consultas Politicas acordado par ambos
paises.



Volume 2055, 1-35523

c) Intenslficar los Intercamblos de visitas oficlales entre sus respectvos Jefes do
Estado, Jefes de Goblemo y Ministros, para fortalecer el dla1ogo politico entre los
dos paises.

d) Propiclar encuentros de concertacl6n entre los responsables do las relaclones
extedores tanto en el contexto bilateral como on los diversos foros reglonales y
multilaterales, para analizar los temas de lnter6s reciproco.

a) Impulsar las Cumbres Iberoamerlcanas como foro do dlalogo y concertacl6n
politico.

t) Quo estas Consultas Pollicas pongan especial nfasis on el diogo politico entre
la Unl6n Europea 0 lberoam6rlca, en el desarrallo sostenlble y en la Integracl6n
launoamelcafa.

CAPITULO III

COOPERACIaN ECON6MICA Y FINANCIERA

ARTICULO 5

En el Arnbito do la Cooperacl6n Econ6mlca y Financiers. las Partes acuerdan:

a) Impulsar mecanlsmos quo contrlbuyan a ampllar y profundlzar Ia cooperacl6n
econ6mlca y financlers de ambas Partes.

b) Fomentar el desarrollo de los sectores productlvos y do serviclos, asl como la
presencla en este irnbito do empresarlos do cada pals estimulando su
particlpacl6n actIva y promovlendo asoclaclones entre omprosas espaflolas y
bolManas, basbndose en el principlo de oomplementarledad.

c) Uevar a cabo proyectos de Inversl6n y coinversl6n quo permitan a ambos psises
desarrollar actividades nuevas y prioritarlas, ponlendo 6nfasls on el desarrollo
tecnolglco.

ARICULO 6

Ambas Partes colnciden en quo para Impulsar y fomentar las rlaclones econ6mlcas y
financieras bilaterales :

a) So establecer. un marco que permita a los agentes econ6mlcos do ambos palses
desarrollar y planlficar sus actividades a medlano y largo plazo.

b) So dotark a la cooperacl6n econ6mlca do los recursos financleros necesarlos de
acuerdo con las posibilldades presupuestarlas.

c) Se realizarA una adecuada y permanente promoci6n y dlfusl6n de las
poslbilldades y potenclal de la cooperacl6n econ6mlca entre Bolivia y Espafsa.



Volume 2055, 1-35523

CAPITULO IV

COORERACION PARA EL DESARROLLO

ARTiCULO 7

Las Pantes convienen, sin perJulclo de extender la cooperacl6n a otros Ambitos definidos
por el presente Tratado, las sigulentes Areas de Inter6s mutuo quo so verin refleladas en una
Comsldn Mixta de Cooperacl6n.

ARTICULO 8

Ambas Panes maniflestan que la Cooperacl6n para e Desarrollo es Importante par el
fortaleclmiento de sus relaclones, para to cuai acuerdan:

a) Continuar, en el marco de los Acuerdos vigentes, el desarrollo do los nuevos
programas de cooperacl6n basados en los principlos del dlilogo y la
responsabllidad compartida, dlrlgldos a la reduccl6n do la pobreza, la mejom del
blenestar econ6mlco y social y el fortalecImlento de las Instltuclones democrnticas
y do la socledad civil.

b) Estimular y desarrollar dicha cooperacl6n entre ambas Panes con la Unl6n
Europea y con otros organismos multilateraies.

c) Propiclar el desarrollo Instituclonal y la modemlzacl6n do los sectores productivos
y de servidos, la mejora do Ia calldad do vida do la poblacl6n, Ia educad6n y el
medio ambiente, vlnculando en Io poslble estas acciones con la cooperacIdn en
materla econ6mlca y financlera.

d) Inclulr en los dlstintos sectores de esta cooperacldn el Intercamblo do
experlenclas y profeslonales, el asesoramlento y la asistencla t6cnilca mutua, la
formac16n de recursos humanos, los proyectos conjuntos do Investlgad6n
clentffica, do desarrollo tecnol6gico e innovacl6n, asf como las transferencias do
tecnologfa.

ARTICULO 9

Ahbas partes coinciden en resaltar como campos prioritarios para su cooperacl6n en
este Capltulo, los sigulentes:

a) La lucha contra la pobreza y el refuerzo de las capacidades de Bolivia pare un
desarrollo arm6nlco medlante ol apoyo a Ia formacl6n y a [a educacl6n.

b) La puesta en marcha de un programa hispano-boliviano do rnlcrocr/dito que
faclllto la financlaci6n de activldades econ6mlcas do microempresas y sectores
menos favorecidos.

c) El apoyo a un desarrollo altemativo en las Areas geogrAficas y con las
modalidades quo establezca el Gobierno do Bolivia.
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d) La educacl6n y Ia formacl6n que constituyen una parts fundamental del
desarrolo.

e) El estudlo y difusl6n do la lengua espatola, por medlo do mecanlsmos de
Informacl6n, acciones acad6micas y Ilterarlas, partlcipaci6n en los medlos de
comunicacl6n y otras actMdades conjuntas, tanto en sus respectivos palses como
en terceros.

El intercamblo acad6mlco entre unlversidades e Instituclones do Investgacd6n,
educacl6n superior y cultura, bibliotecas, archivos y otras organizaclones
superlores. Parm silo so incrementarin los programas y proyectos do trabaJo,
becas, ayudas y citedras de estudio e Investlgacl6n, as( como el nmero do
profesores, Investigadores, artstas y especlalistas en las diferentes Areas do
conocimlento.

ARTICULO 10

Ambas Partes decdleron reforzar los tradlclonales y estrechos vfnculos entre los pueblos
do Espafia y Bolivia, a trav6s do actividades culturales tales como:

a) El Impulso a la Ilbre clrculacl6n do blenes y serviclos culturales entre ambos
palses, an particular Ilbros y material dnematogrflco/audlovlsual, apoyo a las
ediclones y formacl6n de acervos bibilogrgcos.

b) El Incremento del Intercamblo de material audiovIsual, plinclpalmente al
cinematogr~flco y el televlsivo.

c) La realizacl6n do jomadas culturales, festivales, exposlclones ItInerantes y otros
eventos artfstlcos.

d) El Impulso a la organiza6n y dlfusl6n de las manifestaciones culturales de cada
pals en todo el Amblto territorial del otro, Inclulda la aperture do centros culturales
cuando as( so estime convenlente.

e) La protecc16n, restauracd6n y conservaci6n do los patrlmonlos hlst6rico-culturales
do ambos pafses, asf como Ia revitallzaci6n do sus cascos hist6ricos y edificios
singulares.

f) Impedir, conforms a la leglslaci6n de cada pals, el trAflco Regal do obras do arts,
documentos, Ilbros y otros objetos do valor hlst6rlco, arqueol6gico o artistlco.

g) Reforzar lacooperacl6n en el Anblto deportivo, mediante Intercamblos y contactos
entre los organlsmos competentes, asi como medilante el desarrollo de programas
especificos.
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CAPITULO V

COOPERACION JURIDICA Y CONSULAR

ARTICULO 11

En mataria do Cooperacl6n Jurdlca y Consular, ambas Partes acuerdan Incrementar y
mejorar las relaclones existentes en esta campo. A tal efecto, procederin a:

a) Estudlar la apllcaci6n del conjunto de Tratados bllaterales y multilaterales do los
que son parts promoviendo, en su caso, la negoclacl6n y firma do nuevos
Instrumentos convenclonales asi como Ia adecuacl6n de los vigentes a las
necesidades do ambos Estados.

b) Mjorarla cooperacl6n en el campo consular, IntercamblAndose las informaclones
necesarlas y quo puedan resultar do utilidad para el MInIsterlo do Asuntos
Exteriores do Espafia y el Ministerlo de Relaclones Extedores y Culto de Bolivia.

c) Promover los contactos entre judstas do ambos Estados pars estudlar Areas do
interds legislatvo com~n quo permitan [a compatlblllzacl6n de sus leglslaclones
Internas, as( como propuestas do medidas jurddico-tOcnlcas para hacer frents a
los problemas que pudieran surgir,

DISPOSICIONES ADICIONALES

ARTICULO 12

Ambas Partesadoptardn las medldas administrativas y presupuestarias necesadas para
el cumplimlento do los compromlsos del presente Tratado General.

ARTICULO 13

Sin perjulcto de las disposiclones establecidas en el presents Tratado General, las Partes
acuerdan quo, en Io quo no fuere Incompatible con el mismo, se mantienen plenamento
vigentes los Convenios celebrados con anteriordad.

Los programas y proyectos de cooperaci6n se desan'ollarn, enlo quo les sea aplicable,
conforms a las normas do este Tratado General y a las de los menclonados Convenios.

DISPOSICIN FINAL

ARTICULO 14

E3 presents Tratado General entrarA en vigor una vez quo ambas Partes se hubleran
notificado, por via dlplomrtica, el cumplimlento de los requisitos establecidos por sus
legislaciones internas para la ratlflcacl6n del mismo y permanecerh an vigor indeflnldamente,
a no ser quo una de las Partes notifique a la otra su Intencl6n en sentldo contrario, con una
antelacl6n de, al menos, sls meses.
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En fe de lo cual so firma el presente Tratado General en dos elemplares ortglnales
Igualmente validos, en Idioms espahiol, en La Paz, el dla 16 do marzo do mil noveclentos
noventa y ocho.

POR EL REINO DE ESPAA
W,- V

JOSE MARIA AZNAR LOPEZ
Presidente del Goblemo

POR LA REPUBLICA DE BOUVIA

HIUGO B ZER AREZ
Prosiden do Ia epilIca
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL TREATY OF COOPERATION AND FRIENDSHIP BETWEEN
THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC OF BOLIVIA

The Kingdom of Spain and the Republic of Bolivia, hereinafter referred to as "the Par-
ties",

Desiring to strengthen and reinforce the historical ties of cooperation between the two
countries and the close bonds of friendship that have traditionally united their peoples,

Noting their full agreement with the purposes and principles of the Charter of the Unit-
ed Nations,

Convinced of the incontrovertible need to improve the democratic order, as the sole
political framework for fulfilling the aspirations of their peoples,

Reaffirming their commitment to defending and fostering the principles contained in
the Universal Declaration of Human Rights and other international human rights instru-
ments, to guarantee the dignity and security of their citizens,

Noting that the active participation of Spain and Bolivia in the various regional bodies,
in particular since the entry of Spain into the European Union, helps to enhance relations
between Europe and Ibero-America and to bring them closer together,

Affirming that the two countries view economic development not only as an inalien-
able right, but also as a prerequisite for progress and social justice, strengthening of free-
doms and preservation of international peace,

Sharing a willingness to evolve suitable arrangements effectively to combat poverty
and to modernize production, commercial and service systems,

Determined to promote efforts to achieve effective integration of the peoples of Ibero-
America and to foster their political and economic relations,

Aware of the need to strengthen the political will of the countries and to agree on joint
actions to combat terrorism and the narcotics trade through international cooperation, in ac-
cordance with the principle of shared responsibility for such trade,

Emphasizing the urgent need to make joint efforts to protect and preserve the environ-
ment, without prejudice to the right to rational use of natural resources,

Stressing the need for a general treaty to serve as a framework for the provisions of the
specific agreements in force and for future agreements to be concluded on the basis of this
General Treaty of Cooperation and Friendship,

Agree as follows:
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CHAPTER 1.

AREAS OF COOPERATION

Article 1

The Parties agree to strengthen their bilateral cooperation in the political, economic
and financial, technical, scientific and technological, educational and cultural, legal and
consular spheres, and in any other spheres they may deem important, through the proce-
dures agreed upon in this General Treaty. To that end, they shall establish a High-level
Commission chaired by the Minister for Foreign Affairs of Spain and by the Minister for
Foreign Affairs and Public Worship of Bolivia, or by other high-level national authorities
designated by the Parties.

Article 2

The High-level Commission, which shall be the body responsible for the follow-up
and evaluation of this General Treaty, without prejudice to the bodies and mechanisms al-
ready established under specific agreements, shall be composed of four Commissions, one
for each sphere of cooperation under this General Treaty, and shall hold meetings at least
once yearly, either in Spain or in Bolivia. Each Party may establish, by mutual agreement,
any commissions it deems relevant to its interests.

The appointment of the members of the respective delegations, the dates of meetings
and the programme of work shall be determined through the diplomatic channel.

CHAPTER II.

POLITICAL COOPERATION

Article 3

The Parties shall institute a mechanism for high-level political consultations through a
Political Commission whose tasks and coordination shall be the responsibility of the Min-
istry of Foreign Affairs of Spain and the Ministry of Foreign Affairs and Public Worship
of Bolivia.

The Political Commission shall act as the Permanent Secretariat of this General Treaty,
shall hold consultations as necessary, and shall coordinate the follow-up, analysis and gen-
eral evaluation of this Treaty.

The Political Commission shall prepare reports for the High-level Commission on the
conclusions reached at its meetings and at the meetings of other bodies.

Article 4

In the area of political cooperation, the Parties agree:
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(a) To broaden and enhance political dialogue between the two Parties;

(b) To strengthen the regular mechanism for political consultations agreed upon by the
two Parties;

(c) To expand exchanges of official visits between their respective Heads of State,
Heads of Government, and Ministers, with a view to strengthening political dialogue be-
tween the two countries;

(d) To arrange consultation meetings between foreign affairs officials, both bilaterally
and in the context of the various regional and multilateral bodies, to discuss topics of mu-
tual interest;

(e) To promote Ibero-American summits for dialogue and political consultation;

(f) That these political consultations shall place special emphasis on political dialogue
between the European Union and Ibero-America, on sustainable development and on Latin
American integration.

CHAPTER III.

ECONOMIC AND FINANCIAL COOPERATION

Article 5

In the sphere of economic and financial cooperation, the Parties agree:

(a) To promote mechanisms that will help to expand and enhance the economic and
financial cooperation of both Parties;

(b) To foster the development of the production and service sectors, and the involve-
ment therein of entrepreneurs from both countries with a view to encouraging their active
participation and promoting partnerships between Spanish and Bolivian companies, based
on the principle of complementarity;

(c) To implement investment and joint-venture projects that enable the two countries
to develop new and priority activities, with emphasis on technological development.

Article 6

In order to promote and encourage bilateral economic and financial relations, the Par-
ties agree:

(a) To establish a framework enabling economic agents from the two countries to de-
velop and plan their medium-term and long-term activities;

(b) To make sufficient finances available for economic cooperation, within budgetary
limits;

(c) To engage in appropriate and sustained publicity about the opportunities and poten-
tial for economic cooperation between Bolivia and Spain.
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CHAPTER IV.

DEVELOPMENT COOPERATION

Article 7

Without prejudice to any other areas of cooperation defined in this Treaty, the Parties
agree on the following areas of mutual interest, to be reflected in a Joint Cooperation Com-
mission.

Article 8

The two Parties declare that development cooperation is important for the strengthen-
ing of their relations, and to that end agree:

(a) To continue, within the context of the agreements in force, to develop new cooper-
ation programmes based on the principles of dialogue and shared responsibility, with a
view to reducing poverty, improving economic and social well- being and strengthening
democratic institutions and civil society;

(b) To encourage and develop such cooperation with each other and with the European
Union and other multilateral bodies;

(c) To promote institutional development, to modernize the production and service
sectors, and to improve the quality of life of the population, education and the environment,
linking such activities, to the extent possible, with cooperation in economic and financial
matters;

(d) To include in the various sectors of such cooperation the sharing of experience, the
exchange of professionals, consultancy services and mutual technical assistance, human re-
sources training, joint scientific research projects, joint technological development and in-
novation, and transfers of technology.

Article 9

The two Parties agree to give priority to the following areas of cooperation:

(a) Anti-poverty measures and strengthening of Bolivia's capacity for harmonious de-
velopment through support for training and education;

(b) Launching of a Spanish-Bolivian microcredit programme to finance the economic
activities of microenterprises and less advantaged sectors;

(c) Support for alternative development in the geographical areas and through the ar-
rangements established by the Government of Bolivia;

(d) Education and training, which constitute a fundamental part of development;

(e) Study and dissemination of the Spanish language, through information methodol-
ogies, academic and literary activities, joint use of communications media, and other shared
activities, in their two countries as well as in other countries;
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(f) Academic exchanges between universities, research centres, institutes of higher ed-
ucation and culture, libraries, archives and other organizations of higher education. To that
end, the number of work programmes and projects, grants, and study and research fellow-
ships and chairs, as well as the number of professors, researchers, artists and specialists in
the various disciplines shall be increased.

Article 10

The two Parties agree to strengthen the traditional close ties between the peoples of
Spain and Bolivia, through such cultural activities as:

(a) Promoting the free circulation of cultural goods and services between the two coun-
tries, in particular books and cinematographic and audio-visual material, support for pub-
lishing and development of bibliographical resources;

(b) Increasing exchanges of audio-visual materials, particularly films and television
programmes;

(c) Holding cultural days, festivals, travelling exhibitions and other cultural events;

(d) Promoting the organization and dissemination of cultural events of each country in
the territory of the other, including the opening of cultural centres, when that is deemed ap-
propriate;

(e) Protecting, restoring and preserving the historical and cultural heritage of the two
countries, and revitalizing their historical districts and unusual buildings;

(f) Preventing, in accordance with the laws of each country, illegal traffic in art works,
documents, books and other objects of historical, archaeological or artistic value;

(g) Strengthening cooperation in the area of sports, through exchanges and contacts be-
tween the competent bodies, and through the implementation of specific programmes.

CHAPTER V.

LEGAL AND CONSULAR COOPERATION

Article 11

In the area of legal and consular cooperation, the two Parties agree to expand and im-
prove existing relations. To that end, they shall:

(a) Study the implementation of all bilateral and multilateral treaties to which they are
a party, where appropriate promoting the negotiation and signature of new conventional in-
struments and the amendment of existing agreements to meet the needs of the two States;

(b) Improve cooperation in consular matters, by exchanging necessary information and
information that may prove useful to the Ministry of Foreign Affairs of Spain and the Min-
istry of Foreign Affairs and Public Worship of Bolivia;

(c) Promote contacts among jurists from the two States with a view to studying legis-
lative areas of mutual interest, so as to reconcile their domestic legislation, as well as pro-
posals for technical and legal measures to solve problems that may arise.
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Additional Provisions

Article 12

The two Parties shall adopt such administrative and budgetary measures as are re-
quired to fulfil the commitments of this General Treaty.

Article 13

Without prejudice to the provisions of this General Treaty, the Parties agree that any
previously concluded agreements shall remain in full force provided they are not incompat-
ible herewith.

The cooperation programmes and projects shall, where applicable, be implemented in
accordance with the provisions of this General Treaty and with those of the aforementioned
agreements.

Final Provision

Article 14.

This General Treaty shall enter into force when the two Parties have notified each oth-
er, through the diplomatic channel, that they have fulfilled the ratification requirements of
their domestic legislation, and shall remain in force indefinitely unless one of the Parties
notifies the other, with at least six months' advance notice, of its intention to the contrary.

In witness whereof, this General Treaty is signed, in two equally valid original copies
in Spanish, at La Paz on 16 March 1998.

For the Kingdom of Spain:

JOst MARiA AZNAR LOPEZ
President of the Government

For the Republic of Bolivia:

HUGO BANZER SUAREZ
President of the Republic
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO
DE

COOPERACION TURISTICA
ENTRE

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL ECUADOR
Y

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA ARGENTINA

El Gobierno de la Repiblica del Ecuador y,
El Gobierno de la Repiblica Argentina, que se

denominarAn en adelante las "Partes";

Deseosos de reafirmar los lazos de amistad ya
existentes, a travs del desarrollo del turismo entre los dos
paises;

Reconociendo la necesidad de desarrollar y fomentar
las relaciones turisticas, asi como l.a cooperaci6n entre sus
Organismos Oficiales de Turismo;

Decididos a estrechar vinculos en ese campo y teniendo
en cuenta los Estatutos de la Organizaci6n Mundial de Turismo y
las Declaraciones de Manila y de Acapulco de la Organizaci6n;

Tomando como base la plena igualdad de derpchos y el
beneficio mutuo;

HAN ACORDADO lo siguiente:

ARTICULO I
Las Partes se comprometen a mantener una estreeha relaci6n

en el campo turistico, por intermedio de sus Organismos
Oficiales competentes, que serAn los ejecutores del presente

Acuerdo.

ARTICULO 2
Las Partes, dentro de las posibilidades de su legislaci6n

interna, se otorgarAn reciprocamente las mixirmas facilidades

para el incremento de] turismo entre ambos paises.

ARTTCULO 3
Las Partes, a trav(-s de sus Organismos Ol'iciales de

Turismo, in tercambniarin informaci6n t~cni ca respecto a sus
programas y proyectos, asi como sobre ss rugimenes legales
viguntes en materia de turismo y asuntos connxo.
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ARTICULO 4
Cads Parte pondr& en conocimiento de Is Otra sus planes de

ensefianza y cursos de especializaci6n en materia turistica, a
fin de contribuir a is formaci6n de recursos humanos
profesionales especializadon.

ARTICULO 5
Las Partes, en Ia medida de los recursos financieros y

t~cnicos que dispongan, se ofrecer~n reciprocamente
inscripciones escolares y becas para seguir cursos t6cnicos de
formaci6n y perfeccionamiento turistico, cuyo contenido y
condiciones se establecer~n anualmente de comdin acuerdo, y se
intercambiar n profesores a requerimiento de cada Parte.

ARTICULO 6
Ambas Partes, por medio de sus Organismos Oficia]es de

Turismo, propiciarn ]a realizaci6n de pasantias, para lo cual
elaborarAn anualmente y en forma conjunta un programs de
realizaci6n de Ins mismas.

ARTICULO 7
Cada una de las Partes pondrd a disposici6n de is Otra, en

la medida de sus posiboidades, expertos en materia turistica en
las areas que sean de su mayor interns y necesidad.

ARTICULO 8
Las Partes, por medic de sus Organismos Oficiales de

Turismo, arbitrarAn las medidas que posibiliten la elaboraci6n
de estudios y proyectos relativos a In planificaci6n y
desarrollo de zonas de interns turistico, asi como de programas
turisticos de promoci6n conjunta, para lo cual gestionarin Is
colaboraci6n de las organizaciones internacionales competentes.

ARTICULO 9
Las Partes procurarAn, dentro de sus posiblidades,

estinular la creaci6n de empresas de capitales mixtos pars el
establecimiento de proyectos de desarrollo turistico, mediante
incentivos fisca]es y In promoci6n de relaciones entre sus
inversionistas y empresarios privado%.

ARTICULO 10
Las Partes fomentar~n In promoci6n y publicidad

turisticas, ]as actividades informativas y de propaganda, el
intercambio de material impreso, asl como audiovisual y otros,
a fin.de mantener adecuadamente informadas a sus poblaciones
sobre Ias posiblidades turisticas de ambos paises.
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ARTICULO 11
Cada una de las Partes, en el, inter6s de la divulgaci6n de

sus atractivos colaborarh, en la medida de sus posiblidades, en
las exposiciones organizadas por la otra Parte y fomentar& las
visitas de familiarizaci6n de vi.ajes, de transportadores y
periodistas especializados.

ARTICULO 12
Ambas Partes estimularAn el envio y recepci6n de grupos de

turismo local y juvenil.

ARTTCULO 13
Las Partes propiciarAn la elaboraci6n de estudios para la

organizaci6n de paquetes turisticos que involucren destinos de
ambos paises para su eomercializaci6n en )Os mercados
mundiales, en coordinaci6n con la empresa privada de sus
respectivos paises.

ARTICULO 14
Las Partes, a travs de sus Organismos Oficiales de

Turismo, propiciarAn el desarrol.lo de las relaciones entre sus
empresas privadas de turismo y fomentarhn la elaboraci6n de
programas conjuntos entre las mismas.

ARTICULO 15
Las Partes promover~n el desarrollo de programas de

incremento de las corrientes turisticas via a6rea entre ambos
paises.

ARTTCUO 16
Las Partes constit.ujirn una Comisi6n Mixta, integrada por

funcionarios t~cnicos de los Organismos Oficiales de Turismo,
que sera encargoda de realizar y asegurar las consultas
reciprocas referidas al presente Acuerdo asi come sobre asuntos
turisiticos que convengan establecer. las reuniones se
convocarAn, a petici6n de cua.lquiera de ]as Partes, por la via
diplom~tica.

ARTICULO 17
El presente Acuerdo podra ser modificado con el

consentimiento de ].as Partes a propuesta de cualquiera de
ei.las.

Las Hlodificnoiones acordadas en los tC.rminos d.el p~rrafo
anterior se formalizarAn a tray's de tn canin de notas por la
via diplomatica, qua entrarA en vigor en la f'erha de su firma o
en aque lia que Ins Partes determinen.
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ARTICULO 18
El presente Acuerdo entrarA en vigor a partir de la fecha

en la cual las Partes se comuniquen reciprocamente par la via
diplomAtica haber cumplido los requisitos legales necesarios
para' tal fin y tendrd una vigencia de cinco ahos, prorrogables
por reconducci6n t~cita,por periodos adicionales iguales.

Asimismo, podr& darse por terminado en cualquier comento
par una de ]as Partes mediante notificaci6n, par escrito,
cursada par lo menos con seis meses de anticipaci6n a Is fecha
de terminaci6n, en cuyo caso no se afectar~n los programas y
proyectos en ejecuci6n acordados durante su vigencia.

RECHO en Buenos Aires, a los dos dias del mes de noviembre
del afio mil novecientos noventa, en idioma espafiol, en dos
ejemplares originales, siendo ambos textos igualmente
aut~nticos.

POR EL GOBIERNO D- LA POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA DEL ECUA OR REPUBL ARGENTINA

/TIN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ECUADOR AND THE
GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC

The Government of the Republic of Ecuador, and

The Government of the Argentine Republic, hereinafter referred to as "the Parties";
Desiring to further strengthen the existing friendly relations between their two coun-

tries through the development of tourism between them;

Recognizing the need to develop and promote tourism, as well as cooperation between
their official tourism bodies;

Determined to create closer links in that field and taking into account the statutes of
the World Tourism Organization and the Manila Declaration and Acapulco Document of
that Organization; and,

Aiming at full equality of rights and mutual benefit;

Have agreed as follows:

Article I

The Parties undertake to maintain close links in the tourism field, through their com-
petent official bodies, which shall be responsible for implementation of the present Agree-
ment.

Article 2

The Parties shall, insofar as their domestic legislation permits, grant each other on a
reciprocal basis every facility for the purpose of increasing tourism between the two coun-
tries.

Article 3

The Parties, through their official tourism bodies, shall exchange technical information
relating to programmes and projects as well as to their existing legislation in the area of
tourism and related matters.

Article 4

Each Party shall inform the other of its educational programmes and specialized cours-
es in the tourism field, with a view to contributing to the training of specialized professional
human resources.
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Article 5

The Parties shall, within the limits of their available financial and technical resources,
offer each other on a reciprocal basis school enrolments and fellowships for tourism-related
technical training and upgrading courses, the content and conditions of which shall be es-
tablished annually by mutual agreement, and shall exchange teachers at the request of either
Party.

Article 6

The two Parties shall, through their official tourism bodies, facilitate the organization
of internships, and shall each year jointly develop a programme for that purpose.

Article 7

Each Party shall make available to the other, insofar as possible, tourism experts spe-
cialized in those areas in which it has the greatest interest and need.

Article 8

The Parties shall, through their official tourism bodies, decide on measures to facilitate
the execution of studies and projects relating to the planning and development of areas with
tourism potential, as well as joint tourism promotion programmes, to which end they shall
enlist the cooperation of the competent international organizations.

Article 9

The Parties shall, insofar as possible, promote the creation of mixed capital enterprises
for the establishment of tourism development projects, by means of fiscal incentives and
promotion of relations between their investors and private entrepreneurs.

Article 10

The Parties shall encourage tourism promotion and publicity, tourist information and
advertising, and the exchange of printed, audio-visual and other materials, with a view to
keeping their nationals adequately informed about the tourism resources of the two coun-
tries.

Article 11

In order to advertise its tourism potential, each Party shall collaborate so far as possible
on exhibitions organized by the other Party and shall facilitate familiarization visits by trav-
el agents, carriers and specialized journalists.
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Article 12

The two Parties shall promote tourism by local and youth groups and encourage visits
by such groups.

Article 13

The Parties shall adopt measures for the development of studies on the organization of
tourism packages involving destinations in the two countries for the purpose of selling them
in international markets, in coordination with private enterprise in their respective coun-
tries.

Article 14

The Parties shall, through their official tourism bodies, promote the development of re-
lations between their private tourism enterprises and encourage the development of joint
programmes among those same enterprises.

Article 15

The Parties shall promote the development of programmes to increase air travel for the
purposes of tourism between the two countries.

Article 16

The Parties shall establish a Joint Commission, composed of technical personnel from
the official tourism bodies, which shall be responsible for undertaking and overseeing the
reciprocal consultations referred to in the present Agreement as well as any tourism-related
matters which they may decide upon. A meeting shall be convened at the request of either
Party made through the diplomatic channel.

Article 17

The present Agreement may be amended with the consent of the Parties at the request
of either Party.

Amendments agreed under the terms of the preceding paragraph shall be formalized in
an exchange of notes through the diplomatic channel, which shall enter into force on the
date of its signature or on a date agreed by the Parties.

Article 18

The present Agreement shall enter into force on the date on which the Parties inform
each other through the diplomatic channel that they have completed the necessary legal re-
quirements for that purpose and shall remain in force for five years, automatically renew-
able for additional five-year periods.
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This Agreement may be terminated at any time by either Party upon six months' writ-
ten notice before the date of termination; however, any existing programmes and projects
agreed to during its period of validity shall not be affected.

Done at Buenos Aires on 2 November 1990, in the Spanish language, in two original
copies, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Ecuador:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Argentine Republic:

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION EN MATI RE DE TOURISME ENTRE LE

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L'EQUATEUR ET LE

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE

Le Gouvemement de la R6publique de l'Equateur et

Le Gouvemement de la R6publique argentine, ci-apr~s d6nomm6s "les Parties",

D6sireux de renforcer les relations amicales d6jA existantes entre leurs deux pays au
moyen d'un d6veloppement du tourisme entre eux;

Reconnaissant la n6cessit6 de d6velopper et de promouvoir le tourisme de mme
qu'une coop6ration entre leurs organismes officiels de tourisme;

Dftermin6s i cr6er des liens plus 6troits dans ce domaine et tenant compte des 6tudes
effectu6es par l'Organisation mondiale du tourisme, de la D6claration de Manille et du Doc-
ument d'Acapulco de cette organisation; et

Visant A l'enti~re 6galit6 des droits et des avantages mutuels;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties s'engagent i maintenir des liens 6troits dans le domaine du tourisme par
l'mterm6diaire de leurs organismes officiels comptents qui seront responsables de 'appli-
cation du pr6sent Accord.

Article 2

Dans la mesure autoris6e par leurs 16gislations respectives, les Parties s'accordent, sur
une base de r6ciprocit6, tous les moyens permettant un accroissement du tourisme entre
leurs deux pays.

Article 3

Par l'interm6diaire de leurs organismes officiels de tourisme, les Parties proc~dent A
des 6changes d'informations techniques relatifs A des programmes et A des projets ainsi
qu'en ce qui concerne leurs 16gislations existantes dans le domaine du tourisme de meme
que des questions connexes.

Article 4

Chaque Partie informe 'autre Partie de ses programmes d'6ducation et de ses cours

sp6cialis6s dans le domaine du tourisme dans le but de contribuer i la formation de ressou-
rces humaines professionnelles sp6cialisees.
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Article 5

Dans la mesure des ressources financi~res et techniques A leur disposition, les Parties
s'offrent sur une base de rdciprocit6 des inscriptions dans des 6coles et des bourses de per-
fectionnement en vue d'une formation technique et d'une amdlioration des cours dont le
contenu et les conditions seront ddterminds annuellement par accord mutuel; en outre les
Parties proc~dent A des 6changes d'enseignants A la demande de l'une ou I'autre des Parties.

Article 6

Par l'intermddiaire de leurs organismes officiels de tourisme, les deux Parties facilitent
l'organisation de stages et elles 6tabliront conjointement chaque annde un programme i
cette fin.

Article 7

Dans la mesure du possible, chaque Partie met a la disposition de l'autre des experts en
mati~re de tourisme dans les domaines dont les besoins se font le plus sentir.

Article 8

Par l'intermddiaire de leurs organismes officiels de tourisme, les Parties ddcideront de
mesures visant A faciliter 1'exdcution d'tudes et de projets relatifs A la planification et au
ddveloppement de secteurs offrant un potentiel touristique ainsi que de programmes con-
joints de promotion touristiques; A cette fin, elles s'assureront de la cooperation d'organisa-
tions intemationales comptentes.

Article 9

Dans la mesure du possible, les Parties encourageront la creation d'entreprises & capi-
taux mixtes en vue de projets de ddveloppement du tourisme au moyen d'incitations fiscales
et d'une promotion de rapports entre leurs investisseurs et les chefs d'entreprises privdes.

Article 10

Les Parties encouragent la promotion et la publicit6 touristiques, les informations et les
affiches en la mati~re ainsi que '6change d'imprimds, d'une documentation audiovisuelle et
d'autres matdriels afin que leurs ressortissants demeurent convenablement informds des
ressources touristiques des deux pays.

Article 11

Dans le but de faire connaitre son potentiel touristique, chaque Partie coopre dans la
mesure du possible aux expositions organisdes par l'autre Partie et elle facilite les visites
d'information des voyagistes, transporteurs etjournalistes spdcialisdes.
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Article 12

Les deux Parties encouragent le tourisme de groupes locaux et de jeunes et elles favor-
isent les visites par de tels groupes.

Article 13

Les Parties adoptent des mesures visant A mettre au point des 6tudes portant sur l'or-
ganisation de forfaits dont les destinations se situeraient dans les deux pays dans le but de
les vendre sur le march6 international, en coordination avec le secteur priv6 de leurs pays
respectifs.

Article 14

Par l'interm~diaire de leurs organismes touristiques officiels, les Parties favoriseront le
d~veloppement de relations entre leurs entreprises touristiques priv6es et elles encouragent
la mise au pont de programmes conjoints entre ces m~mes entreprises.

Article 15

Les Parties encouragent le d~veloppement de programmes visant A encourager les voy-
ages a~riens aux fins du tourisme entre les deux pays.

Article 16

Les Parties 6tablissent une Commission mixte compos~e d'un personnel technique
provenant des organismes de tourisme officiels et qui sera responsable de l'organisation et
de la conduite des consultations r~ciproques vis~es au present Accord de meme que de
toutes autres questions relatives au tourisme qui m~ritent rattention de la Commission. Les
reunions seront convoqu6es par l'une ou l'autre Partie par la voie diplomatique.

Article 17

A la demande d'une Partie, le present Accord peut ktre amend6 avec 'assentiment des
Parties. Les modifications convenues en vertu du precedent paragraphe seront confirm6es
au moyen d'un 6change de notes par la voie diplomatique et elles entreront en vigueur i la
date de la signature ou A une date convenue entre les Parties.

Article 18

Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties se seront informes
par la voie diplomatique de l'accomplissent des formalit~s lgales n~cessaires A cette fin et
il demeurera en vigueur pendant cinq ans; il sera renouvelable par tacite reconduction pour
des p~riodes quinquennales suppl6mentaires.
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Le pr6sent Accord pourra 8tre d6nonc6 en tout temps par lune ou rautre Partie au moy-
en d'un pr6avis crit de six mois, toutefois, cette notification ne portera pas atteinte A tout
projet existant entrepris au cours de sa p6riode de validit6.

Fait A Buenos Aires, le 2 novembre 1990, en langue espagnole, les deux exemplaires
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de l'tquateur:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvemement de la R~publique argentine:

[ILLISIBLE]
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[ DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS ]

Overeenkomst tussen de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
en de Regering van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken tot
bet vermijden van dubbele belasting met betrekking tot belastingen

naar bet inkomen en naar bet vermogen

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
en
de Regering van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken
Handelende in overeenstemming met de van belang zijnde bepa-

lingen van de Slotakte van de Conferentie voor Veiligheid en Samen-
werking in Europa, ondertekend te Helsinki op I augustus 1975, en

De wens koesterende een overeenkomst te sluiten tot het vermijden
van dubbele belasting met betrekking tot belastingen naar het inko-
men en naar het vermogen,

Zijn het volgende overeengekomen:

Artikel I

Personen op wie de Overeenkomst van toepassing is

I. Deze Overeenkomst is van toepassing op inwoners van een van
de Staten of van beide Staten.

2. Voor de toepassing van de Overeenkomst betekent de uitdruk-
king ,,inwoner van een Staat" iedere persoon die, ingevolge de wet-
geving van die Staat, aldaar aan belasting is onderworpen op grond
van zijn verblijf of plaats van leiding.

3. De uitdrukking ,,inwoner van beide Staten" betekent een per-
soon die gedurende hetzelfde tijdvak inwoner is van elk van de
Staten.

4. Indien een natuurlijke persoon ingevolge de bepalingen van het
derde lid inwoner van beide Staten is, wordt zijn positie bepaald
overeenkomstig de volgende regels:

a) hij wordt geacht inwoner te zijAi van de Staat waar hij een
duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeft; indien hij in elk van de
Staten een duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeft, wordt hij
geacht inwoner te zijn van de Staat waarmede zijn persoonlijke en
economische betrekkingen het nauwst zijn (middelpunt van de
levensbelangen);

b) indien niet kan worden bepaald in welke Staat hij het middel-
punt van zijn levensbelangen heeft, of indien hij in geen van de Staten
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een duurzaam tehuis tot zijn beschikking heeRt, wordt hij geacht
inwoner te zijn van de Staat waar hij gewoonlijk verblijfl;

c) indien hij in elk van de Staten of in geen van beide gewoonlijk
verblijft, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waarvan hij
onderdaan is;

d) indien elk van de Staten hem beschouwt als zijn onderdaan of
indien geen van de Staten hem beschouwt als zijn onderdaan, regelen
de bevoegde autoriteiten van de Staten de aangelegenheid in onder-
linge overeenstemming overeenkomstig de bepalingen van arti-
kel 20.

5. Indien een andere dan een natuurlijke persoon ingevolge de
bepalingen van het derde lid inwoner van beide Staten is, wordt hij
geacht inwoner te zijn van de Staat waar de plaats van zijn werkelijke
leiding is gelegen.

Artikel 2

Belastingen waarop de Overeenkomst van loepassing is

I. Deze Overeenkomst is van toepassing op belastingen naar het
inkomen en naar het vermogen van zowel een nationaal als een lokaal
karakter die, ongeacht de wijze van heffing, worden geheven in over-
eenstemming met de wetgeving van elk van de Staten:

a) voor het Koninkrijk der Nederlanden:
- de inkomstenbelasting,
- de loonbelasting,
- de vennootschapsbelasting,
- de dividendbelasting,
- de vermogensbelasting;
b) voor de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken:
- the income tax on foreign legal persons (de inkomstenbelasting

van buitenlandse rechtspersonen),
- the income tax on population (de inkomstenbelasting van de

bevolking),
- the agricultural tax (de landbouwbelasting),
- the tax on the owners of buildings (de belasting van de eigenaren

van gebouwen),
- the ground tax (de grondbelasting),
- the tax on the owners of means of transport (de belasting van de

eigenaren van vervoermiddelen).

2. De Overeenkomst is ook van toepassing op alle belastingen
waarvan het karakter in wezen gelijksoortig is aan dat van de belas-
tingen vermeld in het eerste lid en die na de datum van ondertekening
van de Overeenkomst naast of in de plaats van de bestaande belas-
tingen worden geheven.
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Artikel 3

Enige algemene begripsbepalingen

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst hebben de hieron-
der genoemde uitdrukkingen de navolgende betekenis:

a) ,,een Staat" betekent, al naar de context vereist, het Koninkrijk
der Nederlanden (Nederland) of de Unie van Socialistische Sovjet-
republieken (USSR);

b) ,,persoon" betekent:
1. voor Nederland, een natuurlijke persoon of een lichaam, om-

vattende elke rechtspersoon of elke eenheid die voor de belastinghef-
fing in Nederland als rechtspersoon wordt behandeld;

2. voor de USSR, een natuurlijke persoon of een rechtspersoon of
andere organisatie opgericht ingevolge van wetgeving van de USSR
of van elke Unie-republiek, die voor de belastingheffing in de USSR
als rechtspersoon wordt behandeld;

c) ,,internationaal verkeer" betekent alle vervoer van vracht of
passagiers door elk vervoermiddel dat wordt gedxploiteerd door een
persoon waarvan de plaats van werkelijke leiding in een van de Staten
is gelegen, behalve wanneer het vervoer slechts plaatsvindt tussen
plaatsen die in de andere Staat zijn gelegen:

d) ,,bevoegde autoriteit" betekent:
1. voor Nederland de Minister van Financidn of zijn bevoegde

vertegenwoordiger;
2. voor de USSR het Ministerie van Financidn van de USSR of de

bevoegde vertegenwoordiger daarvan.

2. Voor de toepassing van de Overeenkomst door een Staat heeft,
tenzij de context anders vereist, elke niet in de Overeenkomst om-
schreven uitdrukking de betekenis welke die uitdrukking heeft vol-
gens de wetgeving, in de eerste plaats de belastingwetgeving, van die
Staat.

Artikel 4

Vaste inrichting

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdruk-
king ,,vaste inrichting" een bureau, een kantoor of elke andere vaste
bedrijfsinrichting door middel waarvan een inwoner van een Staat
werkzaamheden uitoefent in de andere Staat.

2. Werkzaamheden in samenhang met een plaats van uitvoering
van een bouwwerk of van constructie- of montagewerkzaamheden
worden geacht niet te worden uitgeoefend door middel van een vaste
inrichting indien de duur van de werkzaamheden 12 maanden niet
overschrijdt. Indien de duur van de werkzaamheden 12 maanden
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overschrijdt, kan de bevoegde autoriteit van de Staat op het grond-
gebied waarvan zulk een plaats van uitvoering van een bouwwerk of
van constructie- of montagewerkzaamheden zich bevindt, op verzoek
van de persoon die zulke werkzaamheden uitoefent, die werkzaam-
heden aanmerken als niet te worden uitgeoefend door middel van een
vaste inrichting.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste en tweede lid
worden de volgende soorten werkzaamheden van een inwoner van
een Staat geacht niet te worden uitgeoefend door middel van een vaste
inrichting in de andere Staat:

a) het gebruikmaken van inrichtingen, uitsluitend voor de opslag,
uitstalling of aflevering van aan die persoon toebehorende goederen
of koopwaar;

b) de verkoop, na een tentoonstelling of jaarbeurs, van aan die
persoon toebehorende tentoongestelde goederen of koopwaar;

c) het in voorraad houden van aan die persoon toebehorende
goederen of koopwaar, uitsluitend voor de opslag, uitstalling of afle-
vering:

d) het in voorraad houden van aan die persoon toebehorende
goederen of koopwaar, uitsluitend voor de bewerking of verwerking
door een andere persoon;

e) het aanhouden van een vaste bedrijfsinrichting, uitsluitend om
voor die persoon goederen of koopwaar aan te kopen, inlichtingen
in te winnen of te verspreiden of marktonderzoek te doen dat van
voorbereidende aard is of het karakter van hulpwerkzaamheid heeft;

f) het uitvoeren van werkzaamheden op het gebied van ordening,
ontwikkeling en wetenschappelijk onderzoek (daaronder begrepen
gezamenlijke werkzaamheden), van ingenieurswerkzaamheden,
proefnemingen, van technische diensten, of van werkzaamheden van
toezichthoudende of adviserende aard;

g) het aanhouden van een vaste bedrijfsinrichting, uitsluitend om
voor die persoon enige andere werkzaamheid uit te oefenen die van
voorbereidende aard is of het karakter van hulpwerkzaamheid heeft;

h) het aanhouden van een vaste bedrijfsinrichting om verscheidene
van de in de letters a) tot en met g) genoemde werkzaamheden uit te
oefenen, mits bet totaal van de werkzaamheden voor die persoon van
voorbereidende aard is of het karakter van hulpwerkzaamheid heeft.

4. De volgende soorten van werkzaamheden van een inwoner van
een Staat worden, niettegenstaande de bepalingen van het eerste en
tweede lid, ook geacht niet te worden uitgeoefend door middel van
een vaste inrichting in de andere Staat: het aanhouden van een vaste
bedrijfsinrichting uitsluitend voor de vergemakkelijking van bet af-
sluiten of slechts de ondertekening van overeenkomsten betreffende
leningen, de levering van goederen of koopwaar of de verlening van
technische diensten, ongeacht of deze werkzaamheden van voorbe-
reidende aard zijn of het karakter van hulpwerkzaamheid hebben of
de hoofdactiviteit vormen voor die persoon.
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5. Indien een inwoner van een Staat werkzaamheden uitoefent in
de andere Staat door middel van een vertegenwoordiger, wordt die
inwoner, niettegenstaande de bepalingen van het eerste lid, geacht in
de andere Staat een vaste inrichting te bezitten met betrekking tot alle
werkzaamheden die de vertegenwoordiger voor die inwoner verricht,
indien de vertegenwoordiger voldoet aan elk van de volgende voor-
waarden:

a) hij bezit een machtiging om namens die persoon in de andere
Staat overeenkomsten af te sluiten;

b) hij oefent dit recht gewoonlijk uit;
c) hij is niet een onafhankelijke vertegenwoordiger in de zin van

het zesde lid;
d) zijn werkzaamheden blijven niet beperkt tot die werkzaamhe-

den genoemd in het derde en vierde lid.

6. Een inwoner van een Staat wordt niet geacht een vaste inrichting
in de andere Staat te bezitten alleen op grond van de omstandigheid
dat hij in die Staat zaken doet door bemiddeling van een makelaar,
commissionair of enige andere onafhankelijke vertegenwoordiger,
mits laatstgenoemde personen in de normale uitoefening van hun
bedrijf handelen.

7. Alleen de omstandigheid dat een inwoner van een Staat een
inwoner van de andere Staat beheerst of wordt beheerst door een
inwoner van de andere Staat of in die andere Staat zaken doet,
stempelt een van beide inwoners niet tot een vaste inrichting van de
andere.

Artikel 5

Winst

I. Voordelen, daaronder begrepen inkomsten uit werkzaamheden
anders dan in dienstbetrekking, verkregen door een inwoner van een
Staat zijn slechts in die Staat belastbaar, tenzij hij in de andere Staat
zijn bedrijf uitoefent door middel van een aldaar gevestigde vaste
inrichting.

2. Onder voorbehoud van de bepalingen van het derde lid worden,
indien een inwoner van een Staat in de andere Staat zijn bedrijf
uitoefent door middel van een aldaar gevestigde vaste inrichting, in
elk van de Staten aan die vaste inrichting de voordelen toegerekend
die hij geacht zou kunnen worden te behalen, indien hij een zelfstan-
dige persoon zou zijn die dezelfde ofsoortgelijke werkzaamheden zou
uitoefenen onder dezelfde of soortgelijke omstandigheden en die
geheel onafhankelijk zou handelen met de inwoner waarvan hij een
vaste inrichting is.
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3. Bij het bepalen van de voordelen verkregen door middel van een
vaste inrichting worden in aftrek toegelaten kosten - daaronder be-
grepen kosten van de leiding en algemene beheerskosten - die ten
behoeve van de vaste inrichting zijn gemaakt, hetzij in de Staat waar
de vaste inichting is gevestigd, hetzij elders.

4. Geen voordelen worden aan een vaste inrichting toegerekend
op grond van:

a) de enkele aankoop door die vaste inrichting van goederen of
koopwaar voor de inwoner waarvan zij een vaste inrichting is, of

b) de werkzaamheden genoemd in artikel 4, vierde lid.

5. In geval van voordelen uit werkzaamheden van toezichthouden-
de aard, leveringen, installatie- of constructiewerkzaamheden is
slechts zoveel hiervan toe te rekenen aan een vaste inrichting als volgt
uit het werkelijk door die vaste inrichting verrichten van deze werk-
zaamheden. Dienovereenkomstig worden voordelen uit de leveringen
van goederen aan die vaste inrichting door het hoofdkantoor, een
andere vaste inrichting of een derde persoon, al of niet in samenhang
met deze werkzaamheden, niet toegerekend aan die vaste inrichting.

6. Voor de toepassing van de voorgaande leden worden de aan de
vaste inrichting toe te rekenen voordelen van jaar tot jaar volgens
dezelfde methode bepaald, tenzij er een goede en genoegzame reden
bestaat hiervan af te wijken.

7. Indien in de voordelen bestanddelen zijn begrepen die afzon-
derlijk in andere artikelen van deze Overeenkomst worden behan-
deld, worden de bepalingen van die artikelen niet aangetast door de
bepalingen van dit artikel.

Artikel 6

Winst uil internationaal verkeer

I. Voordelen uit internationaal verkeer verkregen door een inwo-
ner van een Staat zijn slechts belastbaar in de Staat waar de plaats
van de werkelijke leiding van die inwoiler is gelegen.

2. Indien de plaats van de werkelijke leiding van een scheepvaart-
onderneming zich aan boord van een schip bevindt, wordt deze plaats
geacht te zijn gelegen in de Staat waar de thuishaven van het schip is
gelegen, of, indien er geen thuishaven is, in de Staat waarvan de
exploitant van het schip inwoner is.

3. De bepalingen van het eerste lid zijn ook van toepassing op
voordelen uit de deelneming in een ,.pool-, een gemeenschappelijke
onderneming of een internationaal geexploiteerd agentschap.
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Artikel 7

Dividenden

1. Dividenden betaald door een persoon die inwoner is van een
Staat aan een inwoner van de andere Staat, mogen in die andere Staat
worden belast.

2. Deze dividenden mogen echter ook in de Staat waarvan de
persoon die de dividenden betaalt inwoner is, overeenkomstig de
wetgeving van die Staat worden belast, maar de aldus geheven belas-
ting mag 15 percent van het brutobedrag van de dividenden niet
overschrijden.

3. De bevoegde autoriteit van de Staat waarvan de persoon die de
dividenden betaalt inwoner is, regelt de wijze van toepassing van het
tweede lid.

4. De bepalingen van het tweede lid laten onverlet de belasting-
heffing van de persoon die de dividenden betaalt ter zake van de winst
waaruit de dividenden worden betaald.

5. De uitdrukking ,,dividenden", zoals gebezigd in dit artikel, be-
tekent inkomsten uit aandelen en inkomsten uit rechten die door de
wetgeving van de Staat waarvan de persoon die de winsten uitdeelt
inwoner is, op dezelfde wijze aan de belastinghefling worden onder-
worpen als inkomsten uit aandelen.

6. De bepalingen van bet eerste en tweede lid zijn niet van toepas-
sing, indien de genieter van de dividenden, die inwoner is van een
Staat, in de andere Staat waarvan de persoon die de dividenden
betaalt inwoner is, een bedrijf of werkzaamheden anders dan in
dienstbetrekking uitoefent door middel van een aldaar gevestigde
vaste inrichting, en het aandelenbezit uit hoofde waarvan de dividen-
den worden betaald, tot het bedrijfsvermogen van die vaste inrichting
behoort. In dat geval zijn de bepalingen van artikel 5 van toepassing.

Artikel 8

Interest

1. Interest afkomstig uit een Staat en betaald aan een inwoner van
de andere Staat, is slechts belastbaar in die andere Staat.

2. De uitdrukking ,,interest", zoals gebezigd in dit artikel, betekent
inkomsten uit schuldvorderingen van welke aard ook, a) dan niet
verzekerd door hypotheek, doch niet aanspraak gevend op een aan-
deel in de winst van de schuldenaar, alsmede alle andere inkomsten
die door de wetgeving van de Staat waarvan de persoon die de interest
betaalt inwoner is, op dezelfde wijze aan de belastingheffing worden
onderworpen als interest.
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3. De bepalingen van het eerste lid zijn niet van toepassing indien
de genieter van de interest, die inwoner is van een Staat, in de andere
Staat waaruit de interest afkomstig is een bedrijf of werkzaamheden
anders dan in dienstbetrekking uitoefent door middel van een aldaar
gevestigde vaste inrichting, en de vordering uit hoofde waarvan de
interest wordt betaald, tot het bedrijfsvermogen van die vaste inrich-
ting behoort. In dat geval zijn de bepalingen van artikel 5 van toepas-
sing.

4. indien het bedrag van de betaalde interest hoger is dan bet
bedrag dat zou zijn overeengekomen tussen onafhankelijke partijen,
blijft het daarboven uitgaande deel van het betaalde bedrag belast-
baar overeenkomstig de wetgeving van elk van de Staten, zulks met
inachtneming van de overige bepalingen van deze Overeenkomst.

Artikel 9

Vergoedingen voor auteursrechten en licenties

I. Vergoedingen voor auteursrechten en licenties afkomstig uit een
Staat en betaald aan een inwoner van de andere Staat zijn slechts
belastbaar in die andere Staat.

2. De uitdrukking ,,vergoedingen voor auteursrechten en licen-
ties", zoals gebezigd in dit artikel, betekent vergoedingen van welke
aard ook voor het gebruik van, of voor het recht van gebruik van, een
auteursrecht op een werk op het gebied van letterkunde, kunst of
wetenschap - daaronder begrepen bioscoopfilms en films of geluids-
banden voor radio, televisie en geluidsweergave -, van een octrooi,
een fabrieks- of handelsmerk, een dienstenmerk, een handelsnaam,
een tekening, een model of staal, een ontwerp. een computerpro-
gramma, een geheim recept, een werkwijze, of alle andere uitvindin-
gen of vernieuwingen, dan wel voor het gebruik van, of voor bet recht
van gebruik van, nijverheids- en handelsuitrusting of wetenschappe-
lijke uitrusting, of voor inlichtingen omtrent ervaringen op het gebied
van nijverheid, handel of wetenschap (know-how).

3. De bepalingen van het eerste lid zijn niet van toepassing, indien
de genieter van de vergoedingen voor auteursrechten en licenties, die
inwoner is van een Staat, in de andere Staat waaruit de vergoedingen
voor auteursrechten en licenties afkomstig zijn een bedrijf of werk-
zaamheden anders dan in dienstbetrekking uitoefent door middel van
een aldaar gevestigde vaste inrichting, en het recht of de zaak uit
hoofde waarvan die vergoedingen verschuldigd zijn, tot het bedrijfs-
vermogen van die vaste inrichting behoort. In dat geval zijn de bepa-
lingen van artikel 5 van toepassing.

4. Indien het bedrag van de vergoedingen voor auteursrechten en
licenties hoger is dan het bedrag dat zou zijn overeengekomen tussen
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onafhankelijke partijen, blijit het daarboven uitgaande deel van het
betaalde bedrag belastbaar overeenkomstig de wetgeving van elk van
de Staten, zilks met inachtneming van de overige bepalingen van
deze Overeenkomst.

Artikel 10

Inkomsten uit onroerende goederen

I. Inkomsten verkregen door een inwoner van een Staat uit de
rechtstreekse exploitatie, uit bet verhuren of verpachten, of uit
elke andere vorm van exploitatie van onroerende goederen die in de
andere Staat zijn gelegen, mogen in die andere Staat worden belast.

2. De uitdrukking ,,onroerende goederen" heeft de betekenis wel-
ke daaraan wordt gehecht volgens de wetgeving van de Staat waar de
desbetreffende goederen zijn gelegen. Voor Nederland omvat de uit-
drukking vruchtgebruik van onroerende goederen en rechten op ver-
anderlijke of vaste vergoedingen ter zake van de exploitatie, of
concessie tot exploitatie, van minerale aardlagen, bronnen en andere
natuurlijke rijkdommen. Schepen en luchtvaartuigen worden niet als
onroerende goederen beschouwd.

Artikel I I

Inkomsten uit de vervreemding van vermogen

1. Inkomsten verkregen door een inwoner van een Staat uit de
vervreemding van onroerende goederen, zoals bedoeld in artikel 10
en die zijn gelegen in de andere Staat mogeti in die andere Staat
worden belast.

2. Inkomsten verkregen uit de vervreemding van roerende zaken
die deel uitmaken van het vermogen van een vaste inrichting die een
inwoner van een Staat in de andere Staat heeft, daaronder begrepen
inkomsten verkregen uit de vervreemding van alle vermogensbe-
standdelen van die vaste inrichting, mogen in die andere Staat worden
belast.

3. lnkomscen verkregen door een persoon uit de vervreemding van
vervoermiddelen die in internationaal verkeer worden geexploiteerd,
of van roerende zaken die worden gebruikt bij de exploitatie van deze
vervoermiddelen, zijn slechts belastbaar in de Staat waar de plaats
van de werkelijke leiding van die persoon is gelegen. De bepalingen
van artikel 6, tweede lid, vinden hierbij toepassing.

4. lnkomsten verkregen uit de vervreemding van alle andere zaken
dan die bedoeld in het eerste, tweede en derde lid zijn slechts belast-
baar in de Staat waarvan de vervreemder inwoner is.
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Artikel 12

Inkomsten ul, dienstbetrekking

I. Onder voorbehoud van de bepalingen van de artikelen 13 en 14
zijn salarissen, lonen en andere soortgelijke beloningen verkregen
door een inwoner van een Staat ter zake van een dienstbetrekking
slechts in die Staat belastbaar, tenzij de dienstbetrekking in de andere
Staat wordt uitgeoefend. Indien de dienstbetrekking aldaar wordt
uitgeoefend, mag de ter zake daarvan verkregen beloning in die
andere Staat worden belast.

2. Niettegenstaande de bepalingen van her eerste lid is de beloning
verkregen door een inwoner van een Staat ter zake van een in de
andere Staat uitgeoefende dienstbetrekking slechts in de eerstbedoel-
de Staat belastbaar, indien:

a) de genieter in de andere Staat verblijft gedurende een tijdvak of
tijdvakken, die in een kalenderjaar een totaal van 183 dagen niet te
boven gaan, en

b) de beloning wordt betaald door of namens een werkgever die
geen inwoner van de andere Staat is, en

c) de beloning niet ten laste komt van een vaste inrichting die de
werkgever in de andere Staat heeft.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste en tweede lid is
de beloning verkregen door een inwoner van een Staat ter zake van
een dienstbetrekking uitgeoefend in de andere Staat slechts belast-
baar in de eerstgenoemde Staat indien de dienstbetrekking wordt
uitgeoefend in samenhang met een plaats van uitvoering van een
bouwwerk of van constructie- of montagewerkzaamheden en de in
samenhang met zulk een plaats van uitvoering uitgeoefende werk-
zaamheden geacht worden niet te worden uitgeoefend door middel
van een vaste inrichting overeenkomstig de bepalingen van artikel 4,
tweede lid.

4. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste en tweede lid is
de beloning verkregen door een inwoner van een Staat ter zake van
een dienstbetrekking uitgeoefend op vervoermiddelen die in interna-
tionaal verkeer worden geiexploiteerd slechts in die Staat belastbaar.

5. Niettegenstaande de voorgaande bepalingen van dit artikel,
mogen, wat Nederland betreft, bestuurdersbeloningen (directors'
fees) en andere beloningen verkregen door een inwoner van een Staat
in zijn hoedanigheid van lid van de raad van beheer, van bestuurder
of van commissaris van een lichaam dat inwoner is van de andere
Staat, in die andere Staat worden belast in overeenstemrnming met de
bepalingen van zijn belastingwetgeving.
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Artikel 13

Overheidsfunctionarissen

I. Beloningen, daaronder begrepen pensioenen, betaald door, of
uit fondsen in het ]even geroepen door, een Staat of een regionaal of
plaatselijk publiekrechtelijk lichaam daarvan aan een natuurlijke per-
soon ter zake van diensten bewezen aan die Staat of dat publiekrech-
telijke lichaam in de uitoefening van overheidsfuncties, mogen in die
Staat worden belast.

2. Diensten bewezen binnen een organisatie of onderneming die
handelsactiviteiten uitoefent, zoals een Nederlandse handelsorgani-
satie of een organisatie van de USSR voor buitenlandse handel,
worden niet geacht te zijn bewezen in de uitoefening van overheids-
functies.

Artikel 14

Hoogleraren. andere docenten en onderzoekers

I. Vergoedingen die een hoogleraar, andere docent of onderzoeker
die inwoner is van een Staat en die in de andere Staat verblijft met
het doel gedurende een tijdvak van ten hoogste twee jaren onderwijs
te geven of zich met wetenschappelijk onderzoek bezig te houden aan
een universiteit of elke andere inrichting voor onderwijs of weten-
schappelijk onderzoek in die andere Staat, voor dat onderwijs of dat
onderzoek ontvangt, zijn slechts in de eerstbedoelde Staat belastbaar.

2. Dit artikel is niet van toepassing op inkomsten uit het verrichten
van wetenschappelijk onderzoek, indien dit onderzoek in de eerste
plaats wordt verricht voor het persoonlijke nut van een bepaalde
persoon of bepaalde personen.

Artikel 15

Studenten en stagiaires

Betalingen die een persoon die inwoner is of onmiddellijk voor zijn
bezoek aan een Staat, inwoner was van de andere Staat en die uit-
sluitend voor zijn studie of opleiding in de eerstbedoelde Staat ver-
blijft, ontvangt ten behoeve van zijn onderhoud, studie of opleiding,
zijn in die Staat niet belastbaar. mits deze betalingen aan hem worden
gedaan uit bronnen buiten die Staat.
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Artikel 16

Overige inkomsten

Bestanddelen van bet inkomen van een inwoner van een Staat, van
waaruit ook afkomstig, die niet in de voorgaande artikelen van deze
Overeenkomst zijn behandeld, zijn slechts in die Staat belastbaar.

Artikel 17

Vermogen

1. Onroerende goederen, zoals bedoeld in artikei 10, die een
inwoner van een Staat bezit en die zijn gelegen in de andere Staat,
mogen in die andere Staat worden belast.

2. Roerende zaken die deel uitmaken van het vermogen van een
vaste inrichting die een inwoner van een Staat in de andere Staat bezit.
mogen in die andere Staat worden belast.

3. Vervoermiddelen die een persoon bezit en die in internationaal
verkeer worden geexploiteerd en roerende zaken die worden gebruikt
bij de exploitatie van deze vervoermiddelen, zijn slechts belastbaar in
de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding van die persoon is
gelegen. De bepalingen van artikel 6, tweede lid, vinden hierbij toe-
passing.

4. Alle andere bestanddelen van het vermogen van een inwoner
van een Staat zijn slechts in die Staat belastbaar.

Artikel 18

Vermj'ding van dubbele belasting

I. Nederland is bevoegd bij het heffen van belasting van zijn in-
woners in de grondslag waarnaar de belasting wordt geheven, de
bestanddelen van bet inkomen of het vermogen te begrijpen die
overeenkomstig de bepalingen van deze Overeenkomst in de USSR
mogen worden belast. Indien echter een inwoner van Nederland
bestanddelen van het inkomen verkrijgt of vermogensbestanddelen
bezit die volgens de bepalingen van deze Overeenkomst in de USSR
mogen worden belast en die in deze grondslag zijn begrepen, stelt
Nederland deze bestanddelen vrij door een vermindering van zijn
belasting toe te staan. Deze vermindering wordt berekend overeen-
komstig de bepalingen in de Nederlandse wetgeving tot het vermijden
van dubbele belasting. Te dien einde worden genoemde bestanddelen
geacht te zijn begrepen in bet totale bedrag van de bestanddelen van
het inkomen of het vermogen die ingevolge die bepalingen van Ne-
derlandse belasting zijn vrijgesteld.
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2. De USSR vermijdt bij het heffen van belasting van zijn inwoners
dubbele belasting overeenkomstig de bepalingen van zijn wetgeving.

Artikel 19

Non-discriminatie

I. Onderdanen van een Staat worden in de andere Staat niet aan
enige wijze van belastingheffing onderworpen, die anders of zwaarder
is dan de wijze van belastingheffing, waaraan onderdanen van die
andere Staat onder dezelfde omstandigheden zijn of kunnen worden
onderworpen.

2. Inwoners of vaste inrichtingen van inwoners van een Staat wor-
den in de andere Staat niet aan enige wijze van belastingheffing
onderworpen, die anders of zwaarder is dan de wijze van belasting-
hefting, waaraan inwoners of vaste inrichtingen van inwoners van
derde Staten die dezelfde werkzaamheden uitoefenen, zijn of kunnen
worden onderworpen.

3. De bepalingen van dit artikel mogen niet aldus worden uitgelegd
dat zij een Staat verplichten aan onderdanen, inwoners of vaste
inrichtingen van inwoners van de andere Staat bij de belastingheffing
tegemoetkomingen te verlenen, die door de eerstbedoelde Staat wor-
den verleend aan onderdanen, inwoners of vaste inrichtingen van
inwoners van derde Staten krachtens overeenkomsten met deze derde
Staten.

4. De bepalingen van dit artikel zijn, niettegenstaande de bepalin-
gen van artikel 2, van toepassing op belastingen van elke soort.

Artikel 20

Regeling voor onderling overleg

I. Indien een persoon van oordeel is dat de maatregelen van een
van de Staten of van beide Staten voor hem leiden of zullen leiden
tot een belastingheffing die niet in overeenstemming is met de bepa-
lingen van deze Overeenkomst, kan hij, ongeacht de rechtsmiddelen
waarin de nationale wetgeving van die Staten voorziet, zijn geval
voorleggen aan de bevoegde autoriteit van de Staat waarvan hij
inwoner is. Het geval moet worden voorgelegd binnen drie jaren
nadat de maatregel die leidt tot een belastingheffing die niet in over-
eenstemming is met de bepalingen van de Overeenkomst, voor het
eerst te zijner kennis is gebracht.

2. De bevoegde autoriteit tracht, indien het bezwaar haar gegrond
voorkomt en indien zij niet zelf in staat is tot een bevredigende
oplossing te komen, de aangelegenheid in onderlinge overeenstem-
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ming met de bevoegde autoriteit van de andere Staat te regelen ten
einde een belastingheffing die niet in overeenstemming is met de
Overeenkomst, te vermijden. Indien een regeling is overeengekomen,
betaalt de bevoegde autoriteit van de desbetreffende Staat al het
teveel betaalde terug of verleent zij bij de belastingheffing de nood-
zakelijke tegemoetkomingen.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten trachten moeilijkheden
of twijfelpunten die mochten rijzen met betrekking tot de uitlegging
of de toepassing van de Overeenkomst in onderlinge overeenstem-
ming op te lossen. Zij kunnen ook, met inachtneming van de bestaan-
de procedures, met elkaar overleg plegen ten einde dubbele belasting
ongedaan te maken in gevallen waarvoor in de Overeenkomst geen
voorziening is getroffen.

Artikel 21

Uitwisseling van inlichtingen

De bevoegdeautoriteiten van de Staten delen elkaar alle wezenlijke
wijzigingen mede die in hun onderscheiden belastingwetgevingen zijn
aangebracht.

Artikel 22

Grondgebied waarop de Overeenkomst van toepassing is

I. Wat Nederland betreft is deze Overeenkomst alleen van toepas-
sing op het grondgebied in Europa.

2. Voor de toepassing van deze Overeenkotnst worden verwijzin-
gen naar een Staat beschouwd als verwijzingen naar zowel het grond-
gebied van die Staat als naar het continentaal plat dat aansluit op de
buitengrenzen van de territoriale wateren (territoriale zee) van die
Staat en waarover die Staat soevereine rechten uitoefent in overeen-
stemming met het internationale recht en zijn eigen wetgeving met
betrekking tot de exploratie van het continentaal plat en de exploi-
tatie van de natuurlijke rijkdommen eryan.

Artikel 23

Toepassing %'an de Overeenkomnst

Indien deze Overeenkomst voorziet in een belastingvrijstelling in
een Staat die afhankelijk is van een bepaalde tijdsduur. dan heft deze
Staat pas belasting nadat die tijdsduur is verstreken, tenzij van te
voren bekend was dat deze zou worden overschreden.
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Artikel 24

Inwerkingireding van de Overeenkomst

1. De Overeenkomstsluitende Partijen delen elkaar, langs diplo-
matieke weg, mede dat de procedures die noodzakelijk zijn voor de
inwerkingtreding van deze Overeenkomst zijn voltooid.

2. De Overeenkomst treedt in werking op de dertigste dag na de
uitwisseling van de mededelingen bedoeld in het eerste lid en de
bepalingen ervan vinden toepassing met betrekking tot belastingen
over belastingtijdvakken die aanvangen op of na I januari van bet
kalenderjaar dat volgt op het jaar waarin de Overeenkomst in werking
treedt.

Artikel 25

Beeindiging van de Overeenkomst

Deze Overeenkomst blijft van kracht totdat zij door een van de
Overeenkomstsluitende Partijen is opgezegd. Elk van de Partijen kan,
ten minste zes maanden voor bet einde van enig kalenderjaar na het
verstrijken van een tijdvak van vijfjaren sedert de datum van inwer-
kingtreding van de Overeenkomst, langs diplomatieke weg, een
schriftelijke kennisgeving van bedindiging zenden. In dat geval houdt
de Overeenkomst op van toepassing te zijn met betrekking tot belas-
tingen over belastingtijdvakken die aanvangen na het einde van het
kalenderjaar waarin de kennisgeving van beeindiging van de Over-
eenkomst is gedaan.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoor-
iijk gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Moskou, de,,21'" november 1986, in tweevoud, in de
Nederlandse, de Russische en de Engelse taal, zijnde de drie teksten
gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering van her Koninkrjk der Nederlanden.

H. VAN DEN BROEK

Voor de Regering van de Unie van Socialistische Sovjetrepublieken,

B. 1. GOSTEW
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON PROP-
ERTY

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Acting in accordance with the relevant provisions of the Final Act of the Conference
on Security and Cooperation in Europe, signed in Helsinki on August 1, 1975, and

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with respect
to taxes on income and property,

Have agreed as follows:

Article 1. Persons to Whom the Convention Shall Apply

1. This Convention shall apply to residents of one or both of the States.

2. For the purposes of the Convention, the term "resident of a State" means any person
who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his residence or place
of management.

3. The term "resident of both States" means a person who is a resident of each of the
States during the same period of time.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 3 an individual is a resident of both
States, his status shall be determined in accordance with the following rules:

a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home
available to him; if he has a permanent home available to him in each of the States, he shall
be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interest);

b) If the State in which he has his centre of vital interest cannot be determined, or if he
has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be a resi-
dent of the State in which he has an habitual abode;

c) If he has an habitual abode in each of the States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

d) If each of the States regards him as its national or if neither State regards him as its
national, the competent authorities of the States shall settle the question by mutual agree-
ment in accordance with the provisions of Article 20.

5. Where by reason of the provisions of paragraph 3 a person other than an individual
is a resident of both States, it shall be deemed to be a resident of the State in which its place
of effective management is situated.
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Article 2. Taxes Covered by the Convention

1. This Convention shall apply to taxes on income and on property either of a national
or of a local character imposed in conformity with the laws of each of the States, irrespec-
tive of the manner in which they are levied:

a) In the case of the Kingdom of the Netherlands:

De inkomstenbelasting (income tax),

De loonbelasting (wages tax),

De vennootschapsbelasting (company tax),

De dividendbelasting (dividend tax),

De vermogensbelasting (capital tax);

b) In the case of the Union of Soviet Socialist Republics:

The income tax on foreign legal persons,

The income tax on population,

The agricultural tax,

The tax on the owners of buildings,

The ground tax,

The tax on the owners of means of transport.

2. The Convention shall apply also to any taxes of a character substantially similar to
that of the taxes specified in paragraph 1 which are imposed in addition to, or in place of
the existing taxes after the date of signature of the Convention.

Article 3. Some General Definitions

1. For the purposes of this Convention the terms mentioned below shall have the fol-
lowing meaning:

a) "A State" means, as the context requires, the Kingdom of the Netherlands (the Neth-
erlands) or the Union of Soviet Socialist Republics (the USSR);

b) "Person" means:

1) In the case of the Netherlands, an individual or a company, comprising any body
corporate or any entity which in the Netherlands is treated as a body corporate for tax pur-
poses;

2) In the case of the USSR, an individual or a legal person or other organization created
under the law of the USSR or any Union Republic, which in the USSR is treated as a legal
person for tax purposes;

c) "International traffic" means any transportation of load or passengers by any means
of transport between places in different States except when the transportation takes place
only between places in one State;

d) "Competent authority" means:
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1) In the case of the Netherlands, the Minister of Finance or his authorized representa-
tive;

2) In the case of the USSR, the Ministry of Finance of the USSR or its authorized rep-
resentative.

2. As regards the application of the Convention by a State any term not defined in the
Convention shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has un-
der the laws, in the first instance the tax laws, of that State.

Article 4. Permanent Establishment

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
bureau, an office or any other fixed place of business through which a resident of a State
carries on activities in the other State.

2. Activities connected with a building site or construction or installation project shall
be deemed not to be carried on through a permanent establishment if its duration does not
exceed 12 months. Where its duration exceeds 12 months, the competent authority of the
State in the territory of which such site or project exists may, upon request of the person
carrying on such activities, consider these not to be carried on through a permanent estab-
lishment.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, the following types of activ-
ities of a resident of a State shall be deemed not to be carried on through a permanent es-
tablishment in the other State:

a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to that person;

b) The sale, after an exhibition or a fair, of goods or merchandise displayed belonging
to that person;

c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to that person solely
for the purpose of storage, display or delivery;

d) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to that person solely
for the purpose of processing by another person;

e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, of collecting or disseminating information or of marketing of a pre-
paratory or auxiliary character, for that person;

f) The performance of planning, development and scientific research activities (includ-
ing joint activities), engineering, testing, technical services, or supervisory or consultancy
activities;

g) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for that person, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

h) The maintenance of a fixed place of business for the purpose of carrying on several
of the activities mentioned in sub-paragraphs a) to g), provided that the overall activity is
of a preparatory or auxiliary character for that person.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, the following types of activ-
ities of a resident of a State shall also be deemed not to be carried on through a permanent
establishment in the other State: the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of the facilitation of the conclusion or the mere signing of contracts concerning
loans, the delivery of goods or merchandise or technical services, whether or not these ac-
tivities are activities of a preparatory or auxiliary character or main activities for that per-
son.

5. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, where a resident of a State carries
on activities in the other State through an agent, that resident shall be deemed to have a per-
manent establishment in that other State in respect of any activities which the agent under-
takes for that resident, when the agent complies with each of the following conditions:

a) He has an authority to conclude contracts in the other State in the name of that res-
ident;

b) He habitually exercises that authority;

c) He is not an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies;

d) His activities are not limited to those mentioned in paragraphs 3 and 4.

6. A resident of a State shall not be deemed to have a permanent establishment in the
other State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that the latter per-
sons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a resident of a State controls or is controlled by a resident of the other
State, or carries on business in that other State, shall not of itself constitute either resident
a permanent establishment of the other.

Article 5. Profits

1. Profits, including income from activities other than employment, derived by a resi-
dent of a State shall be taxable only in that State unless he carries on business in the other
State through a permanent establishment situated therein.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where a resident of a State carries on busi-
ness in the other State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each State be attributed to that permanent establishment the profits which it might be ex-
pected to make if it were a distinct and separate person engaged in the same or similar ac-
tivities under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
resident of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits derived through a permanent establishment, there shall be
allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent es-
tablishment, including executive and general administrative expenses so incurred, whether
in the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of:

a) The mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
resident of which it is a permanent establishment, or
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b) The activities mentioned in paragraph 4 of Article 4.

5. In the case of profits from survey, supply, installation or construction activities only
so much of them is attributable to a permanent establishment as results from the actual per-
formance of these activities through that permanent establishment. Accordingly, profits
from deliveries of goods, whether or not in connection with these activities, to that perma-
nent establishment by the head office, another permanent establishment or a third person
shall not be attributed to that permanent establishment.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other Ar-
ticles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

Article 6. Profits from International Traffic

1. Profits from international traffic derived by a resident of a State shall be taxable only
in the State in which the place of effective management of that resident is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, then
it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour of the ship is situ-
ated, or if there is no such home harbour, in the State of which the operator of the ship is a
resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a
pool, a joint business or an international operating agency.

Article 7. Dividends

1. Dividends paid by a person which is a resident of a State to a resident of the other
State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State of which the person paying
the dividends is a resident and according to the laws of that State, but the tax so charged
shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends.

3. The competent authority of the State of which the person paying the dividends is a
resident, shall settle the mode of application of paragraph 2.

4. The provisions of paragraph 2 shall not affect the taxation of the person paying the
dividends in respect of the profits out of which the dividends are paid.

5. The term "dividends" as used in this Article means income from shares and income
from rights which is subjected to the same taxation treatment as income from shares by the
laws of the State of which the person distributing the profits is a resident.

6. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the dividends,
being a resident of a State, carries on business or performs activities other than employment
in the other State of which the person paying the dividends is a resident, through a perma-
nent establishment situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
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paid is effectively connected with such permanent establishment. In such case the provi-
sions of Article 5 shall apply.

Article 8. Interest

1. Interest arising in a State and paid to a resident of the other State shall be taxable
only in that other State.

2. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage but not carrying'a right to participate in the debt-
or's profits, as well as any other income which is subjected to the same taxation treatment
as interest by the laws of the State of which the person paying the interest is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest, being a
resident of a State, carries on business or performs activities other than employment in the
other State in which the interest arises, through a permanent establishment situated therein
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected with such
permanent establishment. In such case the provisions of Article 5 shall apply.

4. Where the amount of the interest paid exceeds the amount which would have been
agreed upon between independent parties, the excess part of the payments shall remain tax-
able according to the laws of each State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 9. Payment for Copyrights and Licences

1. Payments for copyrights and licences arising in a State and paid to a resident of the
other State shall be taxable only in that other State.

2. The term "payments for copyrights and licences" as used in this Article means pay-
ments of any kind received as a consideration for the use of, or the right to use, any copy-
right of literary, artistic or scientific work including cinematograph films and films or tapes
for broadcasting, television and sound reproduction, any patent, trade mark or service
mark, trade name, design, model or sample, project, computer programme, secret formula,
process, or any other invention or innovation or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial, or scientific equipment, or from information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience (know-how).

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the payments for
copyrights and licences, being a resident of a State, carries on business or performs activi-
ties other than employment in the other State in which the payments for copyrights and li-
cences arise, through a permanent establishment situated therein, and the right or property
in respect of which those payments are paid is effectively connected with such permanent
establishment. In such case the provisions of Article 5 shall apply.

4. Where the amount of the payments for copyrights and licences exceeds the amount
which would have been agreed upon between independent parties, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each State, due regard being had to
the other provisions of this Convention.
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Article 10. Income from Immovable Property

1. Income derived by a resident of a State from the direct use, letting, or use in any oth-
er form of immovable property situated in the other State may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which is attached to it under
the law of the State in which the property in question is situated. In the case of the Nether-
lands the term shall include usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sourc-
es and other natural resources. Ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable
property.

Article 11. Income from the Alienation of Property

1. Income derived by a resident of a State from the alienation of immovable property
referred to in Article 10 and situated in the other State may be taxed in that other State.

2. Income from the alienation of movable property forming part of the property of a
permanent establishment which a resident of a State has in the other State, including such
income from the alienation of all the properties of such a permanent establishment, may be
taxed in that other State.

3. Income derived by a person from the alienation of means of transport operated in
international traffic or movable property pertaining to the operation of such means of trans-
port, shall be taxable only in the State in which the place of effective management of that
person is situated. For the purposes of this paragraph the provisions of paragraph 2 of Ar-
ticle 6 shall apply.

4. Income from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3, shall be taxable only in the State of which the alienator is a resident.

Article 12. Income from Employment

1. Subject to the provisions of Articles 13 and 14, salaries, wages and other similar re-
muneration derived by a resident of a State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other State. If the employment
is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in the other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a State in respect of an employment exercised in the other State shall be taxable only in
the first-mentioned State if:

a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in a calendar year, and

b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State, and

c) The remuneration is not borne by a permanent establishment which the employer
has in the other State.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration derived by a
resident of a State in respect of an employment exercised in the other State shall be taxable
only in the first-mentioned State if the employment is exercised in connection with a build-
ing site or construction or installation project and the activities connected with such site or
project are deemed not to be carried on through a permanent establishment according to the
provisions of paragraph 2 of article 4.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration derived by a
resident of a State in respect of an employment exercised on means of transport operated in
international traffic, shall be taxable only in that State.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, in the case of the Nether-
lands directors' fees or other remuneration derived by a resident of a State in his capacity
as a member of the board of directors, a "bestuurder" or a "commissaris" of a company
which is a resident of the other State may be taxed in that other State in accordance with its
tax laws.

Article 13. Government Officials

1. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds created by, a State or a
regional or local authority thereof to an individual in respect of services rendered to that
State or authority in the discharge of functions of a governmental nature may be taxed in
that State.

2. Services rendered in an organization or enterprise carrying on commercial activities,
such as a Netherlands commercial organization or a USSR foreign trade organization, shall
not be considered as rendered in the discharge of functions of a governmental nature.

Article 14. Professors, Teachers and Researchers

1. Payments which a professor, teacher or researcher who is a resident of a State and
who is present in the other State for the purpose of teaching or scientific research for a pe-
riod not exceeding two years in a university or any other establishment for teaching or sci-
entific research in that other State, receives for such teaching or research, shall be taxable
only in the first-

mentioned State.

2. This Article shall not apply to income from research if such research is undertaken
primarily for the private benefit of a specific person or persons.

Article 15. Students and Trainees

Payments which a person who is or was immediately before visiting a State a resident
of the other State and who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of
his education or training receives for the purpose of his maintenance, education or training
shall not be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.
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Article 16. Other Income

Items of income of a resident of a State, wherever arising, not dealt with in the forego-
ing Articles of this Convention shall be taxable only in that State.

Article 17. Property

1. Immovable property referred to in Article 10, owned by a resident of a State and sit-
uated in the other State, may be taxed in that other State.

2. Movable property forming part of the property of a permanent establishment which
a resident of a State has in the other State, may be taxed in that other State.

3. Means of transport owned by a person and operated in international traffic and mov-
able property pertaining to the operation of such means of transport, shall be taxable only
in the State in which the place of effective management of that person is situated. For the
purposes of this paragraph the provisions of paragraph 2 of Article 6 shall apply.

4. All other elements of property of a resident of a State shall be taxable only in that
State.

Article 18. Elimination of Double Taxation

1. The Netherlands, when imposing tax on its residents, may include in the basis upon
which such taxes are imposed the items of income or property which, according to the pro-
visions of this Convention, may be taxed in the USSR. However, where a resident of the
Netherlands derives items of income or owns property which according to the provisions
of this Convention may be taxed in the USSR and are included in that basis, the Netherlands
shall exempt such items by allowing a reduction of its tax. This reduction shall be computed
in conformity with the provisions of Netherlands law for the avoidance of double taxation.
For that purpose the said items of income or property shall be deemed to he included in the
total amount of the items of income or property which are exempt from Netherlands tax un-
der those provisions.

2. The USSR, when imposing tax on its residents, shall avoid double taxation in con-
formity with the provisions of its law.

Article 19. Non-Discrimination

1. Nationals of a State shall not be subjected in the other State to any taxation treatment
which is other or more burdensome than the taxation treatment to which nationals of that
other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. Residents or permanent establishments of residents of a State shall not be subjected
in the other State to any taxation treatment which is other or more burdensome than the tax-
ation treatment to which residents or permanent establishments of residents of third States
carrying on the same activities, are or may be subjected.

3. The provisions of this Article shall not be construed as obliging a State to grant tax
reliefs to nationals, residents or permanent establishments of residents of the other State
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which are granted by the first- mentioned State to nationals, residents or permanent estab-
lishments of residents of third States by virtue of agreements with these third States.

4. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Article 2, ap-
ply to taxes of every kind.

Article 20. Mutual Agreement Procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result or will
result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Convention, he may,
irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States, present his case
to the competent authority of the State of which he is a resident. The case must be presentea
within three years from the first notification of the action resulting in taxation not in accor-
dance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with

the competent authority of the other State, with a view to the avoidance of taxation
which is not in accordance with the Convention. When an agreement is reached, the com-
petent authority of the State concerned shall refund any overpayment or grant the necessary
tax reliefs.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mutual agree-
ment any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of the Conven-
tion. They may also complying with existing procedures consult together for the
elimination of double taxation in cases not provided for in the Convention.

Article 21. Exchange of Information

The competent authorities of the States shall notify each other of any substantial
changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 22. Territorial Scope

1. In the case of the Netherlands this Convention shall apply only to the territory of the
Kingdom of the Netherlands that is situated in Europe.

2. For the purposes of this Convention references to a State shall be considered as ref-
erences to both the territory of that State and the continental shelf adjacent to the outer lim-
its of the territorial waters (territorial sea) of that State with respect to which that State
exercises sovereign rights in accordance with international law and its own legislation
forthe purposes of the exploration of the continental shelf and exploitation of its natural re-
sources.
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Article 23. Application of the Convention

Where this Convention provides for a tax exemption in a State conditionally under a
certain length of time, that State shall only levy tax after the length of time has elapsed un-
less it was known beforehand that the period would be surpassed.

Article 24. Entry into Force of the Convention

1. The Contracting Parties shall notify each other through diplomatic channels of the
completion of the formalities necessary for the entry into force of this Convention.

2. The Convention shall enter into force on the thirtieth day after the exchange of no-
tifications referred to in paragraph I and its provisions shall have effect in respect of taxes
relating to tax periods beginning on or after the first day of January in the calendar year fol-
lowing the year in which the Convention enters into force.

Article 25. Termination of the Convention

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contracting Par-
ties. Either Party may terminate the Convention, through diplomatic channels, by giving
notice of termination at least six months before the end of any calendar year after the expi-
ration of a period of five years from the date of entry into force of the Convention. In such
event the Convention shall cease to have effect in respect of taxes relating to tax periods
beginning after the end of the calendar year in which the notice of termination of the Con-
vention has been given.

In witness whereof the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Conven-
tion.

Done at Moscow, this "21" day of November, 1986 in duplicate, in the Netherlands,
Russian and English languages, the three texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

H. VAN DEN BROEK

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:

B. I. GOSTEW
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE ]

K<OHBEHUHR

MexIgY npaBHTejibCTBOM KoponeBCTBa HagePnaHMOB m fpaBH-

TenbCTBOM Comsa COBeTCKKX COUMa3ZCTHqecKHx Pecny6fHK
o6 H36exaHHH ZBOAHOrO HanoroO6nOweHHR B OTHOmeHHH

HanOrOB Ha AOXOgI H KMYtgeCTBO

flpaBHTezrCTBO KopojieBCTsa HHaepnaHZoB H paBHTenhCTBO Coma

COBeTCKHX COXHanMICTHqecKHX Pecny6 HK,

xlegCTBYR B cornacHH C cOOTBeTCTBymJmH noJix)eHHRmm 3aKtiH-

TejnhHOro AKTa COBeaaHMA no 6eaonacHOCTH H COTpy;HmmeCTBy B EBpone,

noznHCaHHOrO B XenbCHHKH I aBryCTa 1975 roza, x

xenaR 3aKjmDmHT KoHBeHUM. 06 H36eKaHHH ixBORHOrO Hanioroo6Aoxe-

HRR B OTHOlaeHHH HaAOroB Ha gOXo0I x HMYUZeCTBO,

ZOrOBOpHnHCB 0 HmecneaY1eM.

CTaTbR 1

RHria. K KOTOPhIM DpHMeH~eTCR LOHBeHuHJ

1. HacTo Iaq KoHBeHuHq npHMeHaeTCR K HUBam c nOCTOlHHWIM MeCTO-

npe6iBaHmeM B OUHOM HAM O6OaX rocyzapCTBax.

2. 2LnR uejiet KoHBeHUHH TePMHH "Y rto C nOCTORHHUM MeCTonpe6I-

BaHHeM B roCyAapCTBe" o3HataeT ;[i6oe Amm0, KOTOpoe no 3aKOHoAaTeji5-

CTBY 3TOrO rOCyzapCTBa nO2Ae)KMT B HeM HaJIoroo6loxeHHM Ha OCHOBe

cBoero rOCTOaHiorO MeCTOrIpe6MBaHHR a.IM MeCTOHaxOEc eHR PYKOBOAtImero

opraHa.

3. TepmxH "YMHUO C nOCTORHHbIM MeCTOnpe6bBaHHeM B o oHx rocyxxap-

38X" o3HaqaeT JiHO, KOTOpOe MmeeT rOCTORNHoe MeCToape6bBaHHe S

KaZIOM H3 rOCy~apCTB B Te4eHHe OAHorO H Toro xe nepaoga BpeMeHH.

4. B cjiyqae, KorFa B COOTBeTCTBHH C nonxOeHHMMM nyHKTa 3 c!xm3-

qecKoe rIro RmeeT rOCTORHHoe MeCTOEHTeJILCTBO B o6otx rocyzapCTBax,

ero nonoxemHe onpelleJUieTcH B COOTBeTCTBHH CO cnegyflMM npaBmnaMm:

a/ OHO CgHTaeTCR nmHOM C fOCTOHHHIM MeCTO)KHTeJISCTBOM B TOM

PocygapCTae, B KOTOPOM OHO pacnonaraeT nOCTOIIHHbWM xHnIZeM; eCJIH OHO

pacnoriaraeT fOCTORHHWb2 C1IHAMeM B KaxoM m3 rOCYgapCTB, OHO CMTaeT-

cs IIHUOM c noCTOqHHbO4 MeCTOEHTejibCTBOM B TOM rOCygaPCTBe, B KOTOPOM

oHo zMeeT HaH6ojiee TecHbie iHHBue H 3KOHoMMqecKHe CBq3% /ueHTp IH3-

HeHHbc HHTepecOB/;
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b / ecniH Henb3H onpezeJiHTb, B xaxom M3 rocyapCTB oHo MmeeT

UeHTP H3HeHHbIX nHTe~ecos Hnm ecjn4 OHO He pacnonaraeT nOCTORHHWim

WHMnHkeM HH B OAHOM M3 rocyzapCTB, OHO c'MTaeTcH JIMUOM C nOCTORHHWb4
MeCTO"HTenbCTBOM B TOM rOcyzapCTBe, B KOTOPOM OHO OGbrIHO npO)lcBaeT;

c/ ecnm oHo o6bHo npOXHBaeT B KaxcKOM M3 racyflapCTB Mnm ecAK

OHO 06NHO He npOXHBaeT HM B OAHOM H3 HHX, OHO CqHTaeTCR JnMUOM C

nOCTOAHHbMM MeCTOXMTeabCTBOM B TOM rocygapCTBe, rpalaHHHOM KOTOPO-

ro 0HOxexq eTCR;

d/ eCeIH KaE=oe 43 rOCyzapCTB pacCMaTpHBaeT erO B KaeCTBe
cBOerO rpaxi.naHHHa 1nH ecmn HH OAHO H43 ocygapCTB He paccMaTpHBaeT

ero B KameCTBe cBoero rpazflaHHHa, KOMneTeHTHbze opraHI rocynapCTB

peaMoT onpoc no B3aHMHOMy coriacRI a COOTBeTCTSHK C nojozeH4mRmH

CTaTbM 20.

5. B cnyqae, Korna B COOTBeTCTBH C nOAoxeHxRMMn nYHKTa 3 auo,

He RBmI (xeeca (N34HqecKHM nIXuOM, MmeeT nOcTOnHHOe MeCTonpe6bxaaHme

a OdOHX POcyxapCTBax, OHO CqHTaeTcH JIHOM C nOCTORHHIM MeCTOnpe6bIBa-

HHeM B TOM rOCcyapcTBe, B KOTOPOM H.XOAtTCA ero (DKTHqecKKR pyKoBo-

A;=ztuR opraH.

CTaTbR 2
HaiarH, Ha KOTOpbIe pOCacOoCT~aHieTCR KOHBeHIIHx

1. HaCTomaq KOHBeHuMi riPpeHReTCR K Hanoram Ha goxoJa R Ha

HMyeCTBO KaK o6r erocyJapCTBeHHoro, TaK x MeCTHOrO xapaKTepa, B3si-

MaeMbIM B COOTBeTCTBHH C 3aKOHogaTenbCTBOM KSa.OFO m43 rOcyapCTB,

He3aBmcHMO OT MeTOga HX B3MMaH4R;

a/ nPHMeHHTeaBHO K KOpOneBCTBy HH/epnaHnOB:

- nOOXOAHbIM Hajior,

- HnJIOr Ha sapa6OTHYI EnIaTY,

- HaJIor C KOMnaHHR,

- HanOr Ha RHBH)IeHAI,

- HaJnor Ha KanXTaJI;

b/ npDeHHTenbHO K COO3Y COBeTCKX CoixHajimCTHtleCKHX Pecnyl.nHK:

- nOAOXOHU0R HaAOr C KHOCTpaHHbIX MpHAMqeCKHX 3141,

- nOAOXOZHbI HaJIor c HaCeieHHR,

- CenbCKOXO3S9CTBeHHIR HaJIor,

- Ha or C BaagenbueB CTpoemmg,

- 3eMeJbHbR HaJIOr,

- Ha.ior c BnazejiblteB TpaHCnkpTHMX cpeACTB;
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2. KoHBeHiR -IPHMeHfeTCR TaKe K =dozm HanIoram, no CYmeCTBY

aHanorHqHwM HajioraM, yKa3aHHbw4 B nYHKTe 1, KOTOpbLie 5yYT B3zMaTbCR
B zononHeHHe mnm BMeCTO CytteCTByEItl=X HajioroB nocne AaTbi nOfnHCaHHR

KoHBeHUHH.

CTaTba 3
HeKOTopbie o6mme onpegeeHan

1. ILim uene HaCToeg KOHBeHUHH TepMHHbl, y!'OMnHyTbie HHme,

MMeMT wcewomee 3HaqeHHe:

a/ "rocy~apCTBO" osHa,4aeT, B 3aBHCHMOCTM OT KOHTeKCTa, KapaieB-

CTBO H /zepnaHmio /HmepmaH~mml/ NMM CO13 COBeTCKHX CouHmaiMCTmiecxx

Pecny6mnK /CCCP/;

'"nflo" oaHaqaer:

Vnpe.meHHTenrLHo xc H~nepntaHnam - rDHwiecKoe 3milo Hwm KomnaHM,

BKJ1'UMa Jn16yM KOpnOpaTHBHYIO opraHH3aumo Him To6oe o0ezmHeHHe, RO-

Topoe B HffepnaH~ax paccmaTpmBaeTCA gng ueAeR HanoroonoxceHHA KaK

KopnopaTHBHaR opraHH3auHi;

2/ npHMeHHTeabHo K CCCP - Uw3HxleCKOe jniUO HnTH mpHXHtecKoe

AHLxO HnR upyryw opraHH3agnD, O~pa3oBaHHY1o no 3aKoHam CCCP Him

J!B06o com3Hog pecry6uMKH, KOTOP.R B CCCP paccMaTpHBaeTcA uameneg

Ha/OrOOnOzeHHR KaK pMfqeCKoe u0Huo;

C/ "Me,iyHapogH.aR nepeBo3Ka" 03HatiaeT am6yio riepeBo3Ky tpy30B

HiH tnacCaxHpOB JM6b1M BHfEOM TpaHCnOpTa, 31CnjUyaTHpyeMNzl j1muOM,
aKTHqeCKHR pyKOBO=iRH opraH KOTOporo H6XOAHTCq B OAHOM H3 rOCy-

AapCTB, KpOMe cirytlaeB, orxa repeBo3Ka OCyTeCTBJReTCR uU,1Ib MeXAy

nYHKTaMm B zpyrOM roCygapCTBe;

d/ "KOMneTeHTHUiR opraH" o3HaqaeT:

1/ npHMeHHTenbHo K HHiepjiaHzaM - MMHHCTpa 4)HHaHcoB HinK ynon-

HoMomeHHoro mM npenCTaBHTenL;

2/ npHMeHHTea5HO K CCCP - MMHMCTePCTBO DHHaHCoB CCCP HnM
ynouHOMoqeHHorO Km npezCTaBHTenR.

2. DpH npMMeHeHHH KOHBeHuRH roCyzapCTBOM J 9O TepMHH, He

oapeueneHHBIR B KOHBeHuHm, HMeeT, ecum TOJIBKO H3 KOHTeKCTa He BbiTe-

KaeT HHoe, TO 3Ha'eHHe, KOTOPOe OH HMeeT no 3aKOHogaTenbCTBy, 8

nepBYID o4epegb, HanOFOBOMy, 3TOrO rocygapCTBa.
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CTaThR 4
nOCTORHHoe noeACTaBHTenbCTBO

1. LnR ueAeR HacToeg KOHBeHUH" TpMpmH "nOCTORHHoe npeACTaBH-

TenbCTBO" o3HaqaeT 610po, KOHTOPY HmH io6oe gDyroe nOCTOHMOe MeCTO

,eRTeThHOCTH, qepe3 KOTOpoe nxLxO C aOCTORHH5A MeCTOnpeduBaHHeM B
ozHoM rooyzapCTBe ocyigeoTBnaeT zeATenbHOCTb B pyrOM PocynapCTBe.

2. feRTenbHoCTb, CBR3aHHaR CO CTPOHTenbnHo nnomagxoR, CTPOH-

TenbHm XJIH MOHTaKHmM 06beKTOM, He paccMaTpDmaeTcH KaK ocyteCTBnRe-

MaA qepe3 IOCTORHHoe npe;XCTaBHTenbCTBO, eojm ee npOOncMMTezHOCTB

He npeBbWaeT 12 Mec .aeB. Ecnmz ee npoAo.iDHTenbHOCTb rnpeabimaeT 12 MecR-

UeB, KoMeTeHTHMA opvaH rocygapCTBa, Ha TePPHTODMM KOTOPOrO HaXO-

.LHTC l TaK8a njnota.Ka KiH o6eKT, MoxeT, no npocB~e JXmta, ocyecTBnR-

IKero TaKyFD ZeJ9TenbHOOTb, He paccmaTpMBaTL 3Ty UeRTeJILHOCTh KaK

ocytgeCTBnReMyi0 qepe3 nOCTORHHoe npeCTaBgTenbCTBO.

3. HesaBHCHMO OT nonoeMHu nyHKTOB 1 m 2, cnegymunie BHZ zea-

TeAbHOCTH irnga C nOCTORHHbM MeCTonpedbBaHeM a OHOM PocygapCTBe

He paceMaTpHBalOTCH KaK OCyeCTBnIemme qepe3 nOCTOAHHOe npezCTaBM-

TenbCTBO B gpyroM rocygapCTBe;

a/ HCnOnL3OaaH~e coopYXeRM VCK=a14HTenbHO Ait. ueieg XpaHeHHI,

AeMOHCTpaWH HAMH nOCTaBKH TOBaPOB im H3genm, nPHHaVneEamix TaKO-

MY izm1wy

b / npo tKa, no oKOHmailiHi BbICTaBKM MR1 RPMaPKH, X eMOHCTP14POBaB-

U=Cxc ToBaPOB Mg- H43xe3H, KOTopbie npHmaeEaT TaKOMY nMtuY;

c/ cozepxaHme 3anacoB ToaapOB 1411 H3zenH, npHHale)Iahx Ta-

KOMY nHLtY, HCK,' MqHTenbHO ,R qeneg xpaxerHH, AeMOHcTpaBuH mi4m

nOCTaBKM;

d/ co~epKaHme 3anacoB TOBapOB H!fM HafenHR, npHHae ecamHx Ta-
KOMY nMKE', HCKuCqHTexlbHO anK QeAet nepepa6OTKX ApyrMM 3141OM;

e/ cogep)aMoe nOCTORHHOrO MeCTa 3eRTenbHOCTM HCK0qHTeJIbHO

an uenek nOKY MK TOaapOs Him H33enHR, c6opa Him pacapocTpaHeNHr

1HOpMaU4MH HAM MapKeTMHra norOTOBMTeJbHorO Mno BcnOMOraTeTbHOO

xapaKTepa AhR TaKoro .n14a;

f/ OCymeCTBneHe npoeKTH1iX, npoeKTHO-KOHCTPYKTOPCKHX H Ha4HO-

HccnelosaTeibCKx pa6OT /B1UUOaR coBMeCTHie pa6OTm /, HMEHHHHPHHra,

MCnbITaHaR, TexHzqeCKorO O6CRyX4HBaHmR, Ha6juOaTeJBHo 14 KOHCYJIL-

TaTKBHO9 ixeRTenbHOCTH;
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g/ coxepwaime nOCTOAHHoro MecTa iienTenbHOCTH KCKMOqTenbHo

Ann ueneg ocymeCTBneHHR =M TaKoro naHa xno6oR apyrog ZeRTenhHOCTh
nozrOTOBMTenBHoro HnH BcnOMOraTeJbHoro xapaKTepa;

h/ co~epKaHe nOCTORHHOrO MeCTa zeRTenbHOCTH Zin uejieg Ocyre-
CTBneHMH HecKo/zKoX BHAOB geqTeLHOCTH, YnOMAHYTLDC B nOgnYHKTaX

a/ -g/, npm YCoOBHH, qTO COBOKynHaR zenTenbHOCTL HMeeT noxrOTOBX-

TelbHIR wmm BcnOMOraTebHwl xapaKTep inq TaKOrO 3fMiia.

4. He~aBHCHMO OT nonOxeHHA nYHKTOB 1 H 2, cteiy=aHne BHu= gen-

TejiSHOCTH inmta C fOCTORHHBM MeCToape6EaBaHHeM B OAHOM rOCygapcTBe

TaKse He paCCMaTPHBaIOTCn KaK ocymeCTBRnembe qepe3 rOCTORHHOe lpen-

CTaBHTejbCTBO B apyrOM rOcygapCTBe: co~epamame nOCTORHHOro MeCTa

AeRTejibHOCTH HCKJUO'HTeibHO AnR uene coieRCTBHR 3aK/flqeHHM MIVm

npOCTO aOwIncaHHx KOHTPaKTOB, KacaI0nHXcA KpeUMTOB, tOCTaBKH TOBapoB

iMa H3zeiH K.H OKa3aHHR TexHHqecKx ycnyr, He3aBHCHMO OT Toro, MMe-

eT JIH 3Ta geHTeJIbHOCTB n O rOTOBMTeJIBHR HM/[ BCnoMOraTeiLHIm xapaK-

Tep HAM RBniReTCR OCHOBHOR geRTe bHOCTSD AnR TaKoro Ainia.

5. He3aBHcHMO OT nOAo~eHMl nyHKTa 1, ecnH YtMtO C nOCTORHHbD4

MeCTonpeGbiBaHeM B OuHOM FOcyapCTBe OCygeCTB L~eT IZeRTeJIBHOCTb B

zipyroM rocynapCTBe 4epe3 areHTa, TO CqMTaeTCR, MTO TaKOe A Uo C
rOCTORHH d MeCTOape6mIBaHmeM iOmeeT nOCTOAHHOe npeACTaBMTenhCTBO B
3TOM UpyrOM rOCynaPCTBe B OTHOtaeHHM m 6oR AeATeJlbHOCTH, KOTOPY10

areHT OcyigeCTBnneT An TaKoro nIxza C nOCTOqHHrMM MeCTOnpe6MBaHMeM,

eCnH TaKOR areHT yAOBneTBOpneT K8a)MOMy m3 cneXaymOx yCJIOBmR:

a/ oH KMeeT rOnHOMOtam aaK~no'aTb KOHTpaKTbl B ApyroM Focyap-

CTBe OT RMeHM TaKOro nmqa c nOCTORHHMM MeCTOnpe6bIBaHMeM;

b/ OH o6i5HO OcymeCTB2iLeT TaKne nOIHOMOtnq!;

C/ OH He HBJIAeTCq areHTOM C He3aBMCHMbIM CTaTyCOM, K KOTOPOMY

npMmeHReTCR nYHKT 6;

d/ ero ieRTe bHOCTL He OrpaHH'HBaeTCH TeMH BM AMH lEenTebHOC-
TH, KOTOpDze nepeqHcieHi B nYHKTaX 3 H 4.

6. JIlnO C nOCTORHHWAM MeCTOape6biBaHmeM B OAHOM rocyaapCTBe He
paCCMaTpMBaeTCR KaK HMemu ee rOCTORHHOe nDpeXCTaBHTejibCTBO B IpyrOM

FocyxaPCTBe nimb ua TOM OCHOBaHM, nTO OHO ocymeCTBLReT AerTen1I-

HOCT5 B 3TOM rocyxxapCTBe Mepe3 6poKepa, KOMHCCHOHepa MnM njo Oro DpY-
roro areHTa c He3aBHCMimT CTaTyCOM, 1pM yClOBMH, MTO rocenHMe

XieRCTByEOT B paMxax cBoet o6uIqHoR xOeRTejibHOCTM.
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7. TOT c'aKT, 4TO MnUO C nOCTORHHBM MecTonpe6 bBaHmeM B OXHOm

rocyPa~cTe KOHTpO!mpyeT MAR KOHTpOnHpyeTcR RHUOM 0 nOCTOAHHB

MeCTOpe6bBaHmeM B mpyrom rocyzapCTBe HAM ocymeCTBnlqeT aeRTeJIBHOCTb
B 3TOM Apyrom rocyxapcTse, cam no ce6e He ZaeT OCHOBaHmR ARA TOro,
4TO6bI CqHTaTb OAHO M3 nHtX C HOCTORHHD4 MeCTonpe6MBaHMeM nOcTORHHBm

npeZCTaBHTejibCTBOM ripyroro.

CTaTbR 5

1. f pMdpbM, BKjUOqaR AOXOA OT AeRTebTHOCTH He no HaRMy, HsBne-

KaeMaj nHMtOM C nOCTORHHU, MeCTOnpe6blBaHmeM B OzHom rocyapCTBe,
o6naraeTcR HajiotaMM TOA1KO B 3TOM rOCyzapeTBe, KpOMe cnymaeB, Korea
OHO OCYeCTBnjeT zeTTenhHocTb B ;pyroM rocyzapCTBe qepe3 pacnoioKeH-

Hoe B HeM nOCTORHHoe apeAcTaBHTenbCTBO.

2. UpH YCnoBMH co6m0eHHR nonoeHH1 nYHKTa 3, ecnm ilMimo c noc-

TORHHWM MecTorpefsaHHeM s C0HOM PocygapcTBe OcyteCTBnneT geRTenb-
HOCTB B pyrom rocygapcTBe qepe3 pacnonoeHHoe B HeM nOCTORHHoe npeg-

CTaBHTenSCTBO, B KaxgoM rocyxapCTBe K TaKoMy nOCTORHHOMY npeACTaBMTeub-

CTBy OTHOCHTCR npH6dUl5, KOTOPY10 OHO MornO 6bi nonyqMTb, ecnm 6bi OHo

6ibno o6oco6eHHSma m CaMOCTORTejibHb]M JIHUOM, ocymeCTBAA=(XM TaKyzO

,Ke Him aHlamorxmHyO AeRTeXBHOCTL nPH TaKHX Ze HAM aljiormqHblx ycjo-

BMRX, H aeRCTBYIKMM COBepteHHo He3aBHCHMO no OTHOmeHHM K lHUirY C

nOCTOBHHBIM MeCTopefbtBaHmeM, fOCTORHHb4 npeACTaBTenbCTBOM KOTOpoO
OHO RBimqeTCH.

3. fpv onpeeieHHH npmH65m, H3BneKaeMoR qepe3 nOCTORHHOe npea-

CTaBHTenbCTBO, pa3penlaeTcR Bbr4HTaTb pacxomj, noHeceHHbie zn uenef

nOCTORHHO1O rpeAcTaBHTebCTBa, BKfriqaR nOHeCeHHbe TaKHM o6pa3oM yn-

paBneHqecKme H OCmea=lHHCTpaTHBHIe pacxoA, KaK B CTpaHe, rge Ha-

XOAHTCa nOCTOHHHoe npeACTaBMTenbCTBO, TaK g 3a ee npegeniaMH.

4. HHKaKaR npr6ir5 He dygeT OTHOCMTbCR K nOCTORHHOMY npeRcTa-

BMTenbCTBy Ha OCHOBaHHH:

a/ npOCTOR 3aKYNKH TaKHM rOCTORHHW4 npegCTaBHTeJTbCTBOM TOBapOB
mHM H3AenfM nA aI .mna C nOCTOSJHHbM MeCTOnpedbBaH~eM, nOCTOYIHHb]M

npeACTaBHTenBCTBOM KOTOpOrO OHO RBJIReTCR, HM

/ geRTeJbHOCTK, YnOMRHYTOR B nYHKTe 4 CTaTbH 4.
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5. B OTHOmeHHH npH6LLLH OT Hag3Opa, CHa6mceHHH, MOHTaxcHHDx HiH

CTPOHTe HSICX pa(OT Yif4d Ta ee qacT OTHOCHTCR K nOCTORHHOMY npegcTa-

BHTejibcTBy, KOTOpaR A BJIeTCR Pe3yJTBTaTOM neACTBHTeZBHOrO OCYw/eCTBJe-

HHR TaKHX Da6OT qepe3 TaKoe nOCTORHHoe npeaCTaBHTenbCTBO, COOTBeTCT-

BeHHO, nPH~bUnb OT nOCTaBKH TOBapOB 3TOMY nOCTOnHHOMY npegCTaBHTejib-

CTHY rOAOBHOR KOHTOpOA, gpyruM nOCTORHHbf 4 npeACTaBHTenbCTBOM HJIH

TpeTSHM 3IHIOM HesaBHCHMO OT TOro, CB93aHa oHa C TaKO9 neRTenSHOCTbM

HnH HeT, He OTHOCHTCH K TaKOMY nOCTORHHOMY npeACTaBHTenbcTBy.

6. Dna geneg npegwyiamx UYHKTOB npH6bumh, OTHOCa aC. K nOCTORH-

HOmy npeUCTaBHTeALCTBy, onpegeJiieToR OAHHM H TeM te MeTOAOM Ka)KZ5Ig

roA, ecRH TOJIBKO He 6yneT BeCKOR H AOCTaTOMHOA npHaMHM xm ero H3Me-

HeHHR.

7. ECJIH npH6bJn5 BKJI~q eT BH/]u goxoza, 0 KOTODIX FOBOPHTCH OT-

geABHO B ZlDMyHX CTaTBJX HaCTOmeR KOHBeHHH, TO nOnOeHHR 3THX CTa-

Teft He 3aTDarHBaOTCR nOnOKeHHRMH 3TOR CTaTbH.

CTaTbL 6
pHK6buM OT MewicyHapOmhix nepeBo3oK

1. fpH6M OT MeJ=yHapOAHUX nepeBo3oK, H3BjieKaeMaR jYOM C

nOCTOAHHWM MeCTonpeGusaHHeM B OJHOM rocygapCTBe, o6naraeTcR Ha-fora-

MH TOhbXO B TOM FocygapcTBe, rae pacnonozeH (DaKTHqecKH f PyKOBOXDIHR

opraH TaKOPO nIma.

2. Ecim (DaKTHtecKHR pyKOBOl=Hft OpraH CynOXOgHOrO npegnPHRTHR

HaXO&HTCf Ha 6opTy CyX(Ha, TO CqHTaeTCR, qTO OH HaXOAHTCA B TOM

rOcygapCTBe, B KOTOPOM pacnoToeH lOPT nPHnHCKH CYAHa, Hium, ecj!H

TaKOA nOpT npHNHCKH OTCyTCTByeT, B rOCyxapCTBe, B KOTOPOM JMIJO,

HcnORB13yioee CyDHO, HMeeT nOCTORHHOe MeCTonpe6b!BaHHe.

3. noAoxeHHA NyHKTa 1 npHMeHR10TCR TaKxce K rpHhLbMH OT yqaCTMR

B nyne, COBMeCTHOM npeznpHRTMH HuH B Me)KyHapOzHOf opraHHsamx no

3KcnjyaTaIH TpaHcnOPTHBIX cpegCTB.

CTaTBR 7
DH BH m e H bI

1. 4 zeHZW, BhmnaqHaaeme nHuOM C nOCTORHHbIn MecTonpedhbra-

HHeM B OAHOM rocygaPcTBe mHnW, c nOCTORHHW4 MeCTOnpeiBaHHeM B IRY-

FOM rOcygapCTBe, MOrYT o6iaraTBCH HaJIoraMH B 3TOM gpyroM Focygap-

CTBe.
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2. OaHaKO TaKHe gHBHAeH/a! MoryT TaKIe o6jiaraTbCR HaoraMH B TOM

rocygapcTBe, rAe nwzo, BbinatHBaee AHBHeHx1i, HMeeT TOCTOAHHOe
MeCTOnpe6bIaHHe, H B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOzaTenbCTBOM 3TOrO rocyxap-
CTBa, HO B3HMaeMIA TaKum opaaOM Hanor He AO2nKeH npeBmwaTb 15% Baaio-
BOg Cymw AHBSzeHnOB.

3. KOMneTeHTHMA opraH FOcyfapCTBa, B KOTOPOM n=O, BbMnhaqHBalo-

wee AHBHzeHgw, H*eeT nOCTORHHoe MeCTOnpe6brBaHMe, onpeenqeT rIopaqoK

npHMeHeHHR nyRKTa 2.

4. nOnOxceHHR nYHKTa 2 He 3aTparHBa!OT HanOrOO6nOxeHHe nHua, BbI-

nnaqHBaio0ero 4HBHAeH=b, B OTHOneHHH nplitbWnM, H3 KOTOPOR Bbma4HBaoT-

CR gHBHzeH a.

5. TepmmH "aHAeHXMI" ipM HcnOn53OBaHHH B HaCTOneg CTaTbe

O3HaqaeT AOXOAW OT aKgHm H AOXOXW OT npaB, KOTOpBle hOmJetKaT TaKOMy

xe HaJioroaomy peEMMy, Kam AOXO M OT aKumR, no 3aKoHoaaTeAbcTBy Toro

rocyAapCTBa, B KOTOPOM RH4O, pacnpeAejuoaee npH6btIL, wMeeT nOCTORH-

Hoe MeCTOrpe6BaHHe.

6. nOnOIKeHHq nyHKTOB 1 H 2 He npHMeHRoTCR, ecnH nojryqaTenb AM-
BmgeHTOB, HMeVBH nOCTORHmOe meCTOnpeftBaHve B ORHOM rOCYAapCTBe,

ocyeCTBJIxeT AeRTenSHOCTb HnH pa6OTy He no HaEMy B ApyrOM PocyAap-

CTBe, B KOTOpOM JrMrO, BbmnaqHBamee AHBHAeHAM, HMeeT nOCTORHHOe MeCTO-

npe6fBaHme, qepe3 pacnonoteHHoe B HeM TOCTORHHOe npeACTaBHTebCTBO,

H yqaCTHe, B OTHOweHHH KOTOpOrO BbmnaqHBaITCR AHBHzeHZN, Henocpeg-

CTBeHHO CBR3aHO C TaKHM nOCTORHHw rpeACTaBHTenbCTBOM. B TaKOM cny-

qae npHMeHJMOTOH nonoeHmn CTaTbH 5.

CTaTbR 8

flpoueHTbl

1. RpoLxeHTh, BO3HHKaio0Me B OgHOM rooyAapcTBe H BbmaqHBaembe

tH4ty C nOCTORHHBIM MeCTOfe6biBaHHeM B ApyroM rocygapCTBe, o6naraMT-

ci HaJIoraMH TOnbKO B 3TOM gpyFOM PocygapCTBe.

2. TepMMH "ripotteHTu" lip HCtOb3BOBaHHH B HaCTo~eA CTaTbe

o3HaqaeT AOXO=I OT AonrOBbDX O6a3aTeBCTB =6a0orO BHAa, o6ecnemeHHbix

HmH He o6ecneqeHHMX 3aKnagHbAH, HO He gaiCHX npaBa Ha yqaCTHe B

npH6Wuiw AOJOMHHKa, a TaKxe M06O HHOR uoxoA, noflzaOAxHA TaKOMy xce

HaJIOrOBOMY pe)kOmy KaK tPOUeHTbl B COOTBeTCTBHX C 3aKOHOgaTenbCTBOM

TOrO rOcyAaPCTBa, B KOTOPOM JItO, B1bmnaqHBa1Xee npoieHTbl, HMeeT

roCTORHHoe MeCTOnpe6bIBaHHe.
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3. fonoweHa nYHKTa 1 He nPHMeHIMTCA, ecjm noiryqaTenb npOteHToB,

mMemlHft nOCTOAHHOe MecTonpe6b!BaHHe B OGHOM rocygapCTBe, ocymeCTBRmeT
EeRTenbHOCTL z.M pa6OTy me no Hagmy B ApyroM rocy~apCTBe, rge Bo3HH-
KaIOT npoueHTM, qepe3 pacnoloxKeHHoe B HeM nOCTORHHOe npeCTaBHTewCT-

BO, M OnrOBoe o6R3aTenbCTBO, 8 OTHO~eHHH KOToporo BbmnaqHBaMTCA npO-

geHTm, aKTHqeCKH CBan3aHo C TaKHM noCTORHH4 apeACTaBHTeJTBCTBOM. B
TaKOM cnyqae npHMeH)MTCH nRO OeHHA CTaTbH 5.

4. Ecni cyuma BbmaqHBaembix npOteHTOB npeBbflaeT TY CyW.y, KOTO-

pan Morna 6bi 6brrb coriacoBaHa Mezgy He3aBmcHmbm CTOPOHaMM, M36MTOq-
HaR qaCTb nnaTexef nogleXHT Hajioroo6nOxeHmn B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO-

AaTejibCTBOM Kax Oro rocy~aPcTBa, c uoymHbim yqeTOM fpyrX nOnOzeHH

HaCTOJeA KOHBeHUHH.

CTaTbl 9

tniaTezH no aBTODCKHM npaBaM H AHueH3HM

1. fnaTeM no aBTOPCKHM npaBam H nxmeHswmH, BO3HKKapme B OAHOM

rocyuapCTBe H BbmnnaqMBaembie nmuy c nOCTORHHbIM MeCTonpe6blBaHHeM B

AlDyrom rocy~apcTBe, o6inaralOTCR Ha!noraMH TOnbKO B 3TOM ApyrOM POCy-

AapCTBe.

2. TepMmH "nnaTeKH no aBTOPCKHM ipaBam H JIMueHB:3RM" iDs Hcno b-

3OBaHmm B HaCTO eft CTaTbe 03HamaeT njiaTe)K Am60oo BHza, nonwyqeHHbie
B KaqeCTBe BO3Me[AeHR 3a mCOlo3OBaMMe Mim ITpeXEOcTaBneHMe npaBa He-

nOnB3OBaHHR aBTOPCKHX npaB Ha npOH3BejIeHmn JIMTepaTypM, HCKyCCTBa mim

HayKH, BKJM'4aA KHHeMaTorpa4 HqecKHe (DmjbMbI R Dwi ibi HaM NnneHKm ann

pagxoBetaaHHR, Te3eB~eHmA R BOCnPOM3BeeH:H 3ByRa, mcnOJb3OBaHie

Hn.M npeOCTaBAeHHe npaBa MCnOnbSOBaHMH Aio6bX naTeHTOB, TOBapHNx 3Ha-
KOB HjM 3HaKOB o6 ¢ yHBaHHx, f4HpMeHHbX HaHmeHOBaHHR, qepTexeg, Mode-

neg HMAi o6pa3UoB, upoeKToB, nporpaMM =R Bbr MCIHTe uHOx MalfilH, cex-

PeTHEJbXO OpMYA, npoueccoE HAM jw6bix gpyrFx M30rpeTeNHA RnM pauHoHa" H-
3aTOPCKHX Rpe jtOxeHHA, nH6O 3a HcnOAB3OBaHHe HjM apegoCTaBxeHHe apa-
Ba HCnOb3OBaHHR IapombhmImeHHOro, Kommepqeccoro MIM Hay4HOrO 6Opygo-
BaHHR, HMH H(wDoMaaH, KacaptegcR npomnnIbeHHoro, KommepqeCKaOro MH

Hayqioro onmrra /Hoy-xay/.

3. nonoxeiHm aYHKTa 1 He npHmeHRMTCH, ecAn nony'jaTenb naTeeA
no aBTOpCKHM UpaBaM H JIHL!eH3HRM, MMeMHR nOCTONHHOe MeCTope6bimaHHe
B OAHOM roCygapCTBe, OcylaecTBAReT ZeRTenbHOCTb HM pa6OTy He no Haf-
MY B gpyPoM rocyzapcTBe, rae BO3HHKS.OT niaTe)KM nO aBTOPCKmHm npaBaM
H AmHeH3HRIM, qepe3 pacaojio~eHHOe B HeM nOCTORHHOe nPeCTaBHTenbCTBO,
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o npaBo HmmI HMyr]eCTBO, B OTHOUIeHHH KOTOPbIX Bbmna aqXBaBTCR TaKme nna-

TeXH, cbaKTmqecKH CBR3aHbl C TaKHM nOCTORHHbhM npeACTaBHTenbCTBOM. B

TaKOM cnyqae npmeHIoTCR n OO)KeHHR CTaTbH 5.

4. Ecnm cymma nruaTeeg no aBTOPCKHM npaBaM H nHt/eH3HKM npeBbiwa-

eT TY CYMMY, KOTOPaR Morna 6bi 6BiT coriacOBaHa me*zy He3aBtiCHth1m

CTOPOHaMH, H36biTOqHHax qCT5 nzaTezeg nOgIeKMT HaJ1OrOo6nOxeHMM B COOT-
BeTCTBHM C 3aKOHOgaTe3bCTBOM KaIOrO POcYnaDCTBa, C gOJIRHb YqeTOM

pyrHx nonOxeHHA HaCTo m1eg KOHBeHUHH.

CTaTbfi 10

AOXOb! OT HeABHH1MOrO HmyeCTBa

1. floxoAW , H3BneKaeu~e JI4uOM C nOCTORHHbIM MeCTonpe6fBaHmeM

B OAHOM roCyiapCTBe OT rpfMoro HCnOflB3OBaHHx, CzaqH B apeHAy MA1

HcnOnbaoBaHHR B nuo6og gpyrog topMe He&Bm4MOro mmytgeCTBa, HaxonA-

igerOCO B gpyroM rocy~apCTBe, MOrYT o6naraTbcA HaitoraM B 3TOM APY-

rOM rocynapCTBe.

2. TepmxH "HeB1BMiO4MOe N1mymeCTBO" HmeeT TO 3Ha'eHme, KOTOpOe

rpmgaeTcq eMy 3aKoHO.RaTejibCTBOM rocyzaPCTBa, B KOTOPOM HaXOXlHTCA

COOTBeTCTByziee HMyigeCTBO. flpieHHTeibHo x H4zepjiaHaM TepMiHH BKjfl-

qaeT Y3Y(DPYKT HeuBHxHMoro HmyeCTBa H npasa Ha HaMeHAXO iHecH Hn2m

(DHKCHpOBaHHmbe riaTeEiH, RBjRwroecR BO3Harpa)KgeHHeM 3a pa3pa6OTKy X47H

aPaBO Ha pa3padoTKy MecTOpO eHvR riOjre3Hbrx xclonaeMbtX, HCTOqHHKOB

H ZpyrHx npHpOgHix peoypcOB. Cyza, nOlKH H BO3fyaHme Cy8 He pac-

CMaTPHBaOTCM B KaqeCTBe HezBH)KfHMorO HMymecTsa.

CTaTbR 11

ZoxoAW OT OTq4ygIceHma I4MyfeCTBa

1. AOXO=m1, H3BseKaexIe nHgOM C nOCTORHHlM MeCTonpe6bIBaHHeM B

OgHOM rocyapCTBe OT OT,4yI2zeHH HenBKlHxMoro HMytaeCTBa, 0 KOTOPOM

FOBOPHTCA B CTaTbe 10 H KOTOpOe pacnonoKeHo B aPyrOM rocygapCTBe,

MOrYT o6naraTbCR HanoraMH TOABKO B 3TOM ApyroM IocyxapcTBe.

2. OXOjMa OT OTty)KxceHHR UB14)KHMOrO HMYBQeCTBa, RB , iaeroOR

maCTS1o mMyleCTBa nOCTORHHOrO npeACTaBHTenbCTea, KOTOpOe mIuo C noc-

TORHHIM MeCTOnpebBaHmeM B OgHOM PocygapCTBe wMeeT B 21pyroM rocy-

AapCTBe, BKJID'4M& AOXO OT OT(y)IeHHR Bcero mMYBeCTBa TaKOVO IOCTOAH-

HOro nPegCTaBHTe1bCTBa, MOryT o6JaraThCR HaJIoraMH B 3TOM ApyrOM

rocyzapCTBe.
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3. Roxogi~, H3BneKaemwe nMUoM OT OT ' xAeHMA TpaHCnOPTHMX

cpeACTS, HcroJb3yeMwx B MexAyHapoAHbDc nepeBO3Fax, KnH fBHxHMOFO

HmyteCTBa, OTHocmeroCR K Hcronb3OBaHHKI TaKSIX TpaHCnOPTHbIX cpeflCTB,

onaralOTCR HaJIoraMH TOJIbKO B TOM rOCyzapCTBe, B KOTOPOM pacnono)eH

DaKTHmeCKHA pyKOBOZMHA opraH 3TOt'O imua. Zim %eneg HaCTo~mero

ryHKTa 5pHMeHDDTCR nOn0*eHHR nyHKTa 2 CTaTbH 6.

4. fOXOZU OT OTqyxceHHR jnC6oro HMy eCTBa, KpOMe YnOMRHYTOrO B

rYHKTaX 1, 2 H 3, o6naraaTCH HanoraMM TOJILKO B TOM FocynapCTBe, B

KOTOPOM JHUO, OT'yiamee HMyUeCTBO, xmeeT rIOCTORHHOe MeCTOnpe6braa-

Hze.

CTaThR 12

ROXOEi OT pa60TE no HaRmy

1. fpH yCJIOBHH co6jnmeHxR nojto)ceHHA CTaTeR 13 H 14, 3apa6oTHaA

tnnaTa H zpyrHe nOzo6Hue BO3HarpaxceHHA, nOyqaembte j1iHLOM C OCTOAH-

HB0 MeCTOXHTejibCTBOM B OAHOM rocygapCTBe 3a paGOTy no Haimy o6zaralOT-

CR Ha.joraMM TOJIBKO B 3TOM FocyaapCTBe KpoMe cjiy'aeB, Korza pa6oTa no

HaIMY oCYmeCTBjIeTCR B ApyrOM FocylapCTae. Ecinf pa6oda no Hagmy ocy-

raeCTBnzeTCA TaKxM o6pa30M, TO nojnyqaeMbie nPH 3TOM BO3HarpavzeHHm

MOrYT o6naraTbcK HanoraMH B 3TOM zpyrOM roCygapCTee.

2. He3aBCHMO OT nOflOxeHHA nYHKTa I BO3HarpazAeHHR, nonyqaetaie

.YHUOM C nOCTORHHbm4 meCTOXHTeBCTBOM B OZHOM FocyzapcTBe 3a pa6oTy

no Haamy, ocynmeCTBnmeMym B zpyroM FocyzapOTBe, o6araaTCR HajioraMH

TOJnbKO B nepBOM roCygapCTBe, ecxH:

a/ nojtyqaTejib HaXOAHTCA B gpyrom rocygapcTBe B TeqeHHe nepmoga

Hzm nePHOZOB, He npeBb naMWX a COBOKynHOCTH 1B3 IHR B KaneHgaPHOM

rogy, H

b / BO3HarpawIeHH Bbn1iaqHBalOTCq HaHsi4aTenem HR OT MmeHH HaHH-

MaTeim, KOTOPhIR He MMeeT aOCTORHHOrO MecTorpe6hIBaHHR B ApyrOM Pocy-

napCTBe, H

c/ BO3HarpaZeHHq He BbrnnaqxBaTCR nOCTORHHUh nPeACTaBHTenbCT-

BOM KOTOPOe HaHHMaTenb KMeeT B gpyroM rocygapOTBe.
3. He3aBHCHMO OT nonoKeHHM nYHKTOB 1 H 2, BOaHarpa/eHHR, noiry-

qae~me imRuOM C noCTORHHUM4 MeCTOAHTeRBCTBOM B OxHOM rocygapCTBe 3a

pa6oTy no Hagmy, ocylgecTanAeMy10 B npyrOM roCyzapCTBe, o6naraloTcR

HanoraMM TOnhKO B nePBOM roCygapCTBe, eCnv OCymeCTBieMaR pa6OTa

cBa3aHa CO CTPOHTeabHOR nnoma KOg MM CTPOHTebHim ZJH MOHTaxHbi

o6seKTOM, H CBH3aHHaR C TaKMMK nROaUKOR K odbeKTOM aefrTenbHOCTB

He pacrMaTpHBaeTcH KaK ocyrgeCTBnxeMaR qepe3 nOCTOHHOe npercTaBHTenb-
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CTBO B COOTBeTCTBHH C nOnOKeHHRMH nyHKTa 2 CTaTH 4.

4. HeaaBMCHMO OT nonOxceHHi nYHKTOB 1 H 2, BO3Harpa*,ueHHa, nOjiy-

qaembie j7Hnom c nOCTOqHHWn MecTonpe6iBaHmeM B OgtHOM rocygapOTBe 3a

pa6oTY nO Ha y, ocytaeCTBxReMYIO Ha TpaHCnOpTHbMX cpeACTBaX, KOTOPble

HCnOJnb3yIOTCA B Me*yHapAHbix nepeBo3Kax, o6naralOTCH HanoraMH TOJnbKO

B 3ToM PocyaapCTBe.

5. HesaBKcHMO OT npegtnyunx noioKeHHR HaCToieR CTaTBH, npHme-

HHTejiSHO K HHzepnaHIam roHopapbi gHpeKTOPOB HiH ApyrHe BOSHarpaxceHHR,

nonyqaew~he iHuOM C nOCTORHHBM MeCTO)KHTenbCTBOM B OzHoM rocygapcTBe

3a ;IeRTeuIBHOCTL B Ka4ecTse tvieHa COBeTa AHpeKTOpOB, bestuzurder

/AxpeKTopa/ w comiBsaris /tineHa Ha6juohaTenbHoro opraHa/ KoMnaHHn

C nOCTORHHbIM MeCTorpe6bBaHHeM B gPyIOM IocyaapcTBe, MOrYT 0631araTb-

cR HajioraMH B 3TOM Jlpyrom CocygapcTBe B COOTBeTCTBHH C erOo HBJIOPO-

BBW 3aKOHogaTejrSCTBOM.

CTaTbR 13

rocyzaPCTBeHHme cny)xamHe

1. Bo3HarpaureHHa, BKxatiaR reHcHH, BbriatiHBaeMsie )oHaamH 1Vm1

H3 (DOHAOB, CO3gaHHnix rOCyzapCTBOM, ero perHOHanSHBd Him MeCTHM

opraHOM, 4HsHqeCKOMY nHUiy 3a ocYtIeCTBJIeHHyIO HM PH BbmionHeHHH (yHK-

uHx rocylaPCTBeHHoro xapaRTepa zeRTelnbHOCTB Ang 3TOro roCyjlapCTBa

HAM ere opPaHa, morYT o6.naraTBCR HaioaMH B 3ToM rocygapCTBe.

2. Pa6oTa s opraHH3atHx Him Ha npenprHRTHH, ocymecTBnMOMIIHX

KOHMepqeCKYT AeRTe aHOCTB, TaKKX, KaM COBeTCKHe BHeWHeTOprobie

opraHH3aUHH Him HHgepnaHACKHe KOMMepqeCKHe opraHH3auHH, He pacCMaT-

PHBaeTCR KaK ocytgeCTB JReMaR npH BbMO3HeHHH (yHKgHx rOCygapCTBeHHOrO

xapaKTepa.

CTaTbR 14

npolDeccopM. npenogaBaTeI H mayqHbie CoTDyfHHKH

1. nnaTexH, KOTOPbIe npoaeccop, npenoaBaTenb HnH HayqHbT cOT-

PYAHHK, Hm emomte rtoCToRHHoe meCTO)CHTeJnhCTBO B oIWom rocygapCTBe m

Haxozn=tHecR B pyrOM £ocygaPcTBe Autq geneg npenOfaBaHHR HRH npoBe-

geHHR HayqHbrx HCCnegOBaHHR B YHHBePCHTeTe HaM mInoOM gpyroM yqe6HoM

HRH HayqHO-Hcce eOBaTejibCKOM ympeeHH 3TOro rocylapCTBa 3 TeqeHHe

nepHoga, He npeBbwiaxoero 2-x neT, nOny,4atOT 3a npenoAaBaHHe HAm MC-

cneAoBaHHe, o6naraDTCR HanoPaMH TOnbKO B nepBom rocyapCTae.
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2. HacToama CTaTbR He nPHMeHReTCA K Aoxo~a.M OT npoBegeH"R

zccxeiOBaHHA, eClH TaKHe HccjiaefOBaHHR npernpmH"MalOTcA rnJaBHbIM o6pa-

30M B AM14HbOC HHTepecax OT~ejnHOrO AHua Hr Y= t.

CTaTb 15
CTygeHTM H nDaKTHKaHTN

EniaTexcH, KOTopbe jHitO, Hmewee mirA MeBmee HeriocpeACTBeHHo
nepeA npHe3,nOM B OAHO POcyuapCTBO nOCTORHHOe MeCTOKHTe bCTBO B APY-
rOM rocynapcTse H HaxonmreecR B nepsom rocy~apcTBe HCK1MlHTenbHO

AlnI ueneA fOnyqeHHA O6paaoBaHHx Hum fpoxoBteHHR rpaKTHKH, noy'-aeT

Ha lpOIf MBaHie, nonytieHme o6pa3oBaHmT HnH npoxo)fleHme npaKTHKH, He

o6iaralOTCH Ha..or.Mm B 3TOM rocyxapCTBe npm yCJIOBMH, qTO TaKHe niaTe-
)KH BOHM.KaIOT H3 HCTOqHHKOB 3a npe~ensaMM 3Toro rocy~apCTBa.

CTaTbJ 16

YflvHe Roxoma

Ilxou jiHua c nOCTORHHbD4 MeCTonpe6uBaHHeM B OXiHOM rocygapCTBe,

O KOTOpMX He rOBOpXTCH B ape)mtnyx CTaTbRX HaCTO.meg KOHBeHUHH,

He3aBHCZMO OT HCTOMHMKa HX BO3HHKHOBeHWK, o6utaraMTCu HaJnoraMm TOb-
KO B 3TOM PocyzapcTBe.

CTaTbR 17
HmynteCTSO

1. HeaBH Moe HMymeCTBO, 0 KOTOpOM VOBOPHTCH B CTaTbe 10,
npHHahnejaxiee jiHny c nOCTORHHIM MeCTOnpe6fBammeM B OxHOM rocyltapCT-

3e H pacnjoxeHHoe B yPyOM rocygapcTBe, MO)KeT o6ntaraTLcR HanlorB.H

B 3TOM apyroM FOCyapCTBe.

2. JBHIMOe HMYeCTBO, RBxmRoDeecA qaCTbIO KMy7eCTBa nOCTORHHO-

rO npeACTaBHTenbCTBa, KOTOPOe nHKtO C nOCTONHHMM MeCTOnpe6biBaHfeM

B OZHOM PocygapCTBe MmeeT B gpyroM rocygapCTBe, MOXeT O6nJaraTbCR

HaioraMm B 3TOM gpyroM rocygapCTBe.

3. TpaHcnOpTHbe CPeuCTBa, npHHazxeBmgIe YIH1ty H Hcnonb3yemme

AnJUme.VyHap Hbux nepeBo3K0, H ;2ZsmHmoe HMYeCTBO, OTHOCSweecR K

HClBOSOBaHXMI TaK.X TpaHCnOpTHb0( CpeACTB, OdiiaraMTCR HajOraM4 TOab-

KO B ToM rOCyZapCTBe, B KOTOPOM pacnonoxeH c aKTHqeCKH pyKOBOAMHR

opraH TaKoro AHma. Iln uenea HaCToero nyHKTa npHMeHM0OTCR notoce-

HH nyHXTa 2 CTaTbH 6.

4. Bee pyrHe BHib KMyeCTBa ulm-,a c nOCTRHHUM MeCTOnpe6MbBaHM-

eM B OzHOM rOCy.LapCTBe o6inaraDTcn HanoraMH TORBKO B 3TOM rocyzap-

CT8e.
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CrambR 18

YCTPaHeHHOe BORHOrO HaJIoroo6noxeHH

1. HHzHepnaH,, nPH B3HM&HHH HaJora C AMU C nOCTOAHHbN MeCTO-

npe6ftarHeM s HiuepiaHax, MoryT BK-qutaTb B OCHOBY HCqHCneHR Ta-

KHX HBaorOB AoxomA HAM gmymeCTBO, KOTOpte CorJaCHO nOJ1O0xeHMFM
HaCTO0ef KOHBeHumH MOIYT o6.raraTBCR Ha.IOramm a CCCP. OxHaKo ecn

uLIuO C nOCTOAHHIM MeCTOnpetBaHHeM B HtrlepiaHax H3sneKaeT AOXOV

HAM BAia/eeT HKMeCTBOM, KOTOble B COOTBeTCTBMH C nOnOAeHH MH Hac-
To=ee KOHBeHgmH, MOrYT o6naraTcR HaJnoraMm B CCCP K BKAIOmaIOTCH B
3TY OCHOBY, HK~epnaHZI OCBO6O)U aT MX OT HaJIoroo6Ao)KeHHR nyTeM coK-

paeHHa CBoero HaJ-ora. TaKoe coxpameHHe 6y;XeT rPOH3Be~eHo corniacHo

nOI0O)KeHHRM 3aKOHozaTenbcTBa HHUepAaHOB o6 H36ezaHHH 9BORHOrO Hano-

roo6jrozeHHm. I]tR 3THX ueAeg yKaaaHHie BH=bI AOXOAOB HAM HMYtgCTBa

CqHTajoTCR BKAXqeHHWAM B o6y[o Maccy AOXOAOB KAM xMymeCTBa, KOTOpme

ocBo6o0iczaMTC1 OT HaJIOrOB B HH/epnamiqax corJiacHo 3TMM nOOeHHRM.

2. CCCP, B3HMaR HaJnoP c AHU c aOCTORHHBIM MeCTonpedbiBaHHeM B

CCCP, YCTpaH~eT ZBoRHoe Ha2noroo60oeHHe B COOTBeTCTBHH C nOno7KeHHR-

MA CBoero 3aKoHoaTeAbcTBa.

CTaTbR 19
H36exayHe HanorOBOA AHcKpHMHHa tHH

1. rpaZaHe OAHOPO rocygapCTBa He nO ZBepraMTCR B gpyroM Pocy-

.apCTBe HHOMy HuH 6onee o6peMeHHTenaHomy HaAorooroeHHM, tleM Ha-

zorootoeHHe, KOTOPOMY nOZBepraMTCR HAM MOrYT njOjBepraTbCR rpaxa-

He 3TOrO Apyroro rocyjapCTBa nPM Tex Ee O6CTORTeJiCTBax.

2. JlHua HAM nOCTORHHble npeaCTaBHTejSCTBa AHU C nOCTORHHbUA

MeCTonpe6biBaHHeM B OzHOM rOCygapCTBe He nOABepraOTCR B APYPOM roCy-

gapCTBe KHOMY HKA 6o0ee o6peMeHHTeJmHOMY HanoroO6jtOEeHH , gem HaJIO-

roo6.no)eHme, KOTOPOMY fOgBepralOTC HAM MOyT nXBepraTbcx nm~la HAMK

rOCTORHHbie npeACTaBHTeSCTBa nHI C OCTOAHHIAM MeCTonpe6biBaHHeM B

TpeTbmX roCy~apCTBaX, OCYrIeCTBnRMMHe TY )Ke eRTenbHOCTL.

3. rlon)OKeHHA HaCTOmeR CTaTbH He JOnDXHW TORKOBaThCR KaK OMn-
Ba nMe ogHo rocyzapCTBO npegoCTaBARTb HanoroBbie nbrOTbi rpaaHam,

AHUaM HA1 rOCTORHHA nPeACTaBHTenSCTBaM A1MU C nOCTORHHB4 MeCTonpe-

BaHHeM B ApyFoM FocyzapcTBe, KOTope npezoCTaBnA.ITCA nePBbhIm ocygap-

CTBOM rpaKIaHaM, MIHuaM HAm nOCTORHHbi npegCTaBHTeAbCTBaM AMU C nOC-

TOHH B MeCTonpe6lBaHHeM B TpeTbzX rOCygapCTBaX B CHay cornaeBefleg c

3THM TpeTBHMH rOCyzapCTBaMM.
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4. nonoxeHHR HaCToRzet CTaTBH, He3aBcvMo OT nojro2eHHA CTaTbH
2, npvmeHJMTCX K Hanor'am .6oro Btiga.

CTaTBx 20

BaammocornacVTenbHax npotiegypa

1. Ecjn nTuo CqHTaeT, qTO geACTBHA ORHoro im O~oHX rOcygapOTB
UPHBOAIT MRH nPHBeAYT x HaJIoroo6jioxeHm ero me B COOTBeTCTBMM C

aOAOeHHRMH HacTozazeR KOHBeHUwH, OHO MOxceT, He3aBmcHmO OT cpezCTB

3amnnr, rrpezycMOTPeHHbO HaamOHeJbHbUM 3aKOHoxaTeABcTBOM aTmX FOCY-

napCTB, nOgaTb 3ajBjieHMe KOMneTeHTHOMY opramy rocyzapCTBa, B KOTO-
pOM 3TO JnLWO HMeeT cBoe nOCTORHHOe MeCTOnpe6biBaH~e. 3aRBrneHHe gODK-
Ho 65rrb rozaHO B Te'eHHe Tpex JeT c MOmeHTa nepBoro yBeOMJIeHHR 0

zeRCTB1Ax, TpHBeDIxXHX K HaJToroo jo20eHHM0 He B COOTBeTCTBHO C nO O e-
HHMARH KOHBeHuHM.

2. KOmneTeHTHbIR opraH 6ygeT cTpeMTBCR, eCRuH 3aRBneH~e 6yieT

nPH3HaHO HM O6OCHOBaHHbIM, H ecnm OH cam He CMOeT nPHHRTb YAOBneT-

BOpHTejbHOro perleHHT, PeIM4TB Aejxo no B3aIMHOMy CoriTacHD C KOMneTeHT-

Hbim opraHOM npyroro FOcygapcTBa, C ejiBto K6eaTb Hanoroo6ioxeHMe,

He COOTBeTCTByn)ee KOHBeHUHH. nO DOCTKX HHM TaKOPo corxiacmn KoMneTeH-
THbM opraH COOTBeTCTBymmerO rOcy~apcTBa BO3BpazaeT nepennaqeHH~e

cyMSmbrM HnH npezoCTaB~feT Heo6xogHMwbe HaJioroBble nbrOTbl.

3. KomneTeHTHbie opraHb! roCygaPCTB 6YAYT CTpeMHTbCR K YCTpaHe-

HHn no BsaamMHOMy coVnacHm JM)LTX TPyAHOCTef min COMHeHmf, BO3HHmKat HX

nPH TOuIKOBaHHI H npHMeHeHHH KoHBeH4MM. OHM MOryT TaKze B yCTaHoBueH-

HOM nOPnzzKe nPOBOAMTb cOBMeCTHhle KOHCYJBTauHMM C Lenbo yCTpaHeHMn

fBOAHorO HajiOrOo61O)KeHHE B CnyxiaAx, He npegyCMOTpeHHbDX KOHBeHIMeg.

CTaTbaR 21

06MeH HHopManmeg

KoMneTeHTHwe OpraHm POCyaPCTB yBeAOMMJMT Apyr opyra o n06bi

3HaqHTebHLx H3MeHeHHfX, KOTOpbre duM BHeCeHu B HX HaioroBe 3aKo-

HOgaTejiBCTBa.

CTaTbi 22

TeppmTOp~anbHoe pacnPocTpaHeHMe

1. RpmmeHMTenbHO K KopojieBOTBy HmgepaHAoB HaCTojaR KOHBeH-
KR n pHMeHAeTCR TOJIBKO K TePPHTOPHH B EBpone.

2. aiR uneieR HaCTO7~eR KoHBeHaiM CChImM Ha rOCyoapCTBO pacoMaT-
pMBa[OTCR KaK CCuLnxH xam Ha TepPHTOpHo 3TOfO rocyoapCTsa, TaK H Ha
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KOHTHHeHTJLnbHNR menbmc, npHMKnaMAR K BewHeA rpaHmue TepPHTopHanb-
HbIX BOA /TeppHTopHSajiHoro MOpm/ gaHHoro rOCyzapCTBa, B OTHOmeHHH KO-
TOpOrO 3TO rOcygaPCTBO ocyreCTBnReT, B COOTBeTCTBHH c MexzyHapOgHbZM

apaBOM H CBOHM 3aKOHOgaTenBCTBOM, OyBepeHHbe npaBa B UeBjIX pa3BeAKH

KOHTaHeHTaJIBHOrO mentha H pa3pa6OTxH ero npMpogHbix pecypcoB.

CTaTbR 23

npHMeHeHHe KoHBeHHM

B Tex cny4anx, xorza HaCToR2aq KOHBeHgm)H npezycMaTpmaaeT oBo-

6oxzeHHe OT HanorOB B OAHOM rocyztapcTBe B 3aBHCHMOCTM OT onpeneaeH-
Horo aepHoga BpeMeHH, 3TO focyaapCTSO BaHMaeT Haitor TO mKO nociTe

HCTe'eHHE 3Toro nepHoga BpeMeHM, KpOMe CnymaeB, Korga 3apaHee 6bIo

H3BeCTHO, qTO TaKOR nepmog 6yneT npeBbfaeH.

CTaTbr 24
BCTyniieHHe KOHBeHXHH B CHITY

1. floroBapHBa]mnmecn CTOPOHM yBeAOMRT gpyr zpyra no gHnnOMaTM-

qeCKHM KaHaJIaM 0 BBIIIOnHeHMH HmH Heo6xoxih1Mx COpManbHOCTeg, Tpe6YI)bmx
J3fiA BCTyTneuHHR B CH71Y HaCTOKnteR KOHBeHtXHH.

2. KoHBeHUHA BCTYnMT B CHnFy Ha TPHAIaTbM zeHb nocie o6meHa

YBe~oMneHHnMH, npeyCMOTpeHihmH nyHKTOM 1, H ee nojioseHHA 6YgyT

npHMeHRTBCR K HajioraM, onpegxeer mj 3a nep~ogm Hanoroo6noseHHfl,

HaqmHaaccuweci 1 ftHBapm mim nocne 1 AHBapi xaJ eHgaPHOO roua, cnezymo-

wero 3a rOOM, B KOTOpOM KoHBeHlIMR BCTynaeT B cMJuy.

CTaTbm 25

npeKpaeeHme geACTBHR KOHBeHLIHH

HaCTOm aA KOHBeHuMs OCTaeTCq B cEje ZO TeX nop, noKa OZHa m3

foroBameaotxcr CTOPOH He npeKpaTHT ee zeRCTBHR. KaznaA CTOpOHa
MOxeT npeKpaTHT5 eRcTaIe KoHseHUn ItYTeM nepegawH qepe3 gHnnOMaTK-

4ecHe KaHanw yBeoMJIeHmHj o npeKpaeHmH ee ZeACTBMA He no3ZHee

'IeM 3a 6 MecRtLeB go OKOHqaH4R j 0 oro KaJIeH2apHoro rqOa no HcTetie-

HMH nHTH JTeT C XaTblI BCTywleHHA KOHBeHaKKh B CH~jy. B TaKOM cjiyqae
KOHBeHlnj npeKpanaeT CBoe geRCTBHe B OTHOIteHHH HajiOrOB, onpegeAlRe-

mbix 3a nepmomA HanoroonoxeHmJ, HaHHaiHecno itce OKOHmaHHA KameH-

gapHorO rFOa, B KOTOPOM nepegaHo yBegoMjieH~ie 0 npeKpameHHM geRCTBHR

KOHBeHtU4M.
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B YAOCTOBepeme Rero HMxenOznMCaBI4eC, COOTSeTCTBI=t4Ml 06-

pa3OM Ha TO ynOAHOMOmeHHwe, nomnmca-KM HaCTO=flIWD KOHBeHum .

CoaepraeHo "2l " Hon6,Rp 1986 r. B r. MocKe

B aByx 3K3emnrnRpax, Ka.gtg xa HmgepjiaHACKOM, PyCcKOM H aHFPritCKoM

R351Kax, npH,4eM Bce TPH TeKCTa HMelOT OKHHaKOBym CHiy.

3a fpaBHTenbCTBO
K ,POneBCTaa H ~nHAOB

C~

3a paBMTeJMCTBO CO103a
CoBeTcKM4X Couza.mCTHecxHx
Pecny6nxH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES REPUBLIQUES SO-
CIALISTES SOVIETIQUES TENDANT EVITER LA DOUBLE IMPOSI-
TION EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de rUnion des R6-
publiques socialistes sovi6tiques,

Agissant conform6ment aux dispositions pertinentes de r'Acte final de la Conf6rence
sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe, sign6 le ler aofit 1975 i Helsinki,

D6sireux de conclure une convention tendant i 6viter la double imposition en mati~re
d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Personnes visges

1. La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un ttat ou
des deux.

2. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression "r6sident d'un tat" s'entend de
toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet ttat, y est assujettie a limp6t en raison
de sa r6sidence ou de son siege de direction

3. L'expression "r6sident des deux ttats" s'entend d'une personne qui est simultan6-
ment un r6sident de chacun des ttats.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 3, une personne physique est un r6si-
dent des deux tats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante:

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Itat oi elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
ttats, elle est consid6r6e comme un r6sident de 'ttat avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rets vitaux);

b) Si l'Etat oiu cette personne a le centre de ses int6rets vitaux ne peut pas 8tre d6ter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est
consid6r6e comme un r6sident de Ittat oi elle s6joume de fagon habituelle;

c) Si cette personne s6joume de fa~on habituelle dans les deux tats ou si elle ne s6-
journe dans aucun des Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de Ittat dont elle pos-
s~de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la na-
tionalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des tats tranchent la question d'un com-
mun accord, conform6ment aux dispositions de larticle 20.

5. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 3, une personne autre qu'une personne
physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'ttat oil
son si~ge de direction effective est situ6.
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Article 2. Imp6ts viss

1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune rev~tant
un caract~re national ou local, perqus conform~ment A la lgislation de chacun des ttats,
quel que soit le syst~me de perception:

a) Dans le cas du Royaume des Pays-Bas:

L'imp6t sur le revenu (de inkomstenbelasting);

L'imp6t sur les salaires (de loonbelasting);

L'imp6t sur les soci~t6s (de vennootschapsbelasting);

L'imp6t sur les dividendes (de dividendenbelasting);

L'imp6t sur la fortune (de vermogensbelasting);

b) Dans le cas de rUnion des R6publiques socialistes sovi6tiques:

L'imp6t sur le revenu des personnes morales 6trang~res;

L'imp6t sur la population;

L'imp6t agricole;

L'imp6t sur les propri6taires de bdtiments;

L'imp6t foncier;

L'imp6t sur les propri6taires de moyens de transport.

2. La pr6sente Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
i celle des imp6ts vis6s au paragraphe 1 qui seraient instaur6s apr~s la date de sa signature
et qui s'ajouteraient aux imp6ts existants ou qui les remplaceraient.

Article 3. Definitions g~n~rales

1. Au sens de la pr6sente Convention, les termes et expressions ci-dessous ont la sig-
nification suivante:

a) Par "un ttat" on entend, selon le contexte, le Royaume des Pays-Bas (les Pays-Bas)
ou 'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques (rUnion sovi6tique);

b) Par "personne" on entend:

1) Dans le cas des Pays-Bas, une personne physique ou une soci6t6, y compris toute
soci6t6 constitu6e ou entit6 qui, aux Pays-Bas, est trait6e comme une personne morale aux
fins d'imposition;

2) Dans le cas de lUnion sovitique, une personne physique ou une personne morale
ou autre organisation cr&6e en vertu de la 16gislation de lUnion sovi6tique ou de toute R&-
publique de rUnion qui, en Union sovi6tique, est trait6e comme une personne morale aux
fins d'imposition;

c) Par "trafic international" on entend tout transport de biens ou de passagers effectu6
par tout moyen de transport entre des points situ6s dans des ttats diff6rents, sauf lorsque le
transport n'est effectu6 qu'entre des points situ6s dans un seul ttat;

d) Par "autorit6 comptente" on entend:
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1) Dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son repr6sentant autoris6;

2) Dans le cas de l'Union sovi6tique, le Minist~re des finances de l'Union sovi6tique
ou son repr6sentant autoris6.

2. Pour 'application de la Convention par un tat, tout terme ou expression qui n'y est
pas d6fini a le sens que lui attribue le droit dudit tat et, avant tout, sa 16gislation fiscale.

Article 4. Etablissement stable

1. Au sens de la pr6sente Convention, rexpression "6tablissement stable" d6signe un
bureau, un siege ou toute autre installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle un
r6sident d'un tat exerce des activit6s dans 'autre Etat.

2. Les activit6s li6es a un chantier de construction ou iun projet de montage ou d'in-
stallation ne seront pas consid6r6es comme effectu6es par un 6tablissement stable si leur
dur6e n'exc~de pas 12 mois. Lorsque cette dur6e est sup6rieure a 12 mois, 'autorit6 com-
p6tente de l'Ittat sur le territoire duquel se situe ce chantier ou ce projet peut, sur demande
de la personne qui execute ces activit6s, consid6rer qu'elles ne sont pas effectu6es par l'en-
tremise d'un 6tablissement stable.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les types suivants d'activit6s d'un
r6sident d'un ttat seront r6put6s ne pas 8tre effectu6es par l'entremise d'un 6tablissement
stable situ6 dans l'autre Etat:

a) L'utilisation d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison
de biens ou de marchandises appartenant A cette personne;

b) La vente, apr~s une exposition ou une foire, de biens ou de marchandises expos6s
appartenant a cette personne;

c) La tenue d'une r6serve de biens ou des marchandises appartenant A cette personne
aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

d) La tenue d'une r6serve de biens ou de marchandises appartenant A cette personne aux
seules fins de leur transformation par une autre personne;

e) La tenue d'une installation fixe d'affaires aux seules fins de l'achat de biens ou de
marchandises, de collecte ou de diffusion d'informations ou de commercialisation pr6sen-
tant un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire pour le compte de cette personne;

f) L'exercice d'activit6s de planification, de d6veloppement et de recherche scientifique
(y compris des activit6s conjointes), d'ing6nierie, de tests, de services techniques ou de su-
pervision et de conseil;

g) La tenue d'une installation d'affaires fixe aux seules fins de 'exercice, pour cette per-
sonne, de toute autre activit6 rev~tant un caractbre pr6paratoire ou auxiliaire;

h) La tenue d'une installation d'affaires fixe aux fins d'exercer plusieurs activit6s vis6es
aux alin6as a) a g), si 'activit6 globale rev~t un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire pour
cette personne.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les types suivants d'activit6s d'un
r6sident d'un ttat seront 6galement r6put6s non ex6cut6s par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat: la tenue d'une installation d'affaires fixe aux seules fins de fa-
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ciliter la conclusion ou la simple signature de contrats relatifs A des pr~ts, A la livraison de
biens ou de marchandises ou i la fourniture de services techniques, que ces activit6s aient
ou non, pour cette personne, un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, lorsqu'un r6sident d'un Ittat exerce des
activit6s dans l'autre Etat par l'entremise d'un agent, ce r6sident sera r6put6 avoir un 6tab-
lissement stable dans cet autre ttat pour toute activit6 que cet agent exerce pour ce r6sident,
pour autant que 'agent en question remplisse les conditions suivantes:

a) I1 est habilit6 i conclure des contrats dans l'autre ttat au nom dudit r6sident;

b) Il exerce cette comptence de manire habituelle;

c) Il n'est pas un agent sous statut d'ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6;

d) Ses activit6s ne se limitent pas A celles vis6es aux paragraphes 3 et 4.

6. Un r6sident d'un Etat ne sera pas r6put6 avoir un tablissement stable dans 'autre
Etat du seul fait qu'il y exerce une activit6 commerciale ou industrielle par l'entremise d'un
courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent sous statut d'ind6pendant si
ces demiers agissent dans le cadre ordinaire de leurs activit6s.

7. Le fait qu'un r6sident d'un Etat exerce une autorit6 sur un r6sident d'un autre ttat ou
d6pend d'un tel r6sident ou exerce des activit6s commerciales ou industrielles dans cet autre
Etat ne fait pas en soi de l'un des r6sidents un 6tablissement stable de l'autre.

Article 5. BNnefices

1. Les b6n6fices, y compris les revenus d'activit6s autres que 'emploi salari6, qu'un
r6sident d'un ttat pergoit sont imposables uniquement dans cet Etat, A moins qu'il n'exerce
dans 'autre ttat une activit6 commerciale ou mdustrielle par l'entremise d'un 6tablissement
stable qui y est situ6.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'un r6sident d'un ttat exerce
une activit6 commerciale ou industrielle dans l'autre lttat par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque ttat, i cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait 6t6 une personne distincte exergant des activit6s
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute in-
d6pendance avec le r6sident dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices tir6s d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duc-
tion les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les
d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi exposes, que ce soit dans
lItat oui est situ6 cet 6tablissement stable ou ailleurs.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait:

a) Du simple achat, par cet ktablissement stable, de biens ou de marchandises pour le
r6sident dont il constitue un 6tablissement stable, ou

b) Des activit6s vis6es au paragraphe 4 de 'article 4.

5. Dans le cas de b6n6fices d6coulant d'activit6s d'6tude, de fourniture, de montage ou
de construction, seule la partie de celles-ci qui d6coule de l'exercice effectif de ces activit6s
par l'entremise d'un 6tablissement stable est imputable a celui-ci. I1 s'ensuit que les b6n6fic-
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es r6sultant de livraisons, li~es ou non A ces activit6s, de biens i cet 6tablissement stable par
le siege principal, un autre 6tablissement stable ou une tierce personne ne peuvent Etre im-
put6s audit 6tablissement stable.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices i imputer i '6tablissement stable
sont d~termin~s chaque ann6e selon la m~me m6thode, i moins qu'il n'existe des motifs val-
ables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions desdits articles ne sont pas af-
fect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 6. B~nefices provenant du trafic international

1. Les b6n6fices que tire un r6sident d'un ttat d'activit6s de trafic international ne sont
imposables que dans l'Etat oui le siege de direction effective dudit r6sident est situ6.

2. Si le singe de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est A bord
d'un navire, ce singe est consid6r6 comme situ6 dans l'ttat oui se trouve le port d'attache de
ce navire ou, i d6faut de port d'attache, dans lttat dont l'exploitant du navire est un r6si-
dent.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux b6n6fices provenant de la
participation i un pool, une exploitation en commun ou un organisme international d'ex-
ploitation.

Article 7. Dividendes

1. Les dividendes pay6s par une personne qui est un r6sident d'un ttat a un r6sident de
'autre ttat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'ttat dont la personne qui paie
les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet ttat, mais l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc6der 15 p. 100 cent du montant brut des dividendes.

3. L'autorit6 comptente de l'Itat dont la personne qui paie les dividendes est un r6si-
dent arrEte les modalit6s d'application du paragraphe 2.

4. Les dispositions du paragraphe 2 n'affectent pas limposition de la personne qui paie
les dividendes au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

5. Le terme "dividendes" employ6 dans le prsent article d6signe les revenus provenant
d'actions et les revenus provenant de droits qui sont soumis au m~me r6gime fiscal que les
revenus d'actions par la legislation de l'ttat dont la personne qui paie les dividendes est un
r6sident.

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
des dividendes, r6sident d'un ttat, exerce dans 'autre ttat dont la personne qui paie les div-
idendes est un r6sident une activit6 industrielle ou commerciale ou des activit6s autre qu'un
emploi salari6 par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6 et que la partici-
pation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions
de l'article 5 sont applicables.
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Article 8. Int~r~ts

1. Les int~rts provenant d'un Etat et pay~s A un resident de l'autre Ittat sont imposables
uniquement dans cet autre Etat.

2. Le terme "int~rfts" employ6 dans le present article d~signe les revenus de cr~ances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires mais n'ouvrant pas le droit de
participation aux b~n~fices du d~biteur, ainsi que tous autres revenus soumis au m~me r6-
gime fiscal que les int~r~ts en vertu de la lkgislation de l'tat dont la personne qui paie les
int~rets est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire des in-
t~r~ts, resident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat g~n~rateur des int~rts une activit6 indus-
trielle ou commerciale ou des activit6s autres qu'un emploi salari6 par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est situ6 et que la cr6ance au titre de laquelle les int6r&ts sont
pay6s s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 5 sont applicables.

4. Lorsque le montant des int6r~ts pay6s exc~de celui qui aurait 6t6 convenu entre des
parties ind6pendantes, l'exc6dent des paiements demeure imposable selon la 16gislation de
chaque ttat, en tenant dfiment compte des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 9. Redevances au titre de droits d'auteur et de licences

1. Les redevances au titre de droits d'auteur et de licences provenant d'un ttat et pay6es
un r6sident de l'autre Etat ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. L'expression "redevances au titre de droits d'auteur et de licences" employ6e dans le
pr6sent article d6signe les r6mun6rations de toute nature pergues pour l'usage ou la conces-
sion de l'usage d'un droit d'auteur sur une ouvre litt6raire, artistique ou scientifique, notam-
ment les films cin6matographiques, les films ou bandes utilis6s pour les 6missions
radiophoniques ou t616vis6es et pour la reproduction sonore, les brevets, marques de fab-
rique ou de commerce, marques de service, dessins, modbles ou 6chantillons, projets, pro-
grammes informatiques, formules secr~tes, processus ou toute autre invention ou
innovation, ou pour l'usage ou la concession de l'usage de mat6riel industriel, commercial
ou scientifique ou pour des informations ayant trait A des donn6es d'exp6rience dans le do-
maine industriel, commercial ou scientifique (savoir-faire).

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire effectif
des paiements au titre de droits d'auteur ou de licences, r6sident d'un Etat, exerce dans l'au-
tre Etat d'ofi proviennent les paiements au titre desdits droits d'auteur et licences, par l'in-
term6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situd, des activit6s commerciales ou
industrielles ou des activit6s autres qu'un emploi salari6 et que le droit ou le bien au titre
duquel ces paiements sont effectu6s se rattache effectivement A cet tablissement stable.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 5 sont applicables.

4. Lorsque le montant des paiements au titre des droits d'auteur et des licences exc~de
le montant dont seraient convenues des parties ind6pendantes, rexc6dent demeure impos-
able conform6ment A la 16gislation de chaque ttat, en tenant dfiment compte des autres dis-
positions de la pr6sente Convention.
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Article 10. Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un resident d'un ttat tire de l'usage direct, de la location ou de toute
autre forme d'utilisation de biens immobiliers situs dans rautre Etat sont imposables dans
cet autre Etat.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'tat o6i les
biens consid~rs sont siturs. Dans le cas des Pays-Bas, cette expression comprend l'usufruit
des biens immobiliers et les droits i des paiements variables ou fixes en rrmunrration de
l'exploitation ou de la concession de 'exploitation de gisements minrraux, sources et autres
ressources naturelles. Les navires, bateaux et arronefs ne sont pas consid~rs comme des
biens immobiliers.

Article 11. Revenus provenant de l'alignation de biens

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat tire de l'alirnation des biens immobiliers visas
A larticle 10 et situ6s dans 'autre ttat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Les revenus provenant de l'alirnation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable qu'un resident d'un ttat a dans l'autre Etat, y compris les revenus prov-
enant de 'alirnation de l'ensemble des biens de cet 6tablissement stable, sont imposables
dans cet autre ttat.

3. Les revenus qu'une personne tire de l'alirnation de moyens de transport exploitrs en
trafic international ou de biens mobiliers affectrs 4 l'exploitation de ces moyens de trans-
port ne sont imposables que dans l'Itat oui est situ6 le siege de direction effective de ladite
personne. Aux fins du present paragraphe, les dispositions du paragraphe 2 de r'article 6
sont applicables.

4. Les revenus provenant de l'alirnation de tous biens autres que ceux visrs aux para-
graphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'tat dont le crdant est un resident.

Article 12. Revenus d'emplois salaries

1. Sous reserve des dispositions des articles 13 et 14, les traitements, salaires et autres
rrmunrrations similaires qu'un resident d'un ttat reqoit au titre d'un emploi salari6 ne sont
imposables que dans cet Etat, i moins que 'emploi ne soit exerc6 dans l'autre ttat. Si c'est
le cas, les rrmunrrations reques A ce titre sont imposables dans cet autre ttat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rrmunrrations qu'un resident d'un
ttat reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc& dans l'autre ttat ne sont imposables que dans
le premier Etat si:

a) Le b6nrficiaire srjoume dans rautre ttat pendant une prriode ou des prriodes n'ex-
crdant pas au total 183 jours au cours d'une m~me annre civile, et

b) Les r6munrrations sont payres par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas un resident de lautre ttat, et

c) La charge des rrmunrations n'est pas supportre par un 6tablissement stable que
'employeur a dans l'autre Etat.
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les r6mun6rations
reques par un r6sident d'un ttat au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans lautre Etat ne sont
imposables que dans le premier ttat si 'emploi est exerc6 dans le cadre d'un chantier de
construction ou d'un projet de construction ou de montage et si les activit6s li6es auxdits
chantier ou projet ne sont pas consid~r6es comme exerc6es par r'interm6diaire d'un 6tab-
lissement stable conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 4.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les r6mun6rations
reques par un r6sident d'un ttat au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un moyen de
transport exploit6 en trafic international ne sont imposables que dans cet Etat.

5. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, dans le cas des Pays-Bas,
les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6mun6rations qu'un r6sident d'un ttat reqoit en
sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveillance ("bestuurder" ou "com-
missaris") d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre ttat sont imposables dans cet autre
Etat conform6ment a sa 16gislation fiscale.

Article 13. Fonctionnaires

1. Les r6mun6rations, y compris les pensions, pay6es a une personne par des caisses
ou au moyen de fonds provenant de caisses cr66es par un tat ou une autorit6 r6gionale ou
locale d'un Etat au titre de services rendus i cet Etat ou i cette autorit6 dans raccomplisse-
ment de fonctions A caract~re public sont imposables dans cet Etat.

2. Les services rendus dans une organisation ou une entreprise exerqant des activit6s
commerciales, telle qu'une organisation commerciale n6erlandaise ou une organisation de
commerce ext6rieur de l'Union sovi6tique, ne sont pas consid&6rs comme rendus dans l'ex6-
cution de fonctions i caract~re public.

Article 14. Professeurs d'universit , enseignants et chercheurs

1. Les paiements qu'un professeur d'universit6, un enseignant ou un chercheur qui est
un r6sident d'un ltat et qui s6joume pendant deux ans au plus dans rautre Etat aux fins
d'enseignement ou de recherche scientifique dans une universit6 ou tout autre 6tablissement
reqoit au titre de cet enseignement ou de cette recherche ne sont imposables que dans le pre-
mier Etat.

2. Le pr6sent article ne s'applique pas aux revenus provenant d'activit6s de recherche
si celles-ci sont exerc6es principalement pour le b6n6fice priv6 d'une ou de plusieurs per-
sonnes d~termin6es.

Article 15. Etudiants et stagiaires

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait inim6diatement avant
de se rendre dans un ttat, un r6sident de 'autre ttat et qui s6joume dans le premier ttat A
seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation regoit pour couvrir ses frais d'entretien,
d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet ttat, A condition qu'elles provi-
ennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.
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Article 16. Autres revenus

Les 616ments de revenu d'un r6sident d'un ttat, d'ofi qu'ils proviennent, qui ne sont pas
trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention ne sont imposables que dans
cet Ltat.

Article 17. Capital

1. Les biens immobiliers vis6s i l'article 10 que poss~de un r6sident d'un Etat et qui
sont situ6s dans l'autre ttat sont imposables dans cet autre Ltat.

2. Les biens mobiliers qui font partie de 'actif d'un 6tablissement stable qu'un r6sident
d'un tat poss~de dans l'autre ttat sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les moyens de transport que poss~de une personne et qui sont exploit6s en trafic in-
ternational ainsi que les biens mobiliers affect6s A l'exploitation desdits moyens de trans-
port ne sont imposables que dans l'Itat ouf est situ6 le siege de direction effective de cette
personne. Aux fins du pr6sent paragraphe, les dispositions du paragraphe 2 de l'article 6
sont applicables.

4. Tous les autres 616ments d'actif d'un r6sident d'un Etat ne sont imposables que dans
cet Ltat.

Article 18. Elimination des doubles impositions

1. Les Pays-Bas, en imposant leurs r6sidents, peuvent inclure dans rassiette de l'imp6t
les 616ments de revenus ou d'actif qui, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Con-
vention, sont imposables en Union sovi~tique. Toutefois, lorsqu'un r6sident des Pays-Bas
pergoit des 616ments de revenu ou possbde des 616ments d'actif qui, conform6ment aux dis-
positions de la pr6sente Convention, sont imposables en Union sovi6tique et inclus dans
cette assiette, les Pays-Bas exon~rent ces 616ments d'une partie de leur imp6t. Cette r6duc-
tion est calcul6e conform6ment aux dispositions de la loi n6erlandaise sur '61imination de
la double imposition. A cet effet, lesdits 616ments de revenu ou d'actif seront r6put6s inclus
dans le montant total des 616ments de revenu ou d'actif qui sont exon6r6s de l'imp6t n6er-
landais en vertu des dispositions en question.

2. L'Union sovi6tique, en imposant ses r6sidents, 6vitera la double imposition con-
form6ment aux dispositions de sa 16gislation.

Article 19. Non-discrimination

1. Les ressortissants d'un Etat ne seront soumis dans rautre Etat A aucun r6gime d'im-
position qui soit autre ou plus lourd que celui auquel sont ou pourront ftre assujettis les res-
sortissants de cet autre tat qui se trouvent dans la m~me situation.

2. Les r6sidents ou les 6tablissements stables de r6sidents d'un Etat ne seront soumis
dans l'autre Etat A aucun r6gime d'imposition qui soit autre ou plus lourd que celui auquel
sont ou pourront 8tre assujettis les ressortissants ou les 6tablissements stables d'tats tiers
exergant les mmes activit6s.
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3. Les dispositions du present article ne pourront tre interpr~t~es comme obligeant un
tat A accorder aux ressortissants, residents ou 6tablissements stables de residents de lautre
tat les all~gements fiscaux qui sont accordes par le premier Etat aux ressortissants, r~si-

dents et 6tablissements stables de residents d'tats tiers en vertu d'accords conclus avec
ceux-ci.

4. Les dispositions du present article s'appliquent aux imp6ts de toute nature, nonob-
stant les dispositions de Particle 2.

Article 20. Procedure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par les
deux Etats contractants entraineront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la pr~sente Convention, elle peut, ind6pendamment des recours pr6vus par la leg-
islation interne de ces E-tats, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de l'ttat dont elle est
un resident. Le cas doit Etre soumis dans un d~lai de trois ans A compter de la premiere no-
tification des mesures qui entrainent une imposition non conforme aux dispositions de la
pr~sente Convention.

2. L'autorit& comp~tente s'efforce, si la reclamation lui parait fond6e et si elle n'est pas
elle-m~me en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de r~soudre le cas A l'amiable
avec l'autorit6 comp~tente de l'autre 1tat contractant, en vue d'6viter une imposition non
conforme A la pr6sente Convention. L'accord une fois conclu, rautorit6 comp6tente de l'ttat
concern6 rembourse tout paiement indu ou accorde les d6gr~vements fiscaux requis.

3. Les autorit6s comptentes des ttats s'efforcent A l'amiable de r6soudre les difficult6s
ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu linterpr6tation ou lapplication de la
Convention. Elles peuvent aussi, conform6ment aux proc6dures existantes, se concerter en
vue d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.

Article 21. Echange d'informations

Les autorit6s comptentes des ttats s'informent mutuellement de toute modification
importante apport6e A leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 22. Champ d'application territorial

1. Dans le cas des Pays-Bas, la pr~sente Convention s'applique uniquement au terri-
toire du Royaume des Pays-Bas situ6 en Europe.

2. Aux fins de la pr6sente Convention, la mention d'un Etat est consid6r6e comme in-
cluant le territoire de cet ttat et le plateau continental adjacent aux limites ext6rieures des
eaux territoriales (mer territoriale) de cet Etat sur lequel ledit ttat exerce ses droits sou-
verains conform6ment au droit international et A sa 16gislation propre aux fins de la
prospection du plateau continental et de rexploitation de ses ressources naturelles.
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Article 23. Application de la Convention

LA ou la pr6sente Convention pr6voit une exon6ration fiscale dans un Etat sous r6serve
du respect d'un d61ai d6termin6, cet ttat n'applique l'imposition qu'i l'issue de ce d61ai, sauf
s'il 6tait connu d'avance que ce d61ai ne serait pas respect6.

Article 24. Entree en vigueur de la Convention

1. Les Parties contractantes s'informent mutuellement par la voie diplomatique de
l'achbvement des formalit6s requises pour l'entr6e en vigueur de la pr~sente Convention.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le 30e jour qui suit l'change des notifi-
cations vis6es au paragraphe 1 ci-dessus et ses dispositions sortiront leurs effets pour les
imp6ts relatifs aux exercices fiscaux commengant le premier janvier de l'ann6e civile suiv-
ant 'ann6e de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, ou apr~s cette date.

Article 25. D~nonciation de la Convention

La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6 d6nonc6e par
une des Parties contractantes. Chacune des Parties peut d6noncer la Convention par la voie
diplomatique, moyennant notification 6crite donn6e au moins six mois avant la fin de toute
ann6e civile suivant l'expiration d'un d61ai de cinq ans A compter de la date de son entr6e en
vigueur. Dans ce cas, la Convention cessera de s'appliquer, s'agissant des imp6ts relatifs
aux exercices fiscaux commengant apr~s la fin de 'ann6e civile au cours de laquelle la no-
tification de d6nonciation de la Convention a 6t& faite.

En foi de quoi les soussign6s, A ce dfiment habilit6s, ont sign6 la pr6sente Convention.

Fait A Moscou le 21 novembre 1986 en double exemplaire en langues n6erlandaise,
russe et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement du Royaume des Pays-Bas:

H. VAN DEN BROEK

Pour le Gouvemement de l'Union des R6publiques socialistes sovi~tiques:

B. I. GOSTEW
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF

MACAU

Contents

Preamble

Article 1. Definitions

Article 2. Provisions of the Chicago Convention Applicable to International Air Ser-
vices

Article 3. Grant of Traffic Rights

Article 4. Designation and Operating Authorization

Article 5. Revocation, Suspension or Limitation of Operating Authorization

Article 6. Non-discrimination in respect of Charges

Article 7. Exemption from Customs Duties and other Charges

Article 8. Transfer of Earnings

Article 9. Principles Governing the Operation of Agreed Services

Article 10. Communication of Operating Information and Statistics

Article 11. Tariffs

Article 12. Commercial Activities

Article 13. Aviation Security

Article 14. Immigration and Control of Travel Documents

Article 15. Exchange of Views

Article 16. Consultations

Article 17. Settlement of Disputes

Article 18. Registration with the International Civil Aviation Organization

Article 19. Entry into Force, Duration

Article 20. Termination

The Government of the Federal Republic of Germany

and

the Government of Macau,

duly authorized by the competent sovereign institution of the Portuguese Republic and
with the consent

of the Government of the People's Republic of China,

Desiring to conclude an agreement concerning the establishment and operation of air

services between and beyond their respective areas,
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Desiring to ensure the highest degree of safety and security in international air trans-
port

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

(1) For the purposes of this Agreement, unless the text otherwise requires:

(a) The term "aeronautical authorities" means in the case of the Federal Republic of
Germany, the Federal Ministry of Transport; in the case of Macau, the Civil Aviation Au-
thority; or in both cases any other person or agency authorized to perform the functions in-
cumbent upon the said authorities;

(b) The term "designated airline" means any airline that either Contracting Party has
designated in writing to the other Contracting Party in accordance with Article 4 of this
Agreement as being an airline which is to operate international air services on the routes
specified in conformity with Article 3 (2) of this Agreement;

(c) The term "area" in relation to the Federal Republic of Germany has the meaning
assigned to 'Territory" in Article 2 of the Chicago Convention referred to in Article 2 of this
Agreement and in relation to Macau includes the Peninsula of Macau and the Taipa and
Coloane Islands.

(2) The terms "air service", "international air service" and "stop for non-traffic purpos-
es" have, for the purposes of this Agreement, the meaning laid down in Article 96 of the
Chicago Convention.

(3) The term "tariff' means the price to be charged for the international carriage of pas-
sengers, baggage or cargo (excluding mail) and comprises:

(a) Any through tariff or amount to be charged for international carriage marketed and
sold as such, including through tariffs constructed using other tariffs or add-ons for carriage
over international sectors or domestic sectors forming part of the international sector;

(b) The commission to be paid on the sales of tickets for the carriage of passengers and
their baggage, or on the corresponding transactions for the carriage of cargo; and

(c) The conditions that govern the applicability of the tariff or the price for carriage, or
the payment of commission.

It also includes:

(d) Any significant benefits provided in association with the carriage;

(e) Any tariff for carriage on a domestic sector which is sold as an adjunct to interna-
tional carriage, which is not available for purely domestic travel and which is not made
available on equal terms to all international carriers and users of their services.
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Article 2. Provisions of the Chicago Convention

Applicable to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago an 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
tion or to its Annexes, insofar as these provisions are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Traffic Rights

(1) Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party for the purpose of
operating international air services by designated airlines the right:

(a) To fly across its area without landing;

(b) To land in its area for non-traffic purposes; and

(c) To land in its area at the points named on the routes specified in accordance with
paragraph 2 below in order to take on or discharge passengers, baggage, cargo and mail on
a commercial basis.

(2) The routes over which the designated airlines of the Contracting Parties will be au-
thorized to operate international air services shall be approved by the aeronautical authori-
ties concerned and be specified in a Route Schedule by an exchange of letters.

(3) Nothing in paragraph 1 above shall be deemed to confer on any designated airline
of either Contacting Party the right to take on in the area of the other Contracting Party pas-
sengers, baggage, cargo and mail carried for remuneration or hire and destined for another
point within the area of that other Contracting Party (cabotage).

Article 4. Designation and Operating Authorization

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs 3 and 4 below, without delay grant to the airline or airlines desig-
nated the appropriate operating authorizations.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline desig-
nated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating autho-
rizations referred to in paragraph 2 above or to impose such conditions as it may deem nec-
essary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article 3 (2) of this
Agreement, in any case where it is not satisfied that airline is incorporated and has its prin-
cipal place of business in the other Contracting Party's area.
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(5) When an airline, has been so designated and authorized it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation, Suspension or

Limitation of Operating Authorization

Either Contracting Party may revoke, suspend, or limit by the imposition of conditions,
the authorization granted in accordance with Article 4 (2) of this Agreement in the event of
failure by a designated airline to comply with the laws and regulations of the Contracting
Party granting the rights or to comply with the provisions of this Agreement or to fulfil the
obligations arising therefrom. Such revocation, suspension or limitation shall be preceded
by consultations as provided for in Article 16 of this Agreement, unless an immediate sus-
pension of operations or imposition of conditions is necessary to avoid further infringe-
ments of laws or regulations.

Article 6. Non-discrimination in Respect of Charges

The charges levied in the area of either Contracting Party for the use of airports and
other aviation facilities by the aircraft of any designated airline of the other Contracting
Party shall not be higher than those levied on aircraft of its own airlines engaged in similar
international air services.

Article 7. Exemption from Customs Duties and Other Charges

(1) Aircraft operated by any designated airline of either Contracting Party and entering,
departing again from, or flying across the area of the other Contracting Party, as well as fu-
el, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores on board such aircraft, shall
be exempt from customs duties and other charges levied on the occasion of importation,
exportation or transit of goods. This shall also apply to goods on board the aircraft con-
sumed during the flight across the area of the latter Contracting Party.

(2) Fuel, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores temporarily im-
ported into the area of either Contracting Party, there to be immediately or after storage in-
stalled in or otherwise taken on board the aircraft of a designated airline of the other
Contracting Party, or to be otherwise exported again from the area of the former Contract-
ing Party, shall be exempt from the customs duties and other charges mentioned in para-
graph 1 above. Advertising materials and transport documents of any designated airline of
one Contracting Party shall, on the occasion of importation into the area of the other Con-
tracting Party, likewise be exempt from the customs duties and other charges mentioned in
paragraph 1 above.

(3) Fuel and lubricants taken on board the aircraft of any designated airline of either
Contracting Party in the area of the other Contracting Party and used in international air ser-
vices shall be exempt from the customs duties and other charges mentioned in paragraph 1
above, as well as from any other special consumption charges.
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(4) Either Contracting Party may keep the goods mentioned in paragraphs I to 3 above
under customs supervision.

(5) Where no customs duties or other charges are levied on goods mentioned in para-
graphs I to 3 above, such goods shall not be subject to any economic prohibitions or restric-
tions on importation, exportation or transit that may otherwise be applicable.

(6) Each Contracting Party, shall, on a reciprocal basis, grant relief from turnover tax
or similar indirect taxes on goods and services supplied to any airline designated by the oth-
er Contracting Party and used for the purposes of its business. The tax relief may take the
form of an exemption or a refund.

Article 8. Transfer of Earnings

Each Contracting Party shall grant to any airline designated by the other Contracting
Party the right to remit to its head office at any time, in any way, freely and without restric-
tions, in any freely convertible currency and at the official rate of exchange, the revenue
realized through the sale of air transport services.

Article 9. Principles Governing the Operation of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for any designated airline of each Con-
tracting Party to operate air services on the routes specified in accordance with Article 3 (2)
of this Agreement.

(2) In the operation of international air services on the routes specified in accordance
with Article 3 (2) of this Agreement, any designated airline of either Contracting Party shall
take account of the interests of any designated airline of the other Contracting Party so as
not to affect unduly the air services which the latter airline operates over the same routes or
parts thereof.

(3) The international air services on the routes specified in accordance with Article 3
(2) of this Agreement shall have as their primary objective the provision of capacity com-
mensurate with the foreseeable traffic demand to and from the area of the Contracting Party
designating the airlines. The right of such airlines to carry traffic between points of a route
specified in accordance with Article 3 (2) of this Agreement which are located in the area
of the other Contracting Party and points in the territory of third parties (countries or terri-
tories) shall be exercised, in the interests of an orderly development of international air
transport, in such a way that capacity is related to:

(a) The traffic demand to and from the area of the Contracting Party designating the
airlines;

(b) The traffic demand existing in the geographical areas through which the air services
pass, taking account of local and regional air services;

(c) The requirements of an economical operation of through traffic routes.

(4) To ensure fair and equal treatment of any designated airline, the frequency of ser-
vices, the types of aircraft to be used with regard to capacity, as well as the flight schedules
shall be subject to approval by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
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(5) The aeronautical authorities of the Contracting Parties should, if necessary, en-
deavour to reach a satisfactory arrangement regarding transport capacity and frequencies.

Article 10. Communication of Operating Information and Statistics

(1) Each designated airline shall communicate to the aeronautical authorities of the
Contracting Parties at least one month prior to the initiation of air services on the routes
specified in accordance with Article 3 (2) of this Agreement and before the start of each
following flight plan period the type of service, the types of aircraft to be used and the flight
schedules. Short-term changes are to be notified immediately.

(2) The aeronautical authorities of either Contacting Party shall furnish to the aeronau-
tical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic or other statis-
tical data of the designated airlines as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided by any designated airline of the first Contracting Party on
the routes specified in accor- dance with Article 3 (2) of this Agreement. Such data shall
include all information required to determine the amount of traffic carried and the origins
and destinations of such traffic.

Article 11. Tariffs

(1) The tariffs to be charged by a designated airline for one-way or round-trip passen-
ger carriage which commences in the area of either Contracting Party, on the routes be-
tween their areas specified in accordance with Article 3 (2) of this Agreement shall be
subject to approval by the aeronautical authorities of the Contracting Party in whose area
the point of departure of the carriage (according to the information in the transport docu-
ments) is situated.

(2) In their tariffs, the designated airlines shall take into account the cost of operation,
a reasonable profit, the prevailing conditions of competition and of the market as well as
the interests of transport users. The competent aeronautical authorities may refuse to ap-
prove a tariff only, if it does not comply with these criteria..

(3) The tariffs shall be submitted by the designated Airlines to the aeronautical author-
ities for approval at least one month prior to the envisaged date of their introduction.

(4) If the aeronautical authorities of either Contracting Party do not consent to a tariff
submitted for their approval, they shall inform the airline concerned within twenty-one
days after the date of submission of the tariff. In such case, this tariff shall not be applied.
The tariff applied up to that time which was to be replaced by the new tariff shall continue
to be applied.

Article 12. Commercial Activities

(1) Each Contracting Party shall, on a reciprocal basis, grant to any designated airline
of the other Contracting Party the right to maintain in its area such offices and administra-
tive, commercial and technical personnel as are needed by the designated airline.
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(2) The establishment of the offices and the employment of the personnel referred to
in paragraph I above shall be subject to the laws and regulations of the Contracting Party
concerned, such as the laws and regulations relating to the admission of foreigners and their
stay in the area of the Contracting Party concerned. Upon request the personnel employed
in the offices referred to in paragraph 1 above shall be granted a work permit irrespective
of the situation and the development in the labour market.

(3) Each Contracting Party shall, on a reciprocal basis, grant to any designated airline
of the other Contracting Party the right of self-handling passengers, baggage, cargo and
mail for the designated airlines of the other Contracting Party. This right does not include
air-side ground handling services (aircraft ground handling), which remain the prerogative
of the airport operators. The right of handling passengers, baggage, cargo and mail for other
airlines of the other Contracting Party shall be granted on the basis of most-favoured third-
party treatment.

(4) Each Contracting Party shall grant to any designated airline of the other Contract-
ing Party the right to sell its transport services on its own transport documents directly in
its own sales offices and through its agents in the area of the other Contracting Party to any
customer in any currency.

Article 13. Aviation Security

(1) The Contracting Parties reaffirm their obligation to each other to protect the secu-
rity of civil aviation against acts of unlawful interference. The Contracting Parties shall in
particular act in conformity with the provisions of the Convention on Offences and Certain
Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Con-
vention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 De-
cember 1970, and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety
of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other acts of unlawful interfer-
ence against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air naviga-
tion facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or oth-
er acts of unlawful interference against the safety of such aircraft, their passengers and
crew, airports or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall, in mutual
consultations, assist each other by facilitating communications and other appropriate mea-
sures intended to terminate as rapidly as commensurate with minimum risk to life such in-
cident or threat thereof.

(4) Each Contracting Party shall take measures, as it may find practicable, to ensure
that an aircraft subjected to an act of unlawful seizure or other acts of unlawful interference
which is on the ground in its area is detained on the ground unless its departure is necessi-
tated by the overriding duty to protect the lives of its crew and passengers. Wherever prac-
ticable, such measures shall be taken on the basis of mutual consultations.

(5) The Contracting Party shall, in their mutual relations, act in conformity with the
aviation security provisions established by the International Civil Aviation Organization



Volume 2055, 1-35533

and designated as Annexes to the Chicago Convention to the extent that such security pro-
visions are applicable to the Contracting Parties; they shall require that operators of aircraft
of their registry or operators of aircraft who have their principal place of business or per-
manent residence in their area and the operators of airports in their area act in conformity
with such aviation security provisions.

(6) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to ob-
serve the aviation security provisions referred to in paragraph 5 above required by the other
Contracting Party for entry into, departure from, or while within, the area of that other Con-
tracting Party. Each Contracting Party shall ensure that measures are effectively applied
within its area to protect the aircraft and to screen passengers, crew and carry-on items and
to carry out appropriate security checks on baggage, cargo and aircraft stores prior to and
during boarding or loading. Each Contracting Party shall look favourably on any request
from the other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a partic-
ular threat.

(7) Should a Contracting Party depart from the aviation security provision of this Ar-
ticle, the aeronautical authorities of the other Contracting Party may request immediate
consultations with the aeronautical authorities of the former Contracting Party. Failure to
reach a satisfactory agreement within one month of the date of such request shall constitute
grounds for withholding, revoking, limiting or imposing conditions on the operating autho-
rization of an airline or airlines of the former Contracting Party. If required by a serious
emergency, either Contracting Party may take interim action prior to the expiry of the
month.

Article 14. Immigration and Control of Travel Documents

(1) The Contracting Parties shall permit the airlines which exercise air traffic rights in
the areas of both Parties to take measures to ensure that only passengers with the travel doc-
uments required for entry into or transit through the area of the Party concerned are carried.

(2) Either Contracting Party shall accept for examination a person being returned from
his point of disembarkation after having been found inadmissible if this person previously
stayed in its area before embarkation, other than in direct transit. A Contracting Party shall
not return such a person to the country where he was earlier found to be inadmissible.

(3) This provision is not intended to prevent public authorities from further examining
a returned inadmissible person to determine his eventual acceptability in the area of the
Contracting Party or make arrangements for the transfer, removal or deportation to the ter-
ritory of a third party (country or territory) of which he is a national or citizen or resident
or where he is otherwise acceptable. Where a person who has been found to be inadmissi-
ble has lost or destroyed his travel documents, a Contracting Party shall accept instead a
document attesting to the circumstances of embarkation and arrival issued by the public au-
thorities of the Contracting Party where the person was found to be inadmissible.
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Article 15. Exchange of Views

Exchanges of views shall take place as needed between the aeronautical authorities of
the Contracting Parties in order to achieve close cooperation and agreement in all matters
pertaining to the application of this Agreement.

Article 16. Consultations

Consultations may be requested at any time by either Contracting Party for the purpose
of discussing amendments to this Agreement or to the Route Schedule or questions relating
to interpretation. The same applies to discussions concerning the application of this Agree-
ment if either Contracting Party considers that an exchange of views within the meaning of
Article 15 of this Agreement has not produced any satisfactory results. Such consultations
shall begin within two months of the date of receipt by the other Contracting Party of any
such request

Article 17. Settlement of Disputes

(1) Where any disagreement concerning the interpretation or application of this Agree-
ment cannot be settled in accordance with Article 16 of this Agreement, it shall be submit-
ted to an arbitral tribunal at the request of either Contracting Party.

(2) Such arbitral tribunal shall be constituted ad hoc as follows: each Contracting Party
shall appoint one member, and these two members shall agree upon a national of a third
party (country or territory) as their chairman to be appointed by the Governments of the
Contracting Parties. Such members shall be appointed within two months, and such chair-
man within three months, of the date on which either Contracting Party has informed the
other Contracting Party of its intention to submit the disagreement to an arbitral tribunal.

(3) If the periods specified in paragraph 2 above have not been observed, either Con-
tracting Party may, in the absence of any other relevant arrangement, invite the President
of the Council of the International Civil Aviation Organization to make the necessary ap-
pointments. If the President is a national of the Federal Republic of Germany or of the Peo-
ple's Republic of China or a resident of Macau or if he is otherwise prevented from
discharging this function, the Vice-president deputizing for him should make the necessary
appointments.

(4) The arbitral tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Such decisions
shall be binding on the Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the cost of its
own member as well as of its representation in the arbitral proceedings; the cost of the
chairman and any other costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties. In all
other respects, the arbitral tribunal shall determine its own procedure.
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Article 18. Registration with the

International Civil Aviation Organization

This Agreement, any amendment to it and any exchange of letters under Article 3 (2)
of this Agreement shall be registered with the International Civil Aviation Organization.

Article 19. Entry into Force, Duration

(1) This Agreement shall enter into force one month from the date an which the Con-
tracting Parties have given notice in writing to each other that any procedures necessary for
the entry into force of this Agreement have been completed.

(2) This Agreement shall be concluded for an unlimited period.

Article 20. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting Party of
its decision to terminate this Agreement; such notice shall be simultaneously communicat-
ed to the International Civil Aviation Organization. In such case this Agreement shall ter-
minate twelve months after the date of receipt of the notice by the other Contracting Party,
unless the notice to terminate is withdrawn by agreement before the expiry of this period.
In the absence of acknowledgment of receipt by the other Contracting Party, notice shall be
deemed to have been received fourteen days after the receipt of the notice by the Interna-
tional Civil Aviation Organization.

Done at Bonn on 5th September 1996 in duplicate in the German, Portuguese, Chinese
and English languages, all four texts being authentic. In case of divergent interpretations of
the German, Portuguese and Chinese texts, the English text shall prevail.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

DR. HANS-FRIEDRICH VON PLOETZ

For the Government of Macau:

VASCO ROCHA VIEIRA
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen
zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschan(

und der Regierung von Macau
Ober den Luftverkehr

Air Transport Agreement
between the Government of the Federal Republic of Germ

and the Government of Macau
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Die PRe00mg der Bwxdewapubfik Dajtd'Iwm
wid

die PAeing von Macau,
van der zustlhdgen souvotbien Iraftion
d-t Poftuglaiecho RPulik gehOuig befug

wid rnit Zustk~nMm der ReglnjM der Vokwaepublik Chinma -

in dam Wwvpchm, ein Abicommen Ob2er die BnhbxVwi wid den
Odialb des Flugllrnwlakhmn zwtactien IWen Gebietn und dar-
(*2w hirisum ztl scM8IN f

i dam Wunsch, das h~chsta MaS an Flugeicherhei umd Luft-
aicjieheft Irn iternationalen Luftvelmahr zu gwfilveelatn -

sind wis folgt Obeegekomhien:

AaMW I

(1) Irn Skuva diesse Abkonwrnen haben.i soweit sicli aus des-
amn W~oarlA nidta anderes- ergk*. die nachaehenden Begtfe
fogende Bedm*2xg:
a) *Luftftfvhe d bedeute In banu auf die BundespAblim

Deutscbiend des Sundeanimlatedumn MYO Verkdlz I bezug
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Sul Macau die ZWivkuftfahrrtehorde odor In beiden Falten jede
andere Person odor Stelle, die Zur Wahmehfriung der diesen
Beh~rden obligenden Aufgaben eflcl~ Ist;

b) JezOIChnetes Urdtemehmen' bodeutet jedos Luttfahrtunter-
.nahmen. des eine Votruaasmtel der anderen Vertraspatel
nach Artlkel 4 schiftich als ein Untemehmen bezechnot hat.
das Sul den nach Artikel 3 Absatz 2 festgelegton Union Inter-
natkonalen Fuglinloverkehr botreiben soil;

c) .GebIet hat in bezug suf die Bundesrepublill Deutschland
die In Artikel 2 des in Artlkel 2 dieses Abkornmens bezeichne-
ten Abkommens von Chicago fOr den Begriff .Hohltsgebior.
lestgoleoge Bedeutung und umfaft In bezug aut Macau die
-albinsel Macau und die Ireln Taipa und Coloane.

(2) Die Begre .luunlenveukh ..Internationaler Fluglinlen-
vrkeW und .Landung zu nlchtrgewabllchen Zwecken" haben
fOr die Anwendug dieses Abkolrnlens die In Artikel 96 des
Abkommens von Chicago festgelegte Bedeutung.

(3) Der Begrtff .TartP bedeutet den Prels. der for die Internatlo-
nale BefOrdenmng von FluggAsten. Gopack odor Fracht (ausge-
nommen Post) zu berechnen fst ud schilebi folgendes in:

a) jeden Durchkgangstarff odor Betrag. der for eine Internationa-
Is Bef6rderung zu boechnen Ist. die ais solche vermarktet
und verkauft wird, elna tliehBllch derjenlgen Durchgnbgs-
tartfe, die unter Verwandung von anderen Tarifen odor von
Anschlu8tafen fOr etne 1Befrderung auf Internationalen
S1roclkenabschnlttn oder Sut initndschen Streckenab-
achnitten, die Tell des Internationalen Streckenabschnitts
Sind. gebildet werden;

b) die Provision, die fOr den Verkauf .von Flugachaen fOr die
Befbrderung von Plugglisten uhd deren Gapck odor fOr die
entsprechenden MaSnahmen beder Beflderung von Fracht
zu zahlen Ist;

c) die Bedingungen. nach donen slch die Anwendbarkett des
Tarlft oder des BefOrderungsprelses oder die Provisionszah-
lung nchtet.

Er urnfaBt auch
d) alle wesentlichen Lelstungen. die in Verbindung mit der

Befrderung orbracht werden;

e) jeden Terif fOr die ala Zusalz zu eaner internationalen Bef~rde-
rung verkaufte BefOtdrung auf Sntom inlAndischen
Streckenabschnitt. der for rein Inlhndlsche Flogs nicht ver-
fOgbar ist und der nicht alien IbfNOrderernrn n Internationalen
Verkehr und deren Kunden zu glelchen Bedlngungen zur Ver-
fOgung gestelft warden kann.

Artkel 2

Bestmngen des Abkrmmens von Chicago,
doi auf den Intmanudionalen Ptugifienvarkehwr e'ndar Sind

Sel der Durchfhrung dieses Abkornrnens vertahren die Ver-
tragspartelen in Oberminstlmmung mit den Bestimmungen des
am 7. Dezember 1944 in Chicago zur Unterzelchnung aufgeleg-
ten Abkommens OGOr die Inte nationale Zivilluftfahrt. einschlleB-
lich der AnhAnge und alier Andeningen des Abkornmens von
Chicago odor seiner Anhrnge. sowelt diese Bestimmungen aut
den Intarnationralen Fluglnienveekeht anwendbar sind.

Artlket 3

mmGohrung von Vorkehrsrechten

(1) One VertragaPartel ge,-hrt de andern Vertragspartei
zum Betrieb des internationalen Fluglinienverkehrs durch die
bezeichneten Unternernen das Aecht.

a) ihr Gebiet ohne Landung zu Obertilegen;

b) in ihren Gebiet zu nichtgewerblichen Zwecken zu lande,;

c) in ihrern Goblet an den genennten Punkten auf den nach
Absatz 2 festgelogten Union zu landen, urn Fluggaste,
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Gepack, Fracht und Post gewerblich aufzunehmen und abzu-
setzen.

(2) Die Union. mu denen die bezicfhneten Unternehmen der
Vertragspartelen intemationalen Ruglinienverkehr betreiben kon-
nan, werden von der betreffenden Lufttahvtbfehde geblfligt und
in einem rFluglnplan durch Briefwechsel festgeeg.

. (3) Nach Absatz 1 wird den bezelchneten Unternehmen eirver
Vertragspartei nicht doas Recht gewhrt, im Gebiet der anderen
Vertagspartei R ,uggast. GePAck. Fracht und Post auftzunehmen
und gegen Enitgelt an enen anderen Ort Innerhab des Gebjets
dioser anderen Vertragsartel zu bt6rdefn (Kabotage).

Artikel 4

B-cr~i ud B-bgnhigumg

(1) Jede Vertygepartei hat dee Recht. gegenOber der anderen
Vertoagspartel schriftllch emn oder mhrerom Lufffahrtuntemoehmen
zum Zweck de-Durchflrhrung des vereinbarten Unlonverkehrs
auf den festgelegten Unlen zu bezeichnen und derartige
Bezeichnungen zurOckzuzlehen oder zu Andern.

(2) Be! Erhalt einer derartigen Bezeichnung ertelft die andere
Vertragsparteo vorbehalich der Abs~tze 3 und 4 dem odor den
bezeichnoten Untenehmen unverzoglich die entsprechernden
Betrieb genehmigungen.

(3) Die Luftfahrtbehdrde einer Vertragspartel kann von jedem
bezeichnoten Unternehmen der anderen Vertragsparti den
Nachweis vertangen, daB es in de Lage ist, die Bedingungen zu
erfOllen, die nach den von dieser BehOrde Ublicher- und vemonf-
tgerwoise auf den Betrleb des internationalen Fluglinienverkehrs
angewendeten Gesetzen und sonstigen Vorschriften vorge-
schriebon sind.

(4) Jede Vertragspartei hat das Rocht. die Erteliung der In'
Absatz 2 bezelchnoten Sbtrebsgenehmigungen abzulehnen
odor die Aus0bung der in Artikel 3 Absatz 2 festleoogton Rechte
durch ein bezetchnetes Untemehmen mit von ihr als notwendig
erachteten Auflagen zu versehen. wenn Ihr nicht der Nachwels
orbracht wird, daB dieses Untemehmen im Gebiet der anderen
Vertragspartei elngetragen ist und dort seinen Hauptgeschafts-
sitz hat.

(5) Sobald eln Unternehmen auf diese Weise bezeilchnet wor-
den ist und elne Genohmigung erhalten hat, kann es den Betrieb
des vereinbarten Linienverkehrs aufnehmen. vorausgesetzt, es
erfolIt die anzuwendenden Bestimmungen dieses Abkommens.

Artlkel 5

Wderruf. Auasetzung odor
Einschrankung der Betrlebsgo hnmigung

Elne Vetagspart l kann die nach "Artikel 4 Absatz 2 ertelite
Genehmigung widerrufen, aussetzen oder durch Auflagen ein-
schrAnken, wenn ein bezeichnotes Unternehmen die Gesetze
odor sonstigen Vorschritten der die Rechte gewuthrenden Ve-
tragspartei odor die Bestimmungen dieses Abkommens nicht
einhtft oder die daraus sich ergebenden Verpflichtungen nicht
erfOitt. Vor dern Widerruf, der Aussetzung oder dor Einschran-
kung werden Konsultationen nach Artikel 16 durcblgetfhrt, es Sel
denn, da zur Vermeidung weiterer Verst68e gegen Geetze
oder sonstige Vorschrften eine sofortige Einstellung des
Betwiebs oder sofortigoe Auflagen erforderlich sind.

ArUkel 6
GloWJbehandgung bel den Goebhren

Die Geblhron, die Im Geblet einer Vetragspartel fOr die Benut-
zung de Flughfoen und anderer Luftfahrteinrichtungen durch die
Luftfahrzouge jedes bezeichneten Untemohmens der anderen
Vertragspartei erhoben werden. dOrfen nicht h6her sein als die
Gebohren. die fOr Luftfahrzeuge ihrer eigenen Untemehmen in
Ahnlchen internationalon Fluglinionvorkehr erhoben worden.
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Artikel 7
Beftg von

Zad1en und somtigen Abgsben

(1) Die von )edern bezeichneten Untemehmen der enen Ver-
trobgsPrtol vorwOndeta Luftfahrzeuge. die In des Goblet der
anderfn Vortragspattel efflkgen und aus Ihm wleder usffilegen
Oder es duroti-logen. elnschlBllch dr an Bord bolindflchon
Trelbstoffe. Schnierle. Ersatztele. Oblichen Ausrostungsgegen-
stands und Bordvorrate. blelben frel van Zaolen und sonstigen
bel der Einfuhr. Ausfuhr odor Ourchfuhr von Woenm edw~hobon
Abgaben. Das gilt auch fOr an Bord der Lufttahrzeuge befindliche
Waren. die suf dem Rug Ober dern Goblet der anderen Veorags-
partel verbroucht werden.

(2) Trelbstoffe. Schmetlrle, Eraztoile. Obilche Ausafiungs-
gogenstAndo, und Bordvorrite, die In das Goblet doer eino Ver-
bagOpartel varMboh- -OngeffMt worden, urn dart unmittel-
bar oder rach Lagerung In die Luftlahrzouge elnes bezeictmeten
Untornehrns der andermn Vortragsportod eingsbaut oder sonst.
an Bord genommen zu werden odor aus den Goblet der erstge-
nannten Vertragspartei aut andere Weise wieder ausgef~hrt zu
werden, bletben fre van den In Absatz I gonannten ZOtlen und
sonstgon Abgaben. Werb rnaterial und BefOrderungsdolcumen-
to jedes bzeichneten Unternehmens der einen Vertragsparted
blelben bud der Einfuhr In dos Goblet der anderen Vertragspartei
ebentalls von den In Absatz 1 genannten ZSIlen und sonstiten.
Abgaben fred.

(3) Treibstoffe und Schmier1e, die Im Goblet der einen Ver-
tragspartel an Bord der Luftfahrzougo Jed.s bezeichneten Unter-
nehmens der anderun Vertragspartel geonmmen und im Interne-
tionalen Fluglinlenverkehr vewendet worden. blelben frod von
den In Absatz 1 genannten Zdien und sonstigen Abgaben und
von etwahln besonderen Verbrauchsabgaben.

(4) Elne Vertragspartel kann die In den Abs tzen I 1 b 3
genannten Waren unter Zofllberwachung halten.

(5) Sowelt fOr die in den Absdtzen 1 bis 3 genannten Waren
ZGlle und sonstige Abgaben nicht erhoben werden, unterflugen
diese Waren nlcht den sonst fMr sie geltendun wirtschaftlichen
En-, Aus- und Durchfuhrverboten und -beschr&nkungen.

(6) Jede Veragspartel gewahrt for Gagonstfnde und Dianst-
loistungen, die lecem bezechnoten Unternehmoer der anderen
Vertragspartel gelleofrt bzw. eobracti und fOr Zwecke seines
GescdAhtsbetrlebs verwendet werden. auf der Grundlage der
Gegenseitigkett eine Entlastung von der Umsatzsteuer odor von
ahnlichen Indirelcten Steuern. Die Steuerentlastung kann durch
eine Befrelung .oder Erstattung erfolgen.

Artlkel 8

Transfer von EinkOnften
Jude Vertragspartei gowvihrt jedern bezeichneten Unterneh-

men der anderen Vertragsportel dos Recht. die durch den Ver-
ksuf von' Bef6rderungsdiensten Im LuLtverkehr orzlelte Elnktnf-
to jederzeit. ouf jede Weise. frei und ohne Beschrtinkung In jeder
frel konvertlerbotun Winrung zum amtlich'e Wechselskurs an
seine Hauptnledassung zu transforleren.

Aitikel 9
Grurbdfte fOr den

Botrieb des veradnbarten UnLienvrkehru
(1) Jedem bozeichneten Unternehnsno jeder Vertragpourte

wird In billiger und gletcher Weise Gelegenholt gogeben. den
Fluglinlenvorketr aut den nach Artikel 3 Abeatz 2 festgelogten
Union zu betrelben.

(2) Beim Betrleb des internationalen Flugllnlonverkehrs au den
nach Artikel 3 Abootz 2 fostgelogten Union nlmnt ledee bezelch-
note Untemehmen ener Vertragspartel ai die Interessen jedes
bezeuchnoten Untenehtens der anderen Vortragsparti ROck-
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slcht, darnit der von diten Unternehmen auf den gtlekcmn Unien
oder Tellen derselben betriebene Flugllnienverkehr nlcht unge-
bOhrlich beeinbS tigt wird.

(3) Der internationals Fluglinlenvsikehr auf den nach Ar~tkel 3
Absel 2 festgolgten Unlen dient vor allern dazu. sin BefOrde-
rungsangebot bereltzustellen. des der vormzssohbaren Verkshrs-
nachfrage nach und von dern Goblet der Veatragapartol ont-
splcht. weoche die Unternehmen bezelchnet hat. Des Recht die-
set Unternehmen, Bef&rerungen zwlischen den Im Geblet der
anderen Vertragspartei gelegenen Punk'ton einer nach Aa-tlW 3
Absatz 2 festgekoten Unie und Punkten Im Hoheltgeblot Drttter
(Staaten) auszuffhron,. wird im Interesse elner geordnten Ent-
wicklung des Internationalen Luftvorkehrs so ausge0bt, daB das
BofOrdengsangebot angepaM Ist

a) an die Va nach und von dern Goblet der Ver-
tragspartel. welche die Untem~eh.no beteihnot hat.

b) an die in den durchflogenen geographicon Gobleton baste-
handa Va shrsnochfago unter Berockalchtigung des Ortli-
chen und reglonak n Fluglinlenvorkeshs

c) an die Ertofdenisse eines wrtschaichen Betieba der Flug-
Unien des Durchgangsverkehrs.

(4) Urn elne billige und gleiche Behandlung jedes bezeichneten
Untemehmens zu gowAhrlelsten, bedlorfen die Frequenz der
Flugdienste. die vorgesehonen Luftfatazeugmuster hinsichtlich
ihrer Kapazitt sowle die FlugplAne der Genehmigung durch die
LuftfahrtbehOrden der Vertragspartelen.

(5) Erfordedichenfalls sollen sich die Luftfahrtbeh(rden der
Vertragspartelen bemfhen, sine zufrledenstellende Regelung
dos Beforderungsangebots und der Frequenzen zu etrrichei.

Artlkel 10

Obermmiung von
Betrhibsangabon und Stall stiken

(1) Jedes bozekfhnte Unternelunen tailt den Luftfahrtbeh xe
der Vervagspart eni spdtestens eomen Mont vor Aufnahme des
Fluglinlenverkehrs auf den nach Artlkel 3 Absatz 2 festgelgteon Uni-
en und vor Begin jOder folgenden Fksgplanpotodo die Art der
Dienste. die vorgesehenen Luftfahrzeugmuster und die FlugpLane
mit. KurzfrLstlge And rungen sind unverz glich mzutellon.

(2) Die Luftfahrtbeh6rde der einen Vertragspartel stelt der
Luftfahrtbeh~rde der andoren Vertragspartei auf Ersuchen ale
regeirnaBIgen oder sonstgoen statistischen Untoriagen der
bzeichnaten Untamehmen zur Vorf0gunl. die vernanftlgerwelse
angefordert werden k nnen, urn des von jedem bezeichnoten
Unternehmen der erstgenannton Vertragspartei auf den nach
Artikel 3 Absatz 2 festgelogten Unien bereitgestelte BefOrde-
rungsangebot zu OberprOfen. Diese Unterlagen mOssen alle
Angaben enthalten, die zur Feststellung des Umfrfangs sowle der
Herkunft und Bestnrnung des Verkehrs erfordodich sind.

ArUkel 11
Tarf

(1) Die Tarife, die von elnern bezechneten Unternehmen bel
der Bef rderung von FluggAsten, die von Geblet einer der bei-
den Vertragsparteien ausgeht. auf den nach Artikel 3 Absatz 2
festgelegten Unien zwlschen ihrsn Gebiete fOr einet Hin- oder
enen Hin- und Rickflug berechnet warden, unterliegen der
GenehmIgung durch die Luftfahrtbeh~rde der Vertragspartei. in
deren Geblet der Ausgangspunkt der Bef0rderung (gern~ti Anga-
be In den Befdrderungsdokumenten) Hegt.

(2) Die bezeichneten Unternehmen berOckslchtlgen in ihren
Tarifen die Betriebkosten. elnen angernessaenen Gewinn. die
bestehenden Wettbewerba- und Marklbedingungen sowle die
Interessen der Nutzer. Die zustindige Luftfahrtbeh.rde darf die
Erteilung der Genehmigung nur dann ablohnen, wenn sin Tartf
dlo n Krtterien nicht entspricht.
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(3) Die bezelchneten Untenehmen legen den Luttfahrtbehtr-
den die Tarlfe spltestens elnen Monat vor deim vorgesehenen
ersten Anvwendungsteg zur Genehmigung vor.

(4) lSt die Lulftfahrtbehrde lner Vertagspoalsl mit elnern Ihr
zur Genehmlqung vorgekigten Tarif nrcht .einverstanden. so
unterrictt Sie des betroffene Untersfwnen Innerit von aln-
undzwanzlg Tagen nach dem Tag der Vorlage des Tuits. Der
Tartf darf In diesen Fall nlcht angewendet warden. Anzuwenden
Ist wet8erhln der bishedge Tarif. der durch den neusn Tartf ersetzt
warden swite.

AA/uxW 12
Glewrtwlihe TRatkolte

(1) Jede Verteaggper gewihrt jedem bezlchneten Unter-
nemnen der anderen Vertragsparta auf der Grundlage der
Gegenseltigkelt des Recht, In ihrem Geblet Nieledssungen
sowie Verwaftungs-. kaufmannlsches und techniaches Personal
zu untefhalta. sowelt ale von dem bezeichneten Unternehen
benrtitwercden.

(2) Bel der Elndrcht der Niededassungen und der BeschAf-
tigung des Personals nach Absati 1 slnd die Gesetze bnd sonsti-
gen Vorschrtten dee betreffenden Vertragspartei, wie die Geset-
ze und sonst!gen Vorschttften Ober die Elnrelse von Austlndem
und ihren Aufenthalt im Gebiet der betreffenden Vertragsartel.
eltizuhalten. Den In den Niedeeassungen nach Absatz I be-
sdhftigterr Personal wird unabhAnglg von der Lage und Ent-
wicfdung auf dem Arbeltsmarkt aut Antrag eine Arbeitserlaubnls
erteilt.

(3) Jede Vertrugspartel gewahrt Jedemn bezelchneten Unter-
nehmen der anderen Vetragsparte auf der Grnndlage der
Gegenseltlgkeit das Recht dee Sefgab'ertgung von Flug-
gasten, GepAck. Fracht und Post fOr die bezelchneten Unter-
nehmen der anderen Vertragspartel. Dieses Recht schlleft den
den Flughafen vorbehaftenen Bereichder hftselt"n Bodenver-
kehrsdienste (Verkehrsabfertigung der Luftfahrzeuge) nicht ein.
Des Recht der Abfertlgung von Fluggasten. Gepfck. Fracht und
Post fOr andere Luftfahrtuntemnehmen der anderen Vertragspartel
wird auf de Grundlage dee MelbsegOnstlgung gew~lhrt.

(4) Jede Vertragspartl gew'hrt jedemn bezeichneten Unter-
nehmen der anderen Vertragspartel das Rectht. seine Beftrde-
rungsleistungen auf eigenen Befrderungsdokumenten unmittel-
bar in eigenen Verkaufsraumen sowie durch seine Agenten Im
Geblet der enderen Vertragspartel an jeden Kunden in jede
Wihrung zu vermaufen.

Artikel 13

(1) Die Vertragspartelen bekaftgen ihre gegenseltige Ver-
pfllchtung, die S alhett der Zivlnuftfahrt vor widerrechtlichen
Eligriffen zu schOtzen. Die Vertragapartelen handeln Insbeson-
dere im Elinkang mit den am 14. September 1963 In Tokyo
unterzeichneten Abkommen Ober strafbare und bestimmte ende-
re an Bard von Luftfahrzeugen begangene Handlungen. dem am
16. Dezemober 1970 In Den Haag unterzelchneten Obereinkom-
men zur Bekarmpfung der widerrechtlichen Inbesitznahme von
Luftfahrzeugen und dem am 23. September 1971' In Montreal
unterzeichneten Obereinkornmen zur Belkdnipfung widerrecht-
licher Handlungen gegen die Skc:hethelt der Zlvlltuftfahrt.

(2) Die Vertragaparteien gewflhren einander auf Ersuchen jede
erforderliche UnterstOtzung, um die widerrechtliche Inbesltznah-
me zivile" Lufttatwzsuge und andere widenechtliche Handlungen
gegen die Sichefhet solche Luftfahrzeuge, ihrer Flugge und
Besatzung. von Flughflfen und Flugnavigationselnrichtungen
sowle jede sonstige Bedrohung der Sicheft der ZMlluftfahrt zu
verlndern.

(3) Wird eir zMIlis Luftfahrzeug widerrechtlich In Besltz
genommen oder werden sonstige wldewechtliche Elngriffe
gegen die Sicherhelt sines soichen Luftishazeugs. selker Flug-
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gltste und Besatzung sowle gegen die Slcherheit von Flughafen
oder Flugnavigatlormeinrichtungen begangen odor angedroht, so
unteratktzen die Vertragsperteien einander in geogenseltlgen Kon-
sultationen durch Erleichterung des Femnmeldevertehra und son-
stige gaelgrmto M!anahmen. urn solche Vorflhle odor solche
Bedrohungen so rasch zu beonden. wie dies bel mltgl cht gerin-
ger GefiMwdung von Leben durchf0hrbar Ist.

(4) Jede Ventragsparte afM alle ihr durohf0hrber erschelnen-
den Maonahmen. urn sichmzustelen, daB ein Luftfahrzeug. das
widerechtllch in Blesft genommen wurde odor hinsichtilch des-
sen andere widerrechtiiche Elngriffe vorgenommen wurden und
las sich in hren Goblet am Boden befindet. dort feotgehaften
wird. sofern nlcht sob Abfug pufgnrund der vordrtnglchen Ver-
pflichtung zum Schutz des Lebens der Besatzung und der Flug-
glste erfordoerlich wrd. Diese MaBnpthrmen solton. sowelt durch-
fOhrber. null der Gnridage gegensoltigee Konsuttathonen getrof-
fen woeden.

(5) Die Vertragspartelien handein In ihren gegensetigen Bezie-
hungon Imn Einklang mit den Lults crhltwAvorschriften, die' von
der Intemrationolen Zlluftfahrt-Organisation lestgelogt und zu
AnhAngen des Abkommons von Chicago bestirmt werden,
soweit diese Slcherheitsvorschrlften auf die Vertragspartelen
anwendbar sind; sle verktan, daB die Halter von In ihr Register
eingetragenen Luftfahrzeugen und die Luftfahrzeughalter. die
ihren Hauptgeschltftstz oder ihren stIndigen Autenthalt in
ihreon Goblet haben, sowle die Betriber von Flughifen in ihren
Goblet im Elnidang mit diesen Luftslcherholtsvorschriften han-
deln.

(6) Jede Vetragspartei enltrt sich daomt einverstanden. daB
von diosen Luftfahrzeughalter verlangt werden kann. die In
Absalz 5 genannten Scherh i tsvorschriften elnzuhalten. die von
der anderen Vertragspartei fOr don Einilug In [hr Goblet. don Aus-
flug aus lhron Goblet oder don Aufenthalt In lhrom Geblet fest-
gelegt wurden. Jede Vertragspartoi gew~ltitelset. daB in ihrern
Goblet MaBnahmen zum Schutz von Luftfahrzejgen und zur
Durchleuchtung von Fluggasten. Besatzung und Handgeplck
sowle zur DurchlOhrung angemessener Slcherheftskontrollen bel
GepGck, Fracht und Bordvorr~ten vor und bel dern Einstelgen
oder Beladen wlrksam angewendet werden. Jede Vertragspartel
wird jodes Ersuchen der andren Vertragspartel urn vemnftlge
besondere Slcherheltsmnahrne zur nAbwondeng einer
bestimrnten Bedrohung wohtwollend prOfen.

(7) Welcht eine Vertragapartei von den Luftsicherheitsvor-
schriften dieses Artikels ab, so kann die Lufttahrtbehlrde der
anderen Vertragspartei urn sofortige Konsultatlonen mit der Luft-
fahrtbehlrde der erstgenannten Vertragspartei ersuchen. Kommt
innertbalb eines Monats nach dern Datum dioses Ersuchens eine
zufriedenstellerde Einigung nlcht zustande. so ist dies ein Grund.
die Betriebsgenehmigung eines oder mehrerer Luftfahrtunter-
nehmen der erstgenannten Vertragspartei vorzuenthalten. zu
wideufen, einzuschrlnken odor mit Auflagen zu versehen.
Wenn lne ernste Notlage dies erfordert. kann eine Vertragspar-
tel vor Ablauf dieses Monats vodaufige MaBnahrnmen trfen.

Artikel 14

Einrelse und KontroeUa der Relsedokumento

(1) Die Vertragspartelen gestatten den Untemehmen, die In
den Gobleten bolder Vertragspartein Luftverlehrsrechte aus-
iben, die Durchf0hrung von MaSnahmen, die gewdhrleisten sol-

liu, daB nut Fluggfste mit den fOr die Elnrise in odor die Durch-
rise dutch des Goblet der jeweiligen Vertragspartei erforder-
lichen Reisedokumenten bef6rdert weden.

(2) Jede Veetragspartel nimmt eine Person, die an lhrem Ziolort
zurockgewiesen wurde, nachdem dort tostgestelft worden war,
doll sie nicht einrelseberechtigt war. zumn Zweck der Oberpro-
lung auf, wonn sich dies Person vor ihrer Abrelso nlcht nur im
unmlttelbaren Transit Imn Goblet dieser Vertragspartei aufgehal-
ten hat. Die Vertragspartelen weisen eine solche Person nicht in
des Land zurfck. In dern zuvor festgestitlt worden Ist. daB she
nicht einreiseberechtlgt Ist.
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03) [E8 Benmung hiedet die Beh&iden nt daan. eine
mu- ..Ilmeim nkcht obmmbrdJt Person elne weite-
-n OberpflfQ zu wmezehn, um fosbusteilen. ob We schleS-
huI dan Gblet der Verbagspartal aulgwmonuien warden

kann, odor um Varkehnirge fo MeWe Entfor-
hung ocor Abodimg in des Hoheltgebiet eires ddtm1 Stma-
tee Jun h ale bosW odie In dem she
a18 g lot oder In clen she mm anderen GuOruden Aufnahrme fin-
den kmann zt U~. Hat eie Person, von der foetgostalk worden
Ist. daB se niclt e...i. b in.t. i kgist Relse mene wur-
loren oder zerstOrt. so erkonnt eine Verbrgsparta statt densen
eln von don .Borden dr Vertragsptel. be dir restgestelit
wurde. daB die Peison nwh okiosbbechtigt st.
Ockurnent en. des die Umstflnds von Ablug und AnkLmft

Artlistl 16bsbumsmoo

Zwblueon den LutfvtbehOrden der Vertraugpertelen
nach Bedert e MEetnusmzFta--c'. stat.. Lon ohe enge Zuesarn-
nuabolt und ere Verstbudigung in aln die Auwendung die-
s Abkonvnens berhronden A ...... he.bebZLahioi.

Autilug 16

zur Erarteong von Andmrungsn dees Abkonamen oder des
Fuglnlenplans odor von Auslegungsftagen kann ee Ve tngs-
portal Ojezeft Kanwutuaonen beenbegen. Des- git auch fOr
E, terungen Ober die A mxwclng des Abkommens. wenn nach
Anshct obier Vrtiragspartol em Melnungsaustausch nach And-
kel ISkoin zusfiionstels-desErgebnis erbracht hat. Die Ion-
sujtadonen beginnen Wnnerhaib von zwel Monaten nach Eagen
des Aftrags bel dir anderon vertrsgspeitsi.

Arlirml 17

Boisgung -o Sbetligkoltsn

(1) 6Sht ohio0 1MeISWOrschisdenhelt Ober die Auslegung
odor Anwendung dieses Abkornn nlcht nach Artlel 16 bel-
gslegt weden kann, Wird ale auf Vemangen elner Vertagspertm
ekwmn SchdagSiloi unbwtet.

(2) D Schedsgeulcht wird von Fal zu Fail gebidet. hidem
lode Vertagsprtei ein Mitgled bestefit und belde MtgIeder sich
-uf den ArWh~rign eines ddittOn Stsats afs Vorsitzenden einl-
gen. der von den Regrungen der Vertragsportlern bestelit wird.
Die Mitgleder werden Irnnetmib von zwel Monaten. der Vorst-
zende inneralb von dil Monaten bestelt. nachdem die eine
Vemtrgspartel der anderen mtgeteeft hat, daB ste die ewln -
vernchiedenhet ekn Sctiedsgercdh untabreften will.

(3) Werden die In Absatz 2 genannten Fristen nicht eingehal-
ten, so kann in Eniqigelung einer anderen Vergnbanrugg lode
Vertragspartol den Prasdlenten'des Rates der Internathilollen
Zivluftfahtw-Ofganisaton bitten, die erfoidertlchen Ernennungen
vorzunehnen. Bestt der Pdrildent die Skegt der
Bundesrepublik Deutschland oder der Volksrepublik China oder
Ist or in Macau ansaassig odor ist er aus einen anderen Grund
verhLdert, so soil der VlzBe ldent. der ihn verltt, die Emen-
nungen vomehmen.

(4) Das Schledsgeorkct entscheldet mit Stnimrm . dueiL
Seine EntscheiLcngon sind fOr ce Veriagspartoen bhidond.
Jede Veitrugpex tr Gt die Kosten ihms Mitgoleds sowie Wirer
Verteug In den Verfalren vor drn Schmidsgaenlche Koet n
des Vorsitzenden sowle die sonstigen Kosten werden von den
Vertragsparteen z, glelhemn Teflon getragen. Im :brigen regelt
das Schlodsgercht sein Verfahron selbe
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Art" 18
Reglabliu bolder

zh~o dufawgwtwo

Dims - )ade Anderug dessemen ind *dr &We-
weChOiO Ind ANOWl 3 Abesdz 2 weden bel der ntemadtnden

ZN~uh?"4qwfadmrA%GrII

kdWftS16GUWO
(1) Dimes Abkmonm trft einen Morat nach dam Tag i Kraf,

an dem die Venragsp e ekwtdes twlMch mnetge haben.
daB d efra Ingoafitn des Abkonmnem erfotdecten Ver-Islam abscko sind.

SDimses Abkowinen wird ad unheslwnte Zelt geecdooae.

Mtartl 2

Sine Veagsmta keran die 8ndac VOrtrSatOl izet
von ihrmn Beschki in Kermtnl s~eb, diem Abkonen z,
beenden; die Kigsung wird ga-izaelf der ktationalen
ZiviljftW-Organbion rGetelL In dliemm Fal tritt das
Abkonmen zwOlt Monate nach Ongang der Milkih bal der
uidem Veii$aapala a0er Knt, s9atn nlht die Kgndlgung
vor Abauf diew .Zlt duch Vernbenmg zmflc0ugmn
wfd. Wird der Elngng der Mfflelung von der wideren Verbugs-

enht bestt jig o gt als Bngangta" det vlrzehnto Tag
nach dam Ehigng der Mleftug bel det hItmaonilen ZJikt-

Geschehen zu Bon am 5. September 1996 In zwel Umchf-
tn, jde in deutcher. porbgkeelscher, chineelucher Lnd engs-
oher Spracho. woW jeder Wbdimit ve,,idbch . el untat-
scdi.oherAusmegung des deutachen. des porbbsbche und
des chinesilcen Wortk~fis ist der enghiche Wortlit ma*ge-
bend.

Fkr dle Reglarung der Bundampubmlk Dts a d

Dr. Hans-Friedricto von Ploetz

FOr die Reglerung von Macau

Vasco Rocha Vieira
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS ]

Acordo de Transporte Aereo

entre

0 Governo da RepibIi-ca Federal da Alemanha

0 Governo de Macau
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Acordo de Transporte Acreo

entre

0 Governo da RevDblica Federal da Alemanha

0 Gove'rno de Macau

0 Governo da Repblica Federal da Alemanha e o Governo de Macau. devidamente

autorizado pelo competente 6rgao de soberania da RepiblJca Portuguesa e corn o

assentimento do Governo da Rep6blica Popular da China.

Desejando concluir um acordo corn o tim de estabelecer e explorar serviqos adreos

entre e para alim das suas respectivas direas;

Desejando assegurar o mais elevado grau de seguranqa operacional e seguranqa no

transporte a~reo intemacional,

Acordaram entre si o seguinte:
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ARTIGO 1°

Defini;6es

1. Para os efeitos deste. Acordo, excepto se diversamente estabelecido no texto, os

termos seguintes significam:

a) "Autoridades aeronAuticas", no caso 4a Repuiblica Federal da Alemanha, o

Ministdrio. Federal dos Transportes; no caso de Macau, a Autoridadd de Aviaoo Civil,

ou, em ambos os casos qualquer outra pessoa ou entidade autorizada a exercer funoes

ora atribuidas As referidas autqridades;

b) "Empresa designadaC' uma empresa de transporte ahreo designada por escrito por

uma das Partes Contratantes a outra Parte Contratante nos termos do Artigo 4* deste

Acordo, como a empresa de transporte adreo autorizada a explorar servi~os aereos

internacionais nas rotas especificadas nos termos do n' 2 do Artigo 3* deste Acordo;

q) "Area", em relaao ' Repfiblica Federal da Alemanha tem-o sentido atribuido a

"Territ6rio" no Artigo 20 da ConveriAo de Chicago, referido no Artigo 20 deste

Acordo; em relaoo a Macau, compreende a peninsula de Macau e as ihas de Taipa e

de Coloane,

2. "Serviro a~reo", "servigo aereo intemacional" e "paragem para fins nro comerciais"

tem, para efeitos deste Acordo, o sentido estabelecido no Artigo 960 da referida

Conven;Ao de Chicago;

3. 'Tarifa", o preqo a ser cobrado pelo transporte intemacional de passageiros,

bagagem ou carga (excluindo correio), e compreende:

a) Qualquer tarifa integral ou quantia a cobrar ptelo transporte intemacional,

comercializado ou vendido como tal. incluindo tar.fas integrais construidas sobre

Outras tarifas ou taxas adicionais para o transporte atravEs de sectores intemacionais ou

sectores domdsticos que constituam parte do sector intemacional;

b) A comissAo a pagar sobre a venda de bilhetes para o transporte de passageiros e a

sua bagagem. ou sobre as respectivas transacc6es para o transporte de carga:
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c) As condiqaes reguladoras da aplicabilidade das tarifas ou do preqo do transporte ou

o pagamento da comissao.

Inclui tarnbm:

d) Quaisquer beneficios significativos concedidos em conexdo corn o transporte;

e) Qualquer tarifa relacionada com o transporte num sector domestico, vendida como

urn access6rio ao transporte internacional, no praticada no caso de transporte

exclusivamente domdstico e nio praticihvel, em igualdade de condi.6es para todas as

empresas de transporte adreo internacionais e seus utilizadores.

ARTIGO 20

Disposi 6es da Convenoo de Chicago Aplic-iveis

aos Servigos Aereos Internacionais.

Na aplicaqao deste Acordo, as Partes Corntratantes actuario em conformidade com as

disposiq6es da Convenqio sobre Aviaqfo Civil Internacional, aberta & assinatura em

Chicago aos 7 de Dezembro de 1944, incluindo os Anexos e quaisquer emendas k

.ConvenVto ou aos seus Anexos, na medida em que essas disposir6es sejam apliciveis

aos servigos adreos internacionais.

ARTIGO 3.

Concessio de Direitos de TrAfego

1. Cada uma das Partes Contratantes concede i outra Parte Contratante para efeitos de

explora;Ao de servigos a~reos intemacionais por empresas de transporte adreo

designadas, os seguintes direitos:

a) sobrevoar, sem aterrar, a sua 6xea;

b) aterrar na sua irma para fins nao comerciais;

c) aterrar na sua firea nos pontos designados nas rotas especificadas nos termos do n*

2, para embarcar ou desembarcar passageiros, bagagem, carga ou correio transportados

comercialmente.
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2. As rotas nas quais as empresas de transporte adreo designadas das Partes

Contratantes sero autorizadas a explorar servi4os adreos internacionais sero

aprovadas pelas autoridades aeronAuticas competentes e especificadas nurn Quadro de

Rotas atravds da troca de cartas.

3. Nenhurna disposiqio do no. 1 seri entendida coma confeirindo a qualquer empresa

de tansporte adreo designada de ura das Partes Contratantes o direito de embarcar, na

&rea da outra Parte Contratante, passageiros, bagagem, carga e correio transportados

remuneradamente ou par aluguer, corn destino a urn outro ponto na hrea desta outra

Parte Contratante (cabotagem).

ARTIGO 40

Designaqio e Autorizaqio de Explorapio

1. Cada tuna das Partes Contratantes teri o direito de designar, par escrito, ii outra

Parte Contratante ura ou mais empresas de transporte aireo para fins de exploraiAo de

serviqos acordados nas rotas especificadas e de cancelar ou alterar essas designa9des.

2. Ao receber essa designaq-o, a outra Parte Contratante. em conformidade corn a

disposto nos n~s 3 e 4 seguintes, concederA sem demora i empresa ou empresas de

transporte aireo designadas as autorizag6es de explorardo apropriadas.

3. As autoridades aeronaiuticas de ura das Partes Contratantes podem exigir da

empresa de transporte adreo designada pela outra Parte Contratante que prove estar

habilitada a cumprir as condiiqaes prescritas pelas leis e regulamentos normal e

razoavelmerie aplicados A exploraqo de servicos adreos internacionais par essas

autoridades.

4. Cada urea das Partes Contratantes teri o direito de recusar a concessio de
autorizar~es de exploraqio referidas no n' 2 ou de imp6r condicdes que possa

considerar necess6xias ao exercicio par una empresa de transporte ahreo designada,

dos direitos especificados no n0 2 do Artigo 3' deste Acordo, sempre que considere

que essa empresa nao tern a sua sede e o seu principal local de neg6cios na area da

outra Parte Contratante.
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5. Logo que uma empresa de transporte aireo tenha sido designada e autorizada,

poder-, iniciar a exploraqAo dos serviros acordados, desde que preencha os requisitos

impostos pelas disposiq6es aplic~veis constantes deste Acordo.

ARTIGO 50

Revoga;io, Suspenslo ou LimitaVio da Autoriza;iio de Explorafio

Cada uma das Partes Contratantes poderA revogar, suspender ou limitar por imposifo

de condir6es, a autorizaAo concedida nos termos do n* 2 do Artigo 40 deste Acordo,

em situaq6es de nao observincia, pela empresa de transporte aireo designada, das leis

e regulamentos da Parte Contratante que concedeu os direitos ou das disposiq~es destc

Acordo; ou de ndo cumprimento das obriga46es dele decorrentes. A revogarlo,

suspensto ou limitarAo sera precedida de consultas nos termos do Artigo 160 deste

Acordo, excepto se a suspensdo imediata de explorarAo ou a imposirio de condig6es

forem necessirias para evitar que as leis ou regulamentos sejam novamente

infiingidos.

ARTIGO 6*

Nio Discriminaq-o Relativamente a Taxas

As taxas impostas na Area de cada ura das Partes Contratantes pela utilizarIo de

aeroportos e outras infra-estruturas aeronfuticas por aeronaves da outra Parte

Contratante ndo serlo superiores ;ts taxas impostas a aeronaves das suas pr6prias

empresas de transporte a~reo utilizadas na exploragfio de serviqos adreos intemnacionais

similares.

ARTIGO 70

Isengio de Direitos Aduaneiros e Outros Encargos

I. As aeronaves utilizadas pelas empresas de transporte adreo designadas de urea das

ParteS Contratantes e que entrem, saiam ou atravessem a Area da outra Pate

Contratante, assimr como o combustivel, lubrificantes, pegas sobressalentes,

equipamento normal e provis6es de bordo dessas aeronaves estarao isentas de direitos

aduaneiros e outros encargos impostos A importardo, exportac[o ou trfinsito de
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mercadorias. Esta isen~ao aplica-se tambm a mercadorias que se encontrem a bordo

da. aeronave, destinadas ao consumo durante a travessia da drea da segunda Parte

' Contratante.

2. 0 combustivel, os lubrificantes, as peqas sobressalenies, o equipamento normal e as

provis6es de bordp importados temporariamente para a rea de cada uma das Partes

Contratantes, para ai serem imediatamente ou ap6s o armazenamento instalados ou, de

outro modo, embarcados a bordo da aeronave de uma empresa de transporte adreo

designada da outra Parte Contratante ou, de outro modo, reexportados da drea da

primeira Parte Contratante, serao isentos de direitos aduaneiros e outros encargos

referidos no n0 l. 0 material de publicidade e os documentos de transporte de uma

empresa de transporte adreo designada de uma das Partes Contratantes serdo, no

momento da sua importa;Ao para ar6ea da outra Parte Contratante , igualmente isentos

de direitos aduaneiros e outros encargos referidos no n0 l.

3. 0 combustivel e os lubrificantes embarcados, na drea da outra Parte Contratante, nas

aeronaves de uma empresa de transporte adreo designada de uma das Partes

Contratantes e utilizados em transporte adreo internacional estarAo isentos de direitos

aduaneiros e outras taxas referidas no n' l , assim como de quaisquer outros encargos

especiais sobre consumo.

4. Qualquer das Partes Contratantes poderd conservar as mercadorias mencionadas nos

ns I a 3 sob fiscalizarAo das autoridades alfandegirias.

5. Quando nAo forem impostos direitos aduaneiros ou outros encargos As mercadorias

mencionadas nos nos I a 3, estas ndo estardo sujeitas a quaisquer proibiqaes

econ6micas ou restriq6es i importardo, exportarAo ou trAnsito de outro modo

susceptiveis de serem aplicadas.

6. Cada uma das Pa-tes Contratantes concedera numa base de reciprocidade, reduqato

do imposto de circulaqo de mercadorias ou de impostos indirectos semelhantes' sobre

mercadorias e servicos fomecidos a uma empresa de transporte adreo designada pela

outra Parte Contratante e utilizados para os seus pr6prios fins comerciais. A reduqdo

de impostos pode ser feita.sob formade isenqlo ou de reembolso.
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ARTIGO 8'

Transferipcia de Rendimentos

Cada urna das Partes Contratantes concede As empresas de transporte adreo designadas

pela 'outra Parte Contratante o direito de transferir para a sua sede er qualquer

momento e por qualquer modo, livremente e ser restriq6es, em qualquer moeda

livremente convertivel e i taxa de cirnbio oficial, os rendimentos realizados atravis da

venda de serviqos.

ARTIGO 90

Principios Reguladores da Explora;Ao dos Serviqos Acordados

1. HaverA justas e iguais oportunidades para as empresas de transporte adreo

designadas de cada ura das Partes Contratantes na exploraqdo dos serviqos aereos nas

rotas especificadas nos termos do n* 2 do Artigo 3* deste Acordo.

2. Ao explorar os servios adreos internacionais ern rotas especificadas nos termos do

n* 2 do Artigo 3* deste Acordo, as empresas de transporte adreo designadas de cada

urna das.Partes Contratantes terao em conta os interesses das empresas de transporte

a~reo designadas da outra Parte Contratante, de modo a nzo afectar indevidarnente os

serviros adreos explorados por estas filtimas nas mesmas rotas ou em parte destas.

3. Os serviros ahreos internacionais em rotas especificadas nos termos do n* 2 do

Artigo 3* deste Acordo terao como objectivo primordial o fomecimento de capacidade

proporcional is necessidades de trifego previstas de e para a irea da Parte Contratante

que designou as empresas de transporte adreo.O direito dessas empresas de transporte

a¢reo a transportar trfego entre pontos de una rota especificada nos termos do n* 2 do

Artigo 3* deste Acordo situados na &rea da outra Parte Contratante e pontos no

territ6rio de terceiras panes (paises ou territ6rio) seri exercido no interesse .de urn
desenvolvimento ordenado do transporte a~reo internacional, de modo a que a

capacidade corresponda:

a) A procura de transporte de e para a &rea da Parte Contratante que designou as

empresas de transporte ahreo;



Volume 2055, 1-35533

b) A. procura de transporte existente nas ireas geogr-Aficas atravessadas pelos serviqos

afteos, tendo em conta os servi4os adreos locais e regionais;

c) Aos requisitos de exploraio econ6mica de rotas de tr-fego integrais.

4. Para que seja assegurado urn tratamento justo e igual das empresas de transporte

adreo designadas, a frequ~ncia dos servigos, os tipos de aeronave a utilizar

relativamente 6 capacidade, assin como os hordrios dos voos. serdo submetidos A

aprovacAo das autoridades aeronuticas das Partes Contratantes.

5. As autoridades aeronuticas das Partes Contratantes empenhar-se-ao, caso seja

necessirio, para que seja obtido urn acordo satisfat6rio relativamente i capacidade e

frequencia de transporte.

ARTIGO 100

Comuuicaqio de Informa;6es Relativas i Exploraifio e

a Estatisticas

1. As empresas de transporte aereo designadas transmitirdo As autoridades aeronAuticas

das Partes Contratantes, pelo menos urn mns antes de serem iniciados os servigos

adreos nas rotas especificadas nos terrnos do n' 2 do Artigo 3* deste Acordo e antes do

aeronaves utilizadas e os hord'-ios dos voos. As altera;6es a curto prazo serAo

transmitidas imediatamente.

2. As autoridades aeronAuticas de cada uma das Panes Contratantes fornecerao is

autoridades aeron~uticas da outra Pane Contratante, a pedido destas, dados peri6dicos

e outros elementos estatisticos relativos As empresas de transporte areo designadas,

que possam ser razoavelmente exigidos para a revisAo da capacidade fornecida pOr

uma empresa de transporte areo designada da primeira Parte Contratante nas rotas

especificadas nos termos do n" 2 do Artigo 3* deste Acordo. Estes elementos incluirao

toda a informaqao necessAria i determinardo do volume de trifego transportado e das

origens e destinos desse trffego.
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ARTIGO 11'

Tarifas

1. As tarifas a cobrar por viagens num s6 sentido ou de ida e volta, pelas empresas de

transporte adreo designadas, para o transporte de passageiros corn origem na Area de

cada uma das Partes Contratantes, nas rotas entre as suas Areas especificadas nos

termos do n* 2 do Artigo 30 deste Acordo, estardo sujeitas A. aprovagdo das

autoridades aeronAuticas da Parte Contratante em cuja Area estA situado o ponto de

partida do transporte (de acordo com a informaqio contida nos docurnentos de

transporte).

2. As tarifas das empresas de transporte adreo designadas ter-Ao em conta os custos de

exploraqao, um lucro razoivel, as condir6es vigentes de concorr~ncia e mercado,

assim como os interesses dos utilizadores-do transporte. A autoridade aeronAutica

competente apenas poder recusar a aprovaq.o de uma tarifa no caso de ndo

observincia desses critdrios.

3. As empresas de transporte aireo dsignadas submeterdo as tarifas h aprova4;lo das

autoridades aeronAuticas corn, pelo menos, urn m~s de antecedEncia relativamente A

data prevista para a sua aplicagAo.

4. Se as autoridades aeronAuticas de uma das Panes Contratantes n~o aprovarem ura

tarifa que Ihes tenha sido submetida, informarao desse facto a empresa de transporte

a~reo interessada no prazo de vinte e urn dias ap6s a data em que foi submetida a

tarifa. Neste caso', a tarifa ndo entrarA em vigor. A tarifa at6 entdo em vigor, e que

deveria ser substituida pela nova tarifa, permanecer-A em vigor.

ARTIGO 12'

Actividades Comerciais

I. Cada uma das Partes Contratantes conceder, numa base de reciprocidade, As

empresas de transporte afreo designadas da outra Pane Contratante o direito de manter

na sua Area escrit6rios e pessoal administrativo, comercial e tdcnico que as empresas

de transporte a6reo designadas considerem necessirios.
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2. A instalaqAo de escrit6rios e a contrata~io do pessoal referido no n' I estarAo

sujeitos is leis e regularnentos da Pane Contratante em quest-o, tais como as leis e
regulamentos respeitantes - entrada e permanencia de estrangeiros na Area da Pane
Contratante em questo. Mediante solicitar&o, o pessoal empregado nos escrit6rios
receber& urna autorizafo de trabalho, independentemente da situaqto e do

desenvolvimento no mercado de trabalho.

3. Cada urea das Partes Contratantes conceder,!, numa base de reciprocidade, As
empresas de transporte ahreo designada da outra Parte Contratante, o direito a efectuar
o "self-handling" de passageiros, bagagem, carga e correio para as empresas adreas
designadas dessa mesma Parte Contratante. Este direito nto inclui os servigos de
"ground handling" na placa ("aircraft ground handling"), que constituem prerrogativa
dos operadores dos aeroportos. 0 direito a efectuar o "handling" de passageiros,
bagagem, carga e correio para outras empresas de transpo-te adreo da outra Pane
Contratante serd concedido na base do tratamento de terceira pane mais favorecida.

4. Cada ura das Partes Contratantes concederi As empresas de transporte adreo
designadas da outra Parte Contratante o direito de proceder a venda directa dos scus
servicos de transporte por meio dos seus pr6prios documentos de transparte nos seus
pr6prios escrit6rios de vendas e atravds dos seus agentes na Area da outra Parte

Contratante a qualquer cliente e em qualquer moeda.

ARTIGO 130

Seguranca da Aviaqrto

1. As Panes Contratantes reafirmarn a sua obrigacAo mfltua de proteger a seguranta da
aviarSo civil contra actos de interferncia ilicita. As Partes Contratantes actuarao,
especialmente, em conformidade corn as disposiqc3es da Convenqio Relativa As
Infrac ies e a Certus Outros Actos Cometidos a Bordo de Aeronaves, assinada em
T6quio no dia 14 de Setembro de 1963, da ConvencAo para a Repressao da Captura
Ilicita de Aeronaves, assinada na Haia no dia 16 de Dezembro de 1970, e da
Convenqao para a Represslo de Actos Ilicitos Contra a Seguranqa da AviagAo Civil,
assinada em Montreal no dia 23 de Setembro de 1971.
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2. As Partes Contratantes fomecer-se-do, reciprocamente e a pedido, todo o apoio

necess rio para impedir actos de captura ilicita de aeronaves civis e outros actos de

interferencia ilicita contra a seguranca dessas aeronaves, seus passageiros e tripulailo,

aeroportos e infra-estruturai de navegaqAo adrea, bern corno outras ameaqas contra a

seguranqa da avia9Ao civil.

3. Em caso de ocorrencia ou arneaga de um incidente de captura ilicita de aeronaves

civis ou outros actos de interferencia ilicita contra a seguranla dessas aeronaves, seus

passageiros e tripulaqdo, aeroportos ou infra-estruturas de navegaqo adrea, as Partes

Contratantes, mediante consulta mtua, prestar-se-io apoio, atravds da facilita,.o de

comunicag6es e outras medidas apropriadas destinadas a p6r terrno ao incidente ou

ameaca do mesmo corn a mixima rapidez, e corn o minimo risco de vida.

4. Cada ura das Partes Contratantes tomarA as medidas que considerar apropriadas

para assegurar que uma aeronave vitima de um acto de captura ilicita ou outros actos

de interferencia ilicita, que se encontre no solo na sua Area seja ai retida, salvo se o

dever superior de proteger as vidas das suas tripulag6es e dos seus passageiros obrigar

& sua partida. Sempre que possivel, essas medidas serdo tomadas na base de consultas

mfituas.

5. As Partes Contratantes agirao, nas suas relar6es mituas. em conformidade corn as

disposiqges sobre a seguranra da aviacAo civil estabelecidas pela Organizacao da

Aviaoo Civil Internacional e designadas como Anexos i Convenqao de Chicago, na

medida em que essas, disposirdes de seguranqa sejam apliciveis is Partes

Contratantes; igualmente, exigir7o que os operadores das aeronaves de registo pr6prio

ou os operadores de aeronaves que tenham o seu principal local de neg6cios ou sede

permanente nas suas Areas e os operadores de aeroportos nas suas Areas actuern em

conformidade corn essas disposig6es sobre a seguranqa da aviarao.

6. Cada uma das Partes Contratantes concorda que possa ser exigido a esses

Operadores de aeronaves o cumprimento das disposic6es sobre a seguranra da aviaqAo

referidas no n 5, exigidas pela outra Parte Contratante para a entrada, partida ou

Perrnan~ncia na Area dessa outra Parte Contratante. Cada uma das Partes Contratantes

assegurarfi a aplicaq;o efectiva, na sua Area, de medidas destinadas a proteger as
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aeronaves e controlar passageiros, tripularaes e bagagem pessoal e que sejam

efectuados controlos de seguranqa apropriados A bagagem. carga e provis6es de bordo

antes e durante o embarque ou carregamento. Cada uma das Partes Contratantes

considerari, positivamente, qualquer solicitaqio da outra Parte Contratante respeitante

I tomada de razo~iveis medidas especiais de seguranga para fazer face a uma ameara

especifica.

7. No caso de urna das Partes Contratantes nAo cumprir as disposig6es sobre a

seguranrea da aviaqAo constantes deste Artigo, as autoridades aeronAuticas da outra

Parte Contratante poder-o solicitar consultas imediatas com as autoridades

aeronAuticas da primeira Parte Contratante. Se nao for obtido urn acordo satisfat6rio no

prazo de urn m s a partir da data da solicita;Ao, tal constituira motivo para suspender.

revogar, limitar ou imp6r condiq6es relativamente A autorizagdo de exploraoo de uma

ou mais empresas de transporte aereo da prifneira Parte Contratante. Se ura situagAo

de grave emergencia o exigir, cada uma das Partes Contratantes poderi tomar medidas

provis6rias antes do final do mds.

ARTIGO 14

Imigragio e Controlo de Documentos de Viagem

1. As Partes Contratantes permitirdo que as empresas de transporte aereo que exercem

direitos de transporte adreo nas dreas de ambas as Partes Contratantes tomem medidas

para assegurar que s6 sejam transportados passageiros na posse dos documentos de

viagem exigidos para a entrada ou trfinsito na area da Parte que os requeira.

2. Cada ura das Partes Contratantes aceitar, a, para fins de investigaqAo, urm individuo

que tenha sido devolvido do seu ponto de desembarque ap6s ter sido considerado

inadmissivel, se esse individuo se encontrava previamente na sua Area, antes do

embarque, e nAo em trfnsito directo. A Pane Contratante nao devolverd este individuo

ao pais onde previamente foi considerado inadmissivel.

3. Esta disposig&o nAo tern a finalidade de impedir que as autoridades pfiblicas

procedam a subsequente investigaqAo de un individuo inadmissivel devolvido. para

estabelecer a sua eventual aceitaitio na irea da Parte Contratante ou tomar medidas
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para que seja transferido, expulso ou deportado para o territ6rio de ura terceira parte

(pais ou territ6rio), da qual ele i nacional, cidadao ou residente ou na qual possa ser

aceite. Quando um individuo, considerado inadmissivel, tiver perdido ou destruido s

seus documentos de viagem, a Parte Contratante aceitark, em substituiiAo, 'urn

documento que prove as circunstfncias do embarque e chegada, emitido pelas

autoridades pfiblicas da Parte Contratante onde aquele individuo fbi considerado

inadmissivel.

ARTIGO 15"

Troca de Opinies

Trocas de opinides entre as autoridades aeronsuticas das Partes Contratantes terdo

lugar, quando necessirio, de modo a conseguir urna cooperatfio estreita e urn acordo

em todas as quest6es respeitantes i aplicagdo deste Acordo.

ARTIGO 16"

Consultas

A qualquer momento podero ser.'solicitadas consultas por cada urna das Partes

Contratantes, corn a finalidade de discutir as alterac6es a este Acordo ou ao Quadro de

Rotas ou quest~es relativas A interpretagdo. 0 mesmo se aplica a discuss6es

respeitantes i apliicao deste Acordo, se ura das Partes Contratantes considerar que

ura troca de informaq:es nos termos do Artigo 150 deste Acordo, ndo produziu

resultados satisfat6rios. Estas consultas terfo inicio no prazo de dois meses contados a

partir da data de receprAo do pedido pela outra Parte Contratante.

ARTIGO 17"

Resolu;'i de Difirendos

1. Se algurn diferendo relativo A interpretarlo ou aplicaq~o deste Acordo no puder ser

rtsolvido nos termos do seu Artigo 16', seri aquele submetido, a pedido de urna das

Partes Contratantes, a urn tribunal arbitral.

2. Este tribunal ser-A constituido "ad hoc" do seguinte modo: cada ura das Partes

C~ntratantes designari um membro, e esses dois membros acordarxo sobre urn
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nacional de una terceira parte (pais ou territ6rio) a ser designado pelos govemos das

Partes Contratantes como Presidente. Os membros serao designados no prazo de dois

meses, e o Presidente no prazo de tres meses, a partir da data em que ura Parte

Contratante comunicar A outra Parte Contratante a intendao de submeter o diferendo a

uzM tribunal arbitral.

3. Se os prazos especificados no n* 2 nao forem respeitados, cada ura das Partes

Contratantes poderi, na ausencia de qualquer outra solugio relevante, solicitar ao

Presidente do Conselho da Organizafao da Aviaqdo Civil Internacional que proceda As

designac6es necessarias. Se o Presidente for urn residente de Macau ou um nacional da

Repiblica Federal da Alemanha ou da Repiblica Popular da China ou, par qualquer

motivo, estiver impedido de exercer esta fungao, o Vice-Presidente que o substitui

designard os membros.

4. 0 tribunal arbitral decidirA por maioria de -votos. As decis6es serAo vinculativas em

relajao iAs Partes Contratantes. Cada Parte Contratante suportari os custos do seu

hrbitro, assim como os da sa representaqAo no processo de arbitragem; os custos da

presid~ncia e outros custos serAo suportados em partes iguais pelas Partes

Contratantes. Em todos os outros aspectos, o tribunal arbitral estabelecerA as sums

regras de procedimento.

ARTIGO 180

Registo na Organiza4iio da AviaVio Civil Internacional

Este Acordo, todas as suas modificaq6es, assim corno qualquer troca de cartas nos

termos do n0 2 do Artigo 30 deste Acordo, serAo registados na Organizaqao da Aviafo

Civil Internacional.

ARTIGO 190

Entrada em Vigor e Duraqio

I. Este Acordo entrard em vigor urn m~s ap6s a data em que as Partes Contratantes se

tenham mutuamente notificado, por escrito, que todos os procedimentos necessanos

foram concluidos para a entrada em vigor do Acordo.

2. Este Acordo vigorarA por periodo indeterminado.
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ARTIGO 200

Denuncia

Qualquer las Partes Contratantes podera, a todo o tempo. notificar a outra Parte

Contratante da sua decisdo de denunciar o presente Acordo; essa notificardo seri

simultaneamente comunicada i Organizacdo da Aviagdo Civil Intemacional. Nesse

caso, o Acordo terminar6 doze meses ap6s a data da recep o da notificar~o pela outra

Parte Contratante, salvo se a denincia for retirada, por acordo, antes do termo daquele

prazo. N~o tendo a outra Parte Contratante acusado a recepq~o da notificaqo, esta serA

considerada recebida quatorze dias ap6s a recepdo da notificaqAo pela OrganizaqAo da

Aviaglo Civil Intemacional.

Feito em Bonn, aos de -. de 1996. em duplicado nas linguas alemi.

portuguesa, chinesa e inglesa. sendo todos os quatro textos autvnticos. Em caso de

interpretaqdes divergentes dos textos em portugues. chinEs e alemao. a versdo inglesa

prevaleceri.

Pelo Govemo da Repfiblica Pelo Govemo de Macau

Federal da Alemanha

1..1J
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE MACAO RELATIF AUX
TRANSPORTS AERIENS

Table des Mati~res

Prdambule

Article 1. D6fmitions

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago applicable aux services a6riens in-
temationaux

Article 3. Octroi de droits

Article 4. D6signation des entreprises et permis d'exploitation

Article 5. Suspension, limitation ou annulation du permis d'exploitation

Article 6. Non-discrimination en mati~re de droits

Article 7. Exemption de droits de douane et autres droits

Article 8. Transfert des b6n6fices

Article 9. Principes r6gissant rexploitation des services convenus

Article 10. Echange d'informations et de statistiques

Article 11. Tarifs

Article 12. Activit6s commerciales

Article 13. S6curit6 de l'aviation

Article 14. Immigration et contr6le des documents de voyage

Article 15. tchange de vues

Article 16. Consultations

Article 17. R~glement des diff6rends

Article 18. Enregistrement aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale

Article 19. Entr6e en vigueur et dur6e

Article 20. D~nonciation

Le Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

et

le Gouvemement de Macao,

dfiment autoris6s par linstitution souveraine comptente

de la R6publique portugaise et avec le consentement

du Gouvemement de la R6publique populaire de Chine,

D6sireux de conclure un accord relatif A l'6tablissement et A l'exploitation de services
a6riens entre leurs zones respectives et au-delA,
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D6sireux d'assurer le maximum de sfiret6 et de s6curit6 dans les transports a6riens in-
ternationaux,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Definitions

1. Aux fins du pr6sent Accord et sauf indication contraire du contexte:

a) L'expression "autorit6s a6ronautiques" d6signe, dans le cas de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne, le Minist~re f6d6ral des transports, dans le cas de Macao, rOffice de
l'aviation civile ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme dfiment habilit6 i
exercer les fonctions attribu6es auxdites autorit6s;

b) L'expression "entreprise d6sign6e" s'entend de lentreprise de transport a6rien que
l'une ou l'autre des Parties contractantes a d6sign6e par 6crit A r'autre Partie conform6ment
A l'article 4 du pr6sent Accord comme 6tant l'entreprise charg6e d'exploiter les services
a6riens internationaux sur les routes sp6cifi6es conform6ment au paragraphe 2 de l'article
3 dudit Accord;

c) L'expression "zone", dans le cas de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, a un sens
donn6 A1 expression "territoire" i l'article 2 de la Convention de Chicago vis6e i rarticle 2
du pr6sent Accord et, dans le cas de Macao, d6signe la p6ninsule de Macao et les fles de
Taipa et de Coloane.

2. Les expressions "services a6riens", "services a6riens intemationaux" et "escale non
commerciale" ont, aux fins du pr6sent Accord, le sens que leur donnent les articles 2 et 96
de la Convention.

3. L'expression "tarif' s'entend des prix A acquitter pour le transport international de
passagers, bagages ou marchandises (i l'exclusion du courrier) et englobe:

a) Tout tarif direct ou montant publi6 i acquitter pour le transport international, y com-
pris les tarifs directs construits sur la base d'autres tarifs ou d'ajouts correspondant au trans-
port sur des trongons internationaux ou sur des trongons nationaux faisant partie du trongon
international;

b) La commission A acquitter sur la vente de billets pour le transport de passagers et de
leurs bagages ou sur les transactions correspondantes pour le transport de marchandises; et

c) Les conditions qui r6gissent 'applicabilit6 du tarif ou le prix du transport, ou le pai-
ement de la commission.

Ladite expression comprend 6galement:

d) Toute prestation significative fournie en m~me temps que le transport;

e) Tout tarif de transport sur un trongon national vendu dans le contexte du transport
international, qui n'est pas disponible pour un voyage purement national et qui n'est pas of-
fert aux m~mes conditions A tous les transporteurs intemationaux et i tous les usagers de
leurs services.

Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago

applicables aux services a6riens internationaux
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Aux fins de l'application du present Accord, les Parties contractantes agissent con-
form~ment aux dispositions de la Convention relative a laviation civile internationale, ou-
verte i la signature A Chicago le 7 d~cembre 1944, y compris les annexes et tout
amendement i la Convention ou aux Annexes, dans la mesure ofi ces dispositions sont ap-
plicables aux services a~riens internationaux.

Article 3. Octroi de droits

1. Chacune des Parties contractantes accorde A l'autre Partie, aux fins de l'exploitation
des services a~riens intemationaux par les entreprises d~signes sur les routes sp~cifi~es
conform~ment au paragraphe 2 ci-dessous, le droit:

a) De survoler son territoire sans y faire escale;

b) De faire des escales non commerciales sur son territoire; et

c) D'embarquer ou de d~barquer sur ledit territoire, aux points d~signrs sur les routes
sp~cifi~es conform~ment au paragraphe 2 ci-dessous, des passagers, des bagages, des
marchandises et du courrier sur une base commerciale.

2. Les routes sur lesquelles les entreprises drsign~es par l'une ou l'autre des Parties
contractantes sont autoris~es A exploiter des services a~riens mternationaux seront approu-
vres par les autoritrs arronautiques intrress&es et sprcifires dans un tableau des routes par
6change de lettres.

3. Aucune disposition du paragraphe I du present article n'est cens6 confrrer i une en-
treprise drsignre par l'une ou l'autre des Parties contractantes le droit d'embarquer, sur le
territoire de rautre Partie, des passagers, des bagages, des marchandises ou du courrier pour
les transporter moyennant rrmunrration ou en execution d'un contrat de location a un autre
point du territoire de cette Partie contractante (cabotage).

Article 4. Ddsignation des entreprises etpermis d'exploitation

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de designer par 6crit i 'autre Partie une
ou plusieurs entreprises pour 'exploitation des services convenus sur les routes sprcifires
ainsi que de retirer ou de modifier lesdites drsignations.

2. Sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du present article, l'autre Partie,
ds reception d'une telle designation, accorde sans tarder A rentreprise ou aux entreprises
drsignres les permis d'exploitation approprirs.

3. Les autoritrs arronautiques de lune ou l'autre des Parties contractantes peuvent ex-
iger de l'entreprise drsignre par l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure
de remplir les conditions prescrites par les lois et rbglements normalement et raisonnable-
ment appliques A 'exploitation des services a~riens intemationaux par lesdites autorits.

4. Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser d'accorder les permis d'ex-
ploitation visrs au paragraphe 2 du present article ou d'assortir des conditions qu'elle juge
nrcessaires A rexercice par l'entreprise d~signre des droits sprcifirs au paragraphe 2 de lar-
ticle 3 du present Accord s'il n'a pas 6t6 apport6 la preuve que l'entreprise est constiture et
a son principal 6tablissement dans la zone de l'autre Partie contractante.
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5. L'entreprise ainsi d6sign6e et autoris6e peut commencer A exploiter les services con-
venus sous r6serve de se conformer aux dispositions applicables du pr6sent Accord.

Article 5. Suspension, limitation ou

annulation du permis d'exploitation

Si une entreprise d6sign6e ne se conforme pas A la l6gislation et i la r6glementation de
la Partie contractante ayant accord6 les droits ou aux dispositions du pr6sent Accord ou ne
s'acquitte pas des obligations qui en d6coulent, l'une ou l'autre des Parties contractantes
peut suspendre, annuler le permis accord6 conform6ment au paragraphe 2 de l'article 4 du
pr6sent Accord ou le limiter en l'assortissant de conditions. Cette annulation ou limitation
est pr6c6d6e des consultations pr6vues i l'article 16 du pr6sent Accord, sauf n6cessit6 im-
m6diate de suspendre les op6rations ou d'imposer des conditions pour 6viter la poursuite de
l'infraction i la l6gislation ou i la r6glementation en question.

Article 6. Non-discrimination en mati~re de droits

Les droits perqus dans la zone de l'une ou l'autre des Parties contractantes au titre de
l'utilisation des a6roports et aides A la navigation a6rienne par les a6ronefs d'une entreprise
d6sign6e par l'autre Partie ne sont pas plus 6lev6s que ceux qui sont perqus des a~ronefs
d'une entreprise nationale assurant des services a~riens internationaux semblables.

Article 7. Exemption de droits de douane et autres droits

1. Les a6ronefs exploit6s par une entreprise d6sign6e par l'une ou 'autre des Parties
contractantes qui entrent sur la zone de l'autre Partie, le quitte ou le survole ainsi que les
carburants, lubrifiants, pieces d6tach6es, mat6riel normal et provisions de bord sont ex-
on6r6s des droits de douane et autres droits perqus fi roccasion de l'importation, de l'expor-
tation ou du transit de marchandises. Cette exoneration s'applique 6galement aux articles se
trouvant i bord qui sont consomm6s pendant le survol de la zone de cette autre Partie.

2. Les carburants, lubrifiants, pi~ces d6tach6es, mat6riel normal et provisions de bord
temporaires import6s dans la zone de l'une ou rautre des Parties contractantes pour y ktre
instalks imm6diatement ou apr~s entreposage ou embarqu6s sur les a~ronefs d'une entre-
prise d6sign6e par 'autre Partie contractante ou devant 8tre r6export6s dans la zone de cette
demire sont exon6r6s des droits de douane et autres droits vis6s au paragraphe 1 du pr6sent
article. Le mat6riel publicitaire et documents de transport d'une entreprise d6sign6e par une
Partie contractante sont 6galement exon6r6s, lors de leur importation dans la zone de l'autre
Partie des droits de douane et autres droits vis6s au paragraphe I du pr6sent article.

3. Les carburants et lubrifiants embarqu6s sur les a6ronefs exploit6s en service inter-
national d'une entreprise d6sign6e par l'une ou rautre des Parties contractantes dans la zone
de 'autre Partie sont exon6r6s des droits de douane et autres droits vis6s au paragraphe 1
du pr6sent article ainsi que de toutes autres taxes sp6ciales A la consommation.

4. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut conserver les articles vis6s aux para-
graphes I A 3 ci-dessus sous surveillance douani~re.
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5. Lorsqu'il n'est pas perqu de droits de douane ou autres droits sur les articles vis6s aux
paragraphes 1 A 3 ci-dessus, lesdits articles ne sont soumis A aucune interdiction ou restric-
tion de caract~re 6conomique qui pourrait autrement ftre applicable i leur importation, A
leur exportation ou A leur transit.

6. Chacune des Parties contractantes accorde, sur la base de la r6ciprocit6, l'exon6ra-
tion de l'imp6t sur le chiffre d'affaires ou des autres imp6ts indirects semblables sur les bi-
ens et les services fournis A une entreprise d6sign6e par I'autre Partie dans le cadre de ses
activit6s normales. Cette exon6ration peut rev~tir la forme d'une exemption ou d'un rem-
boursement.

Article 8. Transfert des bUndfices

Chacune des Parties contractantes accorde i l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie le
droit de transfdrer A son si6ge i tout moment et par tout moyen, librement et sans restriction,
dans toutes les monnaies librement convertible et au taux de change officiel, les b6n6fices
tir6s de la vente de services de transport a6rien.

Article 9. Principes r~gissant l'exploitation des services convenus

1. Les entreprises d6sign6es par les deux Parties contractantes ont la facult6 d'exploiter,
dans des conditions 6quitables et 6gales, des services a6riens sur les routes sp6cifi6es con-
form6ment au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord.

2. L'entreprise d6sign6e par chaque Partie contractante doit, en exploitant les services
a6riens internationaux sur les routes sp6cifi6es conform6ment au paragraphe 2 de rarticle
3 du present Accord, prendre en considaration les int~r~ts de l'entreprise dasign~e par l'au-
tre Partie de fagon i ne pas pr6judicier indfiment les prestations que cette derni~re assure
sur tout ou partie des mmes routes.

3. Les services a6riens internationaux assur6s sur les routes sp6cifi6es conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord ont essentiellement pour objectif d'offrir
une capacit6 correspondant A la demande pr6visible de services de transport A destination
et en provenance de la zone de la Partie contractante ayant d6sign6 'entreprise. Le droit des
entreprises d6sign6es d'assurer des services entre des points d'une route sp6cifi6e con-
form6ment au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord se trouvant dans la zone de l'au-
tre Partie contractante et des points situ6s dans des pays tiers est exerc6 de maninre A
promouvoir un d6veloppement m6thodique des transports a6riens internationaux, de telle
sorte que la capacit6 offerte corresponde:

a) A la demande de services de transport A destination et en provenance de la zone de
la Partie contractante ayant d6sign6 l'entreprise;

b) A la demande de services de transport dans les r6gions g6ographiques que traversent
les services a6riens, compte tenu des services a6riens locaux et r6gionaux;

c) Aux exigences d'une exploitation 6conomique des services sur les routes directes.

4. Afin de garantir un traitement 6quitable et 6gal A toutes les entreprises d6sign6es, la
fr6quence des services, la capacit6 des a6ronefs A utiliser ainsi que les horaires de vol sont
soumis A l'approbation des autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.
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5. En cas de besoin, les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes s'efforcent de
parvenir i un arrangement satisfaisant concernant la capacit6 de transport et la fr~quence
des vols.

Article 10. tchange d'informations et de statistiques

1. Chacune des entreprises d~sign~es communique aux autorit~s aronautiques des
Parties contractantes, au moins un mois avant le debut de lexploitation des services a~riens
sur les routes sp~cifi~es conform~ment au paragraphe 2 de l'article 3 du present Accord, le
type de services devant Etre assures, les types d'a~ronefs devant Etre utilis~s et les horaires
des vols, et elles leur notifient imm~diatement toute modification de courte dur~e.

2. Les autorit~s a~ronautiques de l'une ou rautre des Parties contractantes communi-
quent aux autorit~s aeronautiques de l'autre Partie, sur leur demande, les statistiques p~ri-
odiques ou autres foumies par les entreprises dasign~es qui peuvent 8tre raisonnablement
n~cessaires pour 6valuer la capacit6 offerte par une entreprise d~sign~e de la premiere Par-
tie contractante sur les routes sp~cifi~es conform~ment au paragraphe 2 de l'article 3 du
present Accord. Lesdites donn~es comprennent toutes les informations requises pour dater-
miner le volume des services assures et les points d'origine et de destination desdits servic-
es.

Article 11. Tarifs

1. Les tarifs appliques par une entreprise d~sign~e pour un voyage aller simple ou aller-
retour ayant son point de dapart dans la zone de l'une ou rautre des Parties contractantes sur
les routes entre leurs zones sp~cifi~es conform~ment au paragraphe 2 de larticle 3 du
present Accord sont soumis A l'approbation des autorit~s a~ronautiques de la Partie contrac-
tante dans la zone de laquelle se trouve le point de dapart du voyage (selon les informations
figurant dans les documents de transport).

2. Les tarifs pratiqu~s par les entreprises dasign~es prennent en considaration les frais
d'exploitation, un b~n~fice raisonnable, les tarifs pratiqu~s par les entreprises concurrentes
et ceux pratiqu~s sur le march6 ainsi que les int~r~ts des usagers des services de transport.
Les autorit~s a~ronautiques comptentes ne peuvent refuser d'approuver un tarif que si ce-
lui-ci ne r~pond pas aux crit~res susmentionn~s.

3. Les entreprises dasign~es soumettent les tarifs A l'approbation des autorit~s a~ronau-
tiques au moins un mois avant la date pr~vue pour leur entree en vigueur.

4. Si les autorites a~ronautiques de l'une ou lautre des Parties contractantes n'approu-
vent pas le tarif qui leur a 6t6 pr~sent6, elles en informent rentreprise int~ress~e dans les 21
jours suivant la date de presentation du tarif. En pareil cas, ce tarif n'est pas appliqu6. Le
tarif appliqu6 jusqu'alors devant etre remplac6 par le nouveau tarif demeure en vigueur.



Volume 2055, 1-35533

Article 12. Activit~s commerciales

1. Chacune des Parties contractantes accorde A toute entreprise d~sign~e par l'autre
Partie, sur la base de la r~ciprocit6, le droit d'avoir dans sa zone les bureaux et le personnel
administratif, commercial et technique dont elle a besoin.

2. L'6tablissement des bureaux et l'emploi du personnel vis~s au paragraphe 1 du
present article sont soumis A la legislation et A la r~glementation de la Partie contractante
int~ress~e, et notamment aux lois et r~glements touchant l'admission des 6trangers et leur
sjour sur le territoire de ladite Partie, 6tant entendu toutefois que les membres du personnel
employ~s dans les bureaux susmentionn~s n'ont pas i Etre titulaires d'un permis de travail.
Sur demande, il est accord6 un permis de travail au personnel employ6 dans les bureaux
vis~s au paragraphe 1 du present article, quelles que soient la situation et la conjoncture sur
le march6 du travail.

3. Chacune des Parties contractantes accorde A toute entreprise d~sign~e par lautre
Partie, sur la base de la r~ciprocit6, le droit d'assurer l'enregistrement des passagers, des
bagages, des marchandises et du courrier pour le compte de 'entreprise d~sign~e ou des au-
tres entreprises de 'autre Partie. Ce droit n'englobe pas celui d'assurer les services de ma-
nutention ii terre des a~ronefs, qui demeurent la prerogative des exploitants des services
a~roportuaires. Le droit d'enregistrer des passagers, des bagages, des marchandises et du
courrier pour d'autres entreprises de 'autre Partie contractante est accord6 sur la base du
traitement du tiers le plus favoris&

4. Chacune des Parties contractantes accorde A toute entreprise d6sign6e par l'autre

Partie le droit de vendre ses services de transport ou ses propres documents de transport di-
rectement par ses propres bureaux de vente et par 'entremise de ses agents dans la zone de
l'autre Partie, A n'importe quel client en n'importe quelle monnaie.

Article 13. S&uritM de l'aviation

1. Les Parties contractantes r~affirment l'obligation qu'elles ont l'une A l'gard de l'autre

d'assurer la s~curit6 de raviation civile contre tous actes de piraterie. Les Parties contracta-
ntes se conforment notamment aux dispositions de la Convention relative aux infractions
et A certains autres actes survenant A bord des a~ronefs, sign~e a Tokyo le 14 septembre
1963, de la Convention pour la repression de la capture illicite d'a~ronefs, sign~e i La Haye
le 16 dtcembre 1970 et de la Convention pour la repression d'actes illicites dirig~s contre
la s6curit6 de l'aviation civile, sign~e i Montreal le 23 septembre 1971.

2. Les Parties contractantes se prtent mutuellement, sur demande, toute l'aide n~ces-
saire pour pr6venir la capture illicite d'a~ronefs et tous autres actes illicites portant atteinte
i la s~curit6 desdits a~ronefs, de leurs passagers et 6quipages, des a~roports et des installa-
tions de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace contre la s~curit6 de l'aviation
civile.

3. Lorsqu'il se produit un incident ou que plane la menace d'un incident ou d'une cap-

ture illicite d'un a~ronef civil ou de tout autre acte illicite i 'encontre de la s~curit6 de ces
a~ronefs, de ses passagers ou de son 6quipage, d'un a~roport ou d'mstallations de navigation
adrienne, les Parties contractantes se consultent et se pr~tent mutuellement assistance pour
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mettre rapidement et sfirement fin, avec un minimum de risques pour des vies humaines,
audit incident ou A ladite menace.

4. Chacune des Parties contractantes adopte les mesures qu'elle juge possibles pour
faire en sorte qu'un a6ronef ayant fait l'objet d'une capture illicite ou de tout autre acte illic-
ite tandis qu'il se trouve A terre dans sa zone y soit d6tenu i moins que son d6part ne soit
exig6 par la n6cessit6 primordiale de prot6ger la vie de son 6quipage et de ses passagers.
Dans toute la mesure possible, ces mesures sont adopt6es sur la base de consultations mu-
tuelles.

5. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent con-
form6ment aux dispositions relatives A la s6curit6 du transport a6rien arrt6es par 'Organ-
isation de laviation civile internationale et contenues dans les Annexes A la Convention
dans la mesure ofi lesdites dispositions sont applicables aux Parties contractantes; ces dern-
ires exigent des exploitants d'a6ronefs de leur nationalit6 et de ceux dont l'6tablissement
principal ou la r6sidence permanente sont sis sur leur territoire, de m~me que des ex-
ploitants d'a6roports sis sur leur territoire, qu'ils agissent conform6ment aux dispositions
relatives A la s6curit6 adrienne.

6. Chacune des Parties contractantes s'engage a obliger lesdits exploitants d'a6ronefs A
respecter les dispositions relatives A la s6curit6 a6rienne visees au paragraphe 5 ci-dessus
dont l'autre Partie exige l'application en ce qui concerne l'entr6e ou le s6jour dans sa zone
ou le d6part de celui-ci. Chacune des Parties contractantes veille i ce que des mesures
ad6quates soient effectivement prises sur son territoire afin de prot6ger les a6ronefs et de
contr6ler les passagers, les 6quipages, les bagages i main, les bagages de soute, les march-
andises et les provisions de bord avant et pendant 'embarquement ou le chargement. Cha-
cune des Parties contractantes consid~re avec bienveillance toute demande de 'autre Partie
tendant A ce qu'il soit adopt6 des mesures de s6curit6 sp6ciales et raisonnables pour faire
face A une menace particuli~re.

7. Si une Partie contractante d6roge aux dispositions relatives A la s6curit6 a6rienne
vis6es dans le pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie peuvent demander
louverture de consultations imm6diates avec les autorit6s a6ronautiques de la premi&re Par-
tie. S'il n'est pas possible de parvenir i un accord satisfaisant dans un d6lai d'un mois suiv-
ant la date de cette demande, les permis d'exploitation d6livr6s A l'entreprise ou aux
entreprises de ladite Partie contractante peuvent 8tre retir6s, annul6s, limit6s ou assortis de
conditions. Si l'urgence de la situation rexige, l'une ou l'autre des Parties contractantes peut
adopter des mesures provisoires avant 'expiration dudit d6lai d'un mois.

Article 14. Immigration et contr6le des documents de voyage

1. A la demande de lune des Parties contractantes, l'autre Partie autorise les entreprises
qui exercent des droits de trafic a6rien dans les deux pays i adopter des mesures pour veiller

ce que seuls les passagers munis des documents de voyage requis peut p6n6trer ou tran-
siter par la zone de la Partie concerne.

2. Chacune des Parties contractantes admet pour examen de sa situation toute personne
renvoy6e de l'a6roport de d6barquement apr~s refoulement si l'int6ress6 a pr6c6demment
s6joum6 dans sa zone autrement qu'en transit direct avant de s'embarquer. Les Parties con-
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tractantes s'abstiennent de renvoyer une telle personne dans le pays dont elle a prdcddem-
ment &6 refoulke.

3. Les dispositions du present article n'empechent aucunement les autoritds publiques
d'examiner plus avant la situation d'une personne refoulee pour determiner si elle peut ef-
fectivement Etre admise dans leur zone ou d'adopter les dispositions approprides pour la
transfdrer, la transporter ou rexpulser dans l'ttat dont elle est ressortissante ou sur le terri-
toire d'une tierce partie (pays ou territoire) duquel elle peut Etre admise. Dans le cas oa une
personne refoulke a perdu ou ddtruit ses documents de voyage, les Parties contractantes ac-
ceptent en leur lieu et place un document indiquant les circonstances de 'embarquement et
de l'arrivde ddlivr6 par les autoritds publiques de la Partie contractante dont l'inttress6 a W
refoul6.

Article 15. Echange de vues

Les autoritds adronautiques des Parties contractantes proc~dent A des 6changes de vues
selon que de besoin pour parvenir A une 6troite cooperation et A un accord concemant
toutes les questions lides A r'application du present Accord.

Article 16. Consultations

L'une ou rautre des Parties contractantes peut A tout moment demander r'ouverture de
consultations afin de discuter d'amendements au present Accord ou au tableau des routes
ou de toute question d'interprdtation. I1 en va de m~me concernant l'application du present
Accord si l'une ou 'autre des Parties contractantes considre qu'un 6change de vues au sens
de l'article 15 n'a pas ddbouch6 sur des rdsultats satisfaisants. Lesdites consultations com-
mencent dans un ddlai de deux mois suivant la date de reception d'une telle demande par
rautre Partie contractante.

Article 17. Rbglement des diffirends

1. Tout diffdrend relatif A r'interprdtation ou A l'application du present Accord qui ne
pourrait &tre rdgl& conformdment A l'article 16 dudit Accord est soumis a un tribunal arbitral
i la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes.

2. Ledit tribunal arbitral est constitu6 ad hoc comme suit: chaque Partie contractante
ddsigne un arbitre et les deux arbitres s'entendent sur le nom d'un ressortissant d'un tat
tiers (pays ou territoire), qui sera ddsign6 par les gouvernements des Parties contractantes,
et qui prdsidera le tribunal. Lesdits arbitres sont ddsignds dans un ddlai de deux mois et le
President dans un ddlai de trois mois suivant la date A laquelle lune ou l'autre des Parties
contractantes a inform6 l'autre Partie de son intention de soumettre le diffdrend A un tribu-
nal arbitral.

3. Si les ddlais spdcifids au paragraphe 2 du present article n'ont pas &6 respectds, lune
ou l'autre des Parties contractantes peut, faute d'autre arrangement A ce sujet, inviter le
President du Conseil de rOrganisation de raviation civile internationale A procdder aux
designations ndcessaires. Si le President est ressortissant de la Rdpublique f~drale d'Alle-
magne ou de la Rdpublique populaire de Chine ou un resident de Macao ou est autrement
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emp&Mh de s'acquitter de cette tiche, les d6signations requises sont effectu6es par le Vice-
Pr6sident du Conseil, agissant en son nom.

4. Le tribunal arbitral statue la majorit& des voix, et ses d6cisions lient les Parties con-
tractantes. Chacune des Parties contractantes prend A sa charge les frais aff6rents A son ar-
bitre ainsi qu'a sa repr6sentation a la proc6dure arbitrale. Les frais aff6rents au Pr6sident et
toutes autres d6penses sont prises i leur charge A parts 6gales par les Parties contractantes.
A tous autres 6gards, le tribunal arbitral arrte sa propre proc6dure.

Article 18. Enregistrement auprs de

l'Organisation de l'aviation civile internationale

Le pr6sent Accord, ses amendements et tout 6change de notes effectu6s conform6ment
au paragraphe 2 de rarticle 3 sont communiques pour enregistrement i 'Organisation de
l'aviation civile internationale.

Article 19. Entree en vigueur et dur~e

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois suivant la date i laquelle les Parties
contractantes se seront inform6es par 6crit que les formalit6s requises pour son entr6e en
vigueur ont 6 accomplies.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6fimie.

Article 20. D~nonciation

L'une ou 'autre des Parties contractantes peut a tout moment notifier A r'autre son in-
tention de mettre fin au pr6sent Accord. Ladite notification devra 8tre communiquee simul-
tan6ment I l'Organisation de l'aviation civile internationale. En pareil cas, le pr6sent
Accord prendra fin 12 mois a compter de la date i laquelle l'autre Partie aura requ ladite
notification, a moins qu'elle ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration de ce
d6lai. En rabsence d'accus6 de r6ception de la part de 'autre Partie contractante, la notifi-
cation sera r6put6e lui 8tre parvenue 14 jours apr~s la date de sa r6ception par l'Organisation
de raviation civile internationale.

Fait A Bonn le 5 septembre 1996 en double exemplaire en langues allemande, por-
tugaise, chinoise et anglaise, les quatre textes faisant 6galement foi. En cas d'interpr6tations
divergentes entre les textes allemand, portugais et chinois, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvemement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
HANS-FRIEDRICH VON PLOETZ

Pour le Gouvernement de Macao:

VASCO ROCHA VIEIRA
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(Programme d'ajustement structurel et deux autres projets). Conakry, 13
novembre 1998

Entree en vigueur : 13 novembre 1998 par signature, conform ment 6 l'article 5

Textes authentiques :franfais et allemand

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conformgment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de 1 'Assembke
g~n~rale destin6 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35538

Germany
and

Kazakhstan

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Kazakhstan concerning financial cooperation
(1997). Bonn, 26 November 1997

Entry into force: 4 February 1999 by notification, in accordance with article 7

Authentic texts: German, Kazakh and Russian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Kazakhstan

Accord entre le Gouvernement de la Ripublique f6dirale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Ripublique du Kazakstan concernant la coop6ration
financiire (1997). Bonn, 26 novembre 1997

Entrie en vigueur : 4fivrier 1999 par notification, conform ment h Particle 7

Textes authentiques : allemand, kazakh et russe

Enregistrement aupris du Secritariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform ment auparagraphe 2 del 'article 12 du riglement del 'Assemblke
g~nrale desting i mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35539

Germany
and

Zimbabwe

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Zimbabwe concerning the project "Promotion of
Vocational Training". Harare, 18 and 28 January 1999

Entry into force: 28 January 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Zimbabwe

Arrangement entre le Gouvernement de la Ripublique f~drale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique du Zaire concernant le projet "Promotion de la
formation professionnelle". Harare, 18 et 28 janvier 1999

Entree en vigueur : 28janvier 1999, conform6ment i ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'Assemblge
g~n rale destin mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35540

Germany
and

Rwanda

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Rwandese Republic concerning the project "Support for the
reconstruction of the judiciary". Kigali, 27 August 1998 and 28 December 1998

Entry into force: 28 December 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: French and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Rwanda

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique rwandaise concernant le projet "Appui a la
rehabilitation des institutions judiciaires". Kigali, 27 aofit 1998 et 28 decembre
1998

Entree en vigueur : 28 ddcembre 1998, conform~ment t ses dispositions

Textes authentiques : frangais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de 1'Assemblie
g~nrale desting iz mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35541

Germany
and

Malawi

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Malawi concerning the project "Training Unit for
the Maintenance of Bitumen Roads". Lilongwe, 8 July 1998 and 8 January 1999

Entry into force: 8 January 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Malawi

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique du Malawi concernant le projet "Unit6 de
formation pour I'entretien des routes asphalt6es". Lilongwe, 8 juillet 1998 et 8
janvier 1999

Entree en vigueur : 8janvier 1999, conformement a ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de l 'Assemble
g~nrale destin 6t mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 35542

Germany
and

Guatemala

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Guatemala concerning technical cooperation in
the project "Promotion of the Rural Development in San Marcos". Guatemala
City, 5 March 1997 and 11 May 1998

Entry into force: 11 May 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Guatemala

Arrangement entre le Gouvernement de la Ripublique f6dirale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique du Guatemala concernant la coop6ration
technique pour le projet "Promotion du d6veloppement rural i San Marcos".
Guatemala, 5 mars 1997 et 11 mai 1998

Entree en vigueur : 11 mai 1998, conform ment bi ses dispositions

Textes authentiques : allemand et espagnol

Enregistrement aupris du Secritariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publig ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de 1 'Assemblke
gdnrale destin ct mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35543

Germany
and

The Former Yugoslav Republic of Macedonia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of Macedonia concerning technical cooperation on the project
"Advisory Service for the Establishment of a Development Bank". Skopje, 25
May 1998 and 16 November 1998

Entry into force: 16 November 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Macedonian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ex-Republique yougoslave de Mac~doine

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique f~d~rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Macidoine concernant ia cooperation technique pour le
projet "Service consultatif pour 1'tablissement d'une banque de
d~veloppement". Skopje, 25 mai 1998 et 16 novembre 1998

Entree en vigueur : 16 novembre 1998, conform~ment 6 ses dispositions

Textes authentiques : allemand et macdonien

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publig ici conformgment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de I 'Assemble
g~n~rale destin6 e6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35544

Germany
and

The Former Yugoslav Republic of Macedonia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of Macedonia concerning technical cooperation on the project
"Integrated Advisory Service to the Economy". Skopje, 2 and 16 November 1998

Entry into force: 16 November 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Macedonian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne

et
Ex-Republique yougoslave de Macedoine

Arrangement entre le Gouvernement de la Ripublique fidkrale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Mac6doine concernant la cooperation technique pour le
projet "Service consultatif int6gr6 pour i'iconomie". Skopje, 2 et 16 novembre
1998

Entree en vigueur : 16 novembre 1998, conform~ment b ses dispositions

Textes authentiques : allemand et mac~donien

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de l 'Assemble
g~nrale destin ei mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35545

Germany
and

Indonesia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the

Government of the Republic of Indonesia concerning the replenishment of the
Study and Expert Fund (Step X). Jakarta, 25 January 1999 and 10 February 1999

Entry into force: 10 February 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Indon sie

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique fed~rale d'Allemagne et le

Gouvernement de la Rpublique d'Indon~sie concernant le riapprovisionnement
du fonds d'6tudes et d'experts (Phase X). Jakarta, 25 janvier 1999 et 10 fevrier

1999

Entree en vigueur : 10fivrier 1999, conform~ment i ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de 1 'Assembl~e

g~n~rale desting 6i mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amendS.





No. 35546

Germany
and

Namibia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Namibia concerning technical cooperation on the
project "Sewage Water Awareness Management, Owambo". Windhoek, 6
October 1998 and 21 January 1999

Entry into force: 21 January 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Namibie

Arrangement entre le Gouvernement de la Ripublique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique de Namibie concernant la coopiration technique
pour le projet "Gestion du syst~me d'adduction d'eau d'Owambo. Windhoek, 6
octobre 1998 et 21 janvier 1999

Entree en vigueur : 21janvier 1999, conformgment i ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupris du Secritariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conformgment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'Assemblge
g~ndrale destin i mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35547

Germany
and
Mali

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Mali concerning technical cooperation in the
"Lac Horo Integrated Rural Development" project. Bamako, 7 May 1998 and 18
December 1998

Entry into force: 18 December 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: French and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Mali

Arrangement entre le Gouvernement de la Rkpublique fid6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique du Mali concernant la coop6ration technique
pour le projet "Developpement rural int6gr6 de Lac Horo". Bamako, 7 mai 1998
et 18 d6cembre 1998

Entr6e en vigueur : 18 d&embre 1998, conform ment b ses dispositions

Textes authentiques :franfais et allemand

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de 1 'Assemblke
g~ndrale destin6 6 mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35548

Germany
and

Algeria

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the People's Democratic Republic of Algeria concerning technical
cooperation in the project "University Partnership between Batna University and
Berlin Technical University". Algiers, 7 January 1998

Entry into force: 7 January 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: French and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Algkrie

Arrangement entre le Gouvernement de la Rdpublique fid6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Ripublique algirienne d6mocratique et populaire
concernant la cooperation technique pour le projet "Coop6ration
interuniversitaire Batna - TU Berlin". Alger, 7 janvier 1998

Entr6e en vigueur : 7janvier 1998, conform~ment b ses dispositions

Textes authentiques : franqais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de I 'Assemble
g~nrale destinO f mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35549

Germany
and

Benin

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Benin concerning technical cooperation in the
project "Promotion of the Forestry and Wood Industry". Cotonou, 2 October
1998 and 25 November 1998

Entry into force: 25 November 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: French and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

B nin

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique fed~rale d'Allemagne et le
Gouvernement de ia R~publique du Benin concernant la cooperation technique
pour le projet "Promotion de l'industrie forestiere et du bois". Cotonou, 2
octobre 1998 et 25 novembre 1998

Entree en vigueur : 25 novembre 1998, conform~ment et ses dispositions

Textes authentiques :franqais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform ment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de I'Assembl~e
g~ngrale desting e mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amend6.





No. 35550

Germany
and

Ghana

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Ghana concerning technical cooperation in the
"Sedentary Farming Systems Project Brong Ahafo". Accra, 21 May 1996 and 2
September 1997

Entry into force: 2 September 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ghana

Arrangement entre le Gouvernement de la R~publique fkd6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique du Ghana concernant la cooperation technique
pour le projet "Systimes d'exploitations agricoles s~dentaires de Brong Ahafo".
Accra, 21 mai 1996 et 2 septembre 1997

Entree en vigueur : 2 septembre 1998, conform ment b ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi ici conformgment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de 1 'Assemblke
g~ngrale destine i mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 35551

Germany
and

Ghana

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Ghana concerning financial cooperation
(Rehabilitation Tema-Aflao Road and five other projects). Accra, 2 November
1998

Entry into force: 2 November 1998 by signature, in accordance with article 6

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ghana

Accord entre le Gouvernement de la Republique fedrale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique du Ghana concernant la coop6ration financiire
(Rehabilitation de la route Tema-Aflao et cinq autres projets). Accra, 2 novembre
1998

Entree en vigueur : 2 novembre 1998 par signature, conform ment 6z Particle 6

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publig ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rglement de l 'Assemblge
g n&rale destin et mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35552

Germany
and

Indonesia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Indonesia concerning the project "Strengthening
of Small Financial Institutions" (Phase I). Jakarta, 4 January 1999 and 10
February 1999

Entry into force: 10 February 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Indonesie

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique fidirale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Rkpublique d'Indon6sie concernant le projet
"Renforcement des petites institutions financiires" (Phase I). Jakarta, 4 janvier
1999 et 10 fWvrier 1999

Entree en vigueur : lOfivrier 1999, conform~ment i ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement auprks du Secritariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conformgment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de 1 'Assembl~e
g~n~rale desting 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35553

Germany
and

Turkey

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Turkey concerning technical cooperation on the
project "Promotion of the Istanbul Chamber of Industry". Ankara, 3 August
1998 and 26 January 1999

Entry into force: 26 January 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: English, German and Turkish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Turquie

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique turque concernant 'assistance technique du
projet "Promotion de la Chambre de l'industrie A Istanbul". Ankara, 3 aofit 1998
et 26 janvier 1999

Entree en vigueur : 26janvier 1999, conform~ment ct ses dispositions

Textes authentiques : anglais, allemand et turc

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publig ici conformment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du rkglement de 1 'Assemble
g~nrale destin et mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35554

Germany
and

The Former Yugoslav Republic of Macedonia

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of Macedonia concerning technical cooperation on the project
"Advisory Service for the Reforms of the State, the Economy and the Society".
Skopje, 14 May 1998 and 16 November 1998

Entry into force: 16 November 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Macedonian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ex-Republique yougoslave de Macedoine

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique fkd6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Macedoine concernant la coop6ration technique du projet
"Service consultatif pour les reformes de I'Etat, de l'iconomie et de la soci6t6".
Skopje, 14 mai 1998 et 16 novembre 1998

Entrie en vigueur : 16 novembre 1998, conform ment h ses dispositions

Textes authentiques : allemand et macdonien

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publij ici conform ment au paragraphe 2 de 'article 12 du r~glement de I 'Assemble
g~ntrale destin 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35555

Germany
and

Turkey

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Turkey concerning technical cooperation on the
project "Advisory Assistance to Kreditgarantiefonds AG (KGF)". Ankara, 27
January 1998 and 10 June 1998

Entry into force: 10 June 1998, in accordance with its provisions

Authentic texts: English, German and Turkish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Turquie

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne et le
Gouvernement de la Republique turque concernant la cooperation technique du
projet "Assistance consultative au Kreditgarantiefonds AG (KGF)". Ankara, 27
janvier 1998 et 10 juin 1998

Entree en vigueur : JOjuin 1998, conformgment i ses dispositions

Textes authentiques : anglais, allemand et turc

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publid ici conform~ment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'Assemblke
g~n~rale desting 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35556

Germany
and

China

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the People's Republic of China concerning technical cooperation
in the project "Reintegration of unemployed women into working life for the
period November 1998 to October 2001 (Phase I)". Beijing, 25 January 1999

Entry into force: 25 January 1999, in accordance with its provisions

Authentic texts: Chinese, English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 22 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Chine

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique f6derale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique populaire de Chine concernant la coopkration
technique du projet "R6intigration des femmes sans emploi dans la vie active
pour la p6riode de novembre 1998 i octobre 2001 (Phase I)". Beijing, 25 janvier
1999

Entree en vigueur : 25janvier 1999, conformgment 6 ses dispositions

Textes authentiques : chinois, anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 22 mars 1999

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I'Assemblke
g~nrale destin ii mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend&.





No. 35557

International Development Association
and

Bolivia

Development Credit Agreement (Regulatory Reform Sector Adjustment Credit)
between the Republic of Bolivia and the International Development Association
(with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended on 2 December 1997).
Washington, 25 November 1998

Entry into force: 28 December 1998 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 16 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

Bolivie

Accord de credit de developpement (Credit d'ajustement au secteur de reforme de la
r6glementation) entre la R6publique de Bolivie et 'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amendkes le 2
d6cembre 1997). Washington, 25 novembre 1998

Entr6e en vigueur : 28 d~cembre 1998 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 16 mars 1999

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I 'Assemble
g~nrale destin mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 35558

International Bank for Reconstruction and Development
and

China

Loan Agreement (Tarim Basin II Project) between the People's Republic of China
and the International Bank for Reconstruction and Development (with schedule
and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for
Single Currency Loans dated 30 May 1995, as amended on 2 December 1997).
Washington, 31 July 1998

Entry into force: 18 December 1998 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for
Reconstruction and Development, 16 March 1999

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give
effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Chine

Accord de pr~t (Deuxiime Projet du bassin du Tarim) entre ia Ripublique populaire
de Chine et la Banque internationale pour la reconstruction et le diveloppement
(avec annexe et Conditions g6nirales applicables aux accords de pr~t et de
garantie pour les pr~ts de circulation particuliire en date du 30 mai 1995, telles
qu'amendies le 2 d6cembre 1997). Washington, 31 juillet 1998

Entree en vigueur : 18 d~cembre 1998 par notification

Texte authentique : anglais
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE KINGDOM OF
DENMARK, THE REPUBLIC OF ESTONIA, THE REPUBLIC OF FIN-
LAND, THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY, THE REPUBLIC OF
LATVIA, THE REPUBLIC OF LITHUANIA, THE REPUBLIC OF PO-
LAND, THE RUSSIAN FEDERATION AND THE KINGDOM OF SWE-
DEN ON THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE BALTIC
MARINE ENVIRONMENT PROTECTION COMMISSION

The Parties to this Agreement,

Having regard to the Convention on the Protection of the Marine Environment of the
Baltic Sea Area, 1974 and the Convention on the Protection of the Marine Environment of
the Baltic Sea Area, 1992;

Taking note that the Baltic Marine Environment Protection Commission has conclud-
ed an Agreement on the office and the Privileges and Immunities of the Commission with
the Government of Finland on

5 May 1980;

Confirming that the aim of this Agreement is to facilitate and ensure the efficient func-
tions of the Baltic Marine Environment Protection Commission in Helsinki;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

a) "Helsinki Convention" means the Convention on the Protection of the Marine Envi-
ronment of the Baltic Sea Area, 1974 or the Convention on the Protection of the Marine
Environment of the Baltic Sea Area, 1992, whichever is in force;

b) "Commission" means the Baltic Marine Environment Protection Commission in
Helsinki established pursuant to the Helsinki Convention;

c) "Party to the Helsinki Convention" means a Contracting Party to the Helsinki Con-
vention;

d) "Host Agreement" means the Agreement between the Government of Finland and
the Baltic Marine Environment Protection Commission on the Office and the Privileges
and Immunities of the Commission;

e) "Representatives" means representatives of the Parties to the Helsinki Convention
and in each case means heads of delegations and members of the delegations;

f) "Staff Member" means the Executive Secretary and any person employed perma-
nently by the Commission and subject to its staff regulations and stationed in Finland;

g) "Expert on mission" means a person other than a staff member appointed to carry
out a specific task for or on behalf of the Commission;
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h) "Official functions" means activities carried out by the Commission in pursuance of
its purpose as defined in the Helsinki Convention and includes its administrative activities;

i) "Archives" include all manuscripts, correspondence, documents, photographs,
films, optical and magnetic recordings, data recordings, graphic presentations and comput-
er programmes, belonging to or held by the Commission;

j) "Property" means anything that can be the subject of a right of ownership, including
contractual rights and movable and immovable property.

Article 2. Juridical Personality of the Commission

The Commission shall have the juridical personality necessary for the realisation of its
purposes, operations and activities. It shall, in particular, have the capacity to enter into
contracts, to acquire and dispose of immovable and movable property, and to institute legal
proceedings.

Article 3. Immunity of the Commission from Execution

All property and assets of the Commission, wherever located, shall be immune from
any search, restraint, requisition, seizure, confiscation, expropriation, sequestration or ex-
ecution, whether by executive, administrative or judicial action, except in respect of:

a) A civil action for damage arising from an accident caused by a motor vehicle or oth-
er means of transportation belonging to, or operated on behalf of the Commission, or in re-
spect of a traffic offence involving such means of transport;

b)A counter-claim directly connected with judicial proceedings initiated by the Com-
mission.

Article 4. Inviolability ofArchives

The archives of the Commission shall be inviolable wherever located.

Article 5. Exemption from Taxes and Duties

1. Within the scope of its official functions, the Commission and its property and in-
come shall be exempt from all national direct and other taxes or duties not normally incor-
porated in the price of goods or services. However, it is understood that the Commission
will not claim exemption from taxes which are in fact no more than charges for public util-
ity services.

2. If the Commission, within the scope of its official functions, acquires goods or uses
services of substantial values and if the price of these goods or services includes taxes or
duties, the Party shall, whenever possible, take appropriate measures to remit or reimburse
the amount of such taxes or duties.

3. No exemption shall be accorded in respect of goods acquired by, or services provid-
ed to the Commission for the personal benefit of staff members, unless laws or other regu-
lations of the Party concerned allow it.
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Article 6. Funds, Currency and Securities

The Commission may receive and hold any kind of funds, currency or securities and
dispose of them freely for any of its official functions. It may hold accounts in any State to
the extent required to meet its obligations.

Article 7. Immunity of Staff Members

1. The staff members shall, when travelling on official duty, be accorded:

a) Immunity from personal arrest or detention and from seizure of personal luggage;

b) Immunity from legal process in respect of words spoken or written or acts done in
the performance of official functions for the Commission;

c) Inviolability of all papers and documents relating to the work for which he or she is
engaged by the Commission;

d) Facilities in respect of currency or exchange regulations as necessary for the effec-
tive exercise of his or her functions.

No immunity from legal process shall apply in case of a motor traffic offence commit-
ted by a staff member, or in the case of damage caused by a motor vehicle belonging to or
driven by such person.

2. The Commission may issue an Identity Card to persons travelling on official duty
for the Commission. The document, which will not substitute ordinary travel documents,
will be issued in accordance with the form set out in Annex A and will entitle the bearer to
the treatment specified therein.

Article 8. Tax Exemptions of Staff Members

Salaries and emoluments paid by the Commission to staff members shall be exempt
from income tax from the date upon which such staff members have begun to be liable for
a tax imposed on their salaries by the Commission for the latter's benefit. Parties may take
these salaries and emoluments into account for the purpose of assessing the amount of taxes
to be applied to income from other sources. Parties are not required to grant exemption from
income tax in respect of pensions and annuities paid to former staff members.

Article 9. Representatives of the Parties to the Helsinki Convention

Representatives of the Parties to the Helsinki Convention shall enjoy, while exercising
their official functions in the course of their journeys to and from meetings, held under the
auspices of the Commission, the following privileges and immunities:

a) Immunity from any form of arrest or detention pending trial;

b) Immunity from legal process, even after the termination of their mission, in respect
of acts, including words spoken or written, done by them in the exercise of their official
functions; however, there shall be no immunity in the case of a traffic offence committed
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by a representative, or in the case of damage caused by a motor vehicle or other means of
transport belonging to or driven by him or her,

c) Inviolability of all their official papers;

d) The same facilities in respect of currency and exchange control as accorded to dip-
lomatic agents of foreign states on temporary official missions;

e) The same facilities in respect of customs as regards their personal luggage as is ac-
corded to diplomatic agents of foreign states on temporary official missions.

2. The provisions of paragraph (1) shall not apply in relations between a Party to the
Helsinki Convention and its representatives. Further, the provisions of sub-paragraphs (a),
(d) and (e) of paragraph (1) shall not apply in relations between a Party to the Helsinki Con-
vention and its nationals or permanent residents.

Article 10. Experts on Mission for the Commission

1. Experts on Mission for the Commission shall enjoy, while exercising their official
functions and in the course or their journeys to and from meetings, held under the auspices
of the Commission, the following privileges and immunities:

a) Immunity from any form of arrest or detention pending trial;

b) Immunity from legal process, even after the termination of their mission, in respect
of acts, including words spoken or written, done by them in the exercise of their official
functions; however, there shall be no immunity in the case of a traffic offence committed
by an expert, or in the case of damage caused by a motor vehicle or other means of transport
belonging to or driven by him or her,

c) Inviolability for all their official papers;

d) The same facilities in respect of currency and exchange control as is accorded to dip-
lomatic agents of foreign states on temporary official missions;

e) The same facilities in respect of customs as regards their personal luggage as is ac-
corded to diplomatic agents of foreign states on temporary official missions.

2. The sub-paragraphs (a), (d) and (e) of paragraph (1) shall not apply in relations be-
tween a Party to the Helsinki Convention and experts of the same nationality as the Party
concerned or having permanent residence in that country.

Article 11. Waiver

1. The privileges and immunities provided for in this Agreement are not granted for
the benefit of individuals but for the efficient performance of the official functions of the
Commission.

2. If, in the opinion of the authorities listed below, privileges and immunities are likely
to impede the course of justice, and in all cases where they may be waived without preju-
dice to the purposes for which they have been accorded, these authorities have the right and
duty to waive such privileges and immunities:

a) The Parties in respect of their representatives;
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b) The Commission in respect of the Executive Secretary;

c) The Executive Secretary in respect of staff members and experts on mission;

d) The meeting of the Commission convened, if necessary in extraordinary session, in
respect of the Commission.

Article 12. Facilitation of Procedures

Upon the invitation issued by the Executive Secretary on behalf of the Commission the
Parties to the Agreement shall take all appropriate measures to facilitate the entry of repre-
sentatives, staff members and experts on missions, free of charge and without delay, to the
meetings of the Commission or its subsidiary bodies called to be held in their countries.

Article 13. Settlement of Disputes

Disputes arising between the parties related to the application and interpretation of this
Agreement shall be solved through diplomatic channels.

Article 14. Relationship to the Host Agreement

In the event of a possible conflict between a provision of this Agreement and a provi-
sion of the Host Agreement, the provision of the Host Agreement shall prevail.

Article 15. Signature, Ratification, Acceptance, Approval and Accession

1. This Agreement shall be open for signature by all States Parties to the Helsinki Con-
vention. The Agreement shall be subject to ratification, acceptance or approval.

2. After the Agreement has entered into force in accordance with Article 16, paragraph
1, any State Party to the Helsinki Convention may accede to it.

3. Instruments of ratification, acceptance, approval or accession shall be deposited
with the

Government of Finland.

Article 16. Entry into Force and Duration of the Agreement

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the date of the deposit of the third
instrument of ratification, acceptance or approval.

2. For a State Party ratifying, accepting or approving it subsequently, or acceding to it,
this

Agreement shall enter into force 30 days after the date of the deposit of its instrument
of ratification, acceptance, approval or accession.

3. This Agreement shall cease to be in force if the Helsinki Convention ceases to be in
force.
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Article 17. Withdrawal

At any time after two years from the date on which this Agreement has entered into
force for a Party, that Party may withdraw from the Agreement by giving written notice to
the Depositary. The withdrawal shall take effect upon the expiry of one year from the date
of receipt of the notice by the Depositary or on such later date as may be specified in the
notice of withdrawal.

Article 18. Depositary

The Government of Finland, acting as the Depositary, shall:

a) Notify all Parties and the Executive Secretary of the Commission of:

(i) The signatures;

(ii) The deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or accession;

(iii) Any date of entry into force of this Agreement;

iv) Any notification of withdrawal and the date on which such withdrawal takes effect;

(v) Any other act or notification relating to this Agreement.

b) Transmit certified copies of this Agreement to the Parties to the Helsinki Conven-
tion and to the Executive Secretary of the Commission.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised thereto, have signed this
Agreement.
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Done at Helsinki, this 2nd day of February 1998 in a single authentic copy in the En-
glish language which shall be deposited with the Government of Finland.

On behalf of the Kingdom of Denmark:

MARIE-LOUISE OVERVAD

On behalf of the Republic of Estonia:

MATI VAARMANN

On behalf of the Republic of Finland:

HOLGER ROTKIRCH

On behalf of the Federal Republic of Germany:

BERTHOLD FREIHERR VON PFEFFEN-ARNBACH

On behalf of the Republic of Latvia:

ANNA IGURE

On behalf of the Republic of Lithuania:

ALBINAS ZANANAVI IUS

On behalf of the Republic of Poland:

J6SEF WIEJACZ

On behalf of the Kingdom of Sweden:

FREDRIK VAHLQUIST
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ANNEX A

Surname:

First Name:

Date of Birth:

National of.

Holder of passport no. , issued on by

It is hereby certified, in accordance with Article 7 of the Agreement on the Privileges
and Immunities of the Baltic Marine Environment Protection Commission of 2 February
1998 that the person identified in the present document is conducting official business for
the Baltic Marine Environment Protection Commission during the period from

to in the following States which are Contracting Par-
ties to the Convention of the Protection of the Marine Environment of the Baltic Sea Area
of 22 March 1974

The Baltic Marine Environment Protection Commission hereby requests all whom it
may concern that the person identified herein

Be allowed to pass without delay or hindrance,

In case of need be accorded all necessary lawful assistance and protection.

This document does not replace travel documents required for entry or exit.

Issued in on by

Signature:

Title:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU ROYAUME DE DANE-
MARK, DE LA RIPUBLIQUE D'ESTONIE, DE LA REPUBLIQUE DE
FINLANDE, DE LA REPUBLIQUE FIEDtRALE D'ALLEMAGNE, DE LA
REPUBLIQUE DE LETTONIE, DE LA REPUBLIQUE DE LITUANIE, DE
LA REPUBLIQUE DE POLOGNE, DE LA FEDERATION DE RUSSIE ET
DU ROYAUME DE SUEDE SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DE
LA COMMISSION POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
MARIN DANS LA REGION DE LA MER BALTIQUE.

Les Parties au present Accord,

Vu la Convention sur la protection de l'environnement marin dans la region de la mer
Baltique, de 1974, et la Convention sur la protection de 'environnement marin dans la r6-
gion de la mer Baltique, de 1992;

Prenant acte du fait que le 5 mai 1980, la Commission pour la protection de 'environ-
nement main dans la region de la mer Baltique a conclu avec le Gouvemement de la Fin-
lande un accord de siege portant 6galement sur les privilkges et immunitts de la
Commission;

Confirmant que le present Accord a pour objectif de faciliter et d'assurer 'efficacit6 du
fonctionnement, A Helsinki, de la Commission pour la protection de l'environnement marin
dans la region de la mer Baltique ;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Definitions

Aux fins du present Accord;

a) "Convention d'Helsinki" dasigne la Convention sur la protection de 'environnement
main dans la region de la mer Baltique, de 1974, ou la Convention sur la protection de
l'environnement marin dans la region de la mer baltique, de 1992, selon celle qui est en
vigueur;

b) Le terme "Commission" dasigne la Commission pour la protection de l'environne-
ment marin de la Baltique, installte A Helsinki, et cr66e en consequence de la Convention
d'Helsinki ;

c) L'expression "Partie la Convention d'Helsinki" dasigne une Partie contractante A
la Convention d'Helsinki ;

d) L'expression "accord de siege" dasigne l'accord entre le Gouvemement de la Fin-
lande et la Commission pour la protection de l'environnement main dans la region de la
mer Baltique, concemant le siege ainsi que les pivilfges et les immunit~s de la Commis-
sion;
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e) Le terme "repr~sentants" d~signe les repr~sentants des Parties A la C6nvention
d'Helsinki et, dans chacun des cas, d~signe les chefs des d~lkgations et les membres des
d&l6gations ;

f) L'expression "membres du personnel" d~signe le Secr~taire ex~cutif ainsi que toute
personne employee en permanence par la Commission, assujettie A son r~glement du per-
sonnel et se trouvant en poste en Finlande ;

g) L'expression "expert en mission" d~signe une personne, autre qu'un membre du per-
sonnel, nomine pour executer une tfche precise pour le compte ou au nom de la Cormmis-
sion ;

h) L'expression "fonctions officielles" d~signe les activit~s exerc~es par la Commis-
sion aux fins de la r6alisation de ses objectifs tels que d~fnis dans la Convention d'Helsinki,
et comprend ses activit~s administratives ;

i) Le terme "archives" d6signe tous les manuscrits, la correspondance, les documents,
photographies, films, enregistrements optiques et magn6tiques, fichiers de donn6es, illus-
trations graphiques et logiciels d'ordinateur, appartenant A la Commission ou d6tenus par
celle-ci ;

j) Le terme "biens" d6signe tout ce qui peut faire l'objet d'un droit de proprit6, y com-
pris les droits contractuels ainsi que les biens mobiliers et immobiliers.

Article 2. Personnalit juridique de la Commission

La Commission poss~de la personnalit6 juridique n6cessaire i la r6alisation de ses ob-
jectifs, ainsi qu'A l'accomplissement de ses fonctions et A l'exercice de ses activit6s. Elle a
notamment la facult6 de conclure des contrats, d'acqu6rir et de c6der des biens immobiliers
et mobiliers et d'ester en justice.

Article 3. Immunit6 de la Commission contre les mesures ex~cutoires

Tous les biens et avoirs de la Commission, oit qu'ils se trouvent, jouissent de l'immu-
nit6 contre toute fouille, contrainte, r6quisition, saisie, confiscation, expropriation, mise
sous s6questre ou ex6cution, que ce soit en cons6quence d'une mesure d'ex6cution, d'une
mesure administrative ou judiciaire, ceci sauf dans les cas ci-apr~s :

a) En cas d'action civile engag6e pour demande de r6paration i la suite d'un accident
occasionn6 par un v6hicule i moteur ou un autre moyen de transport appartenant i la Com-
mission ou exploit6 pour le compte de celle-ci, ou i la suite d'une infraction au code de la
route commis avec lesdits moyens de transport ;

b) Dans le cas d'une demande reconventionnelle li6e directement A des proc6dures en-
gag6es par la Commission.

Article 4. Inviolabilit des archives

Les archives de la Commission sont inviolables, oii qu'elles se trouvent.
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Article 5. Exongration d'imp6ts et de droits

1. Dans 'exercice de ses fonctions officielles, la Commission, ses biens et ses revenus
sont exon6r6s de tous imp6ts ou droits nationaux directs et autres non int6gr6s normalement
aux prix des biens et services. Toutefois, il est entendu que la Commission ne demandera
pas i 8tre exon~r~e des imp6ts qui ne sont en fait que les montants facturs au titre des ser-
vices publics.

2. Si dans le cadre de ses fonctions officielles, la Commission acqui~re des biens ou
utilise des services d'une valeur substantielle, ou si le prix de ces biens ou services com-
prend des imp6ts ou des droits, la Partie prend, lorsque possible, des mesures propres A faire
remise desdits imp6ts ou droits, ou A en rembourser le montant.

3. Aucune exon6ration nest accord6e pour les marchandises acquises par la Commis-
sion ou pour les services foumis i la Commission pour l'usage personnel des membres du
personnel, ceci a moins que la 16gislation ou d'autres r6glementations de la Partie concem6e
ne lautorise.

Article 6. Fonds, devises et valeurs

La Commission peut recevoir et d6tenir des fonds, des devises ou des valeurs de toute
nature et en disposer librement pour ses activit6s officielles, quelles qu'elles soient. Elle
peut avoir des comptes dans n'importe quel Etat dans la mesure n~cessaire A la satisfaction
de ses obligations.

Article 7. Immunit des membres du Personnel

1. Lors de leurs voyages au cours de leurs fonctions officielles, les membres du Per-
sonnel jouissent :

a) De l'immunit6 d'arrestation, de d6tention et de saisie de leurs bagages personnels

b) De l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles ou leurs 6crits ou leurs actes pronon-
c6s ou accomplis par eux dans 'exercice de leurs fonctions officielles pour la Commission ;

c) De l'mviolabilit6 de tous papiers et documents se rapportant aux fonctions pour
lesquelles ils sont recrut6s par la Commission ;

d) De facilit6s au regard de la r6glementation des monnaies ou des changes telles que
n6cessaires A l'efficacit6 de l'exercice de leurs fonctions.

Aucune immunit6 de juridiction ne joue dans le cas d'une infraction au code de la route,
commise par un membre du personnel, ou dans le cas des dommages r6sultant d'un accident
caus6 par un v~hicule automobile appartenant A un membre du personnel ou conduit par ce-
lui- ci.

2. La Commission peut d6livrer ne carte d'identit6 aux personnes en d6placement
dans le cadre de leurs fonctions officielles pour la Commission. Le document, qui ne se
substitue pas aux titres ordinaires de voyage, se pr6sente sous la forme indiqu6e en annexe
A, et donne A son porteur droit au traitement stipul6 dans les pr6sentes.
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Article 8. Exon~rations fiscales des membres du personnel

Les traitements et 6moluments vers6s par la Commission aux membres du Personnel
sont exon6r6s de limp6t sur le revenu A compter de la date A laquelle ces membres du per-
sonnel sont assujettis i un imp6t pr6lev6 sur leurs traitements par la Commission et pour
son propre compte. Les Parties peuvent prendre ces traitements et 6moluments en con-
sid6ration pour rNvaluation du montant de l'imp6t i pr6lever sur les revenus 6manant d'au-
tres sources. Les Parties ne sont pas tenues d'exon6rer de l'imp6t sur le revenu les pensions
et rentes vers6es aux anciens membres du personnel.

Article 9. Reprsentants des Parties 6 la Convention d'Helsinki

Les repr6sentants des Parties A la Convention d'Helsinkijouissent, durant 'exercice de
leurs fonctions officielles et au cours de leurs voyages A destination et en provenance des
lieux ofi se tiennent des r6unions, tenues sous les auspices de la Commission, des privileges
et immunit6s suivants :

a) Immunit& contre toute forme d'arrestation ou de d6tention dans 'attente de l'issue
d'un proc~s ;

b) Immunit6 contre les poursuites judiciaires, m~me apr~s la fin de leur mission, pour
les actes, y compris les paroles ou les 6crits, accomplis par eux dans 'exercice de leurs fonc-
tions officielles ; cette immunit6 ne joue cependant pas dans le cas d'une infraction au code
de la route, commise par un repr6sentant, ou dans le cas de dommages caus6s par un v6hi-
cule automobile ou un autre moyen de transport appartenant A un repr6sentant ou conduit
par celui-ci;

c) Inviolabilit6 de tous leurs documents officiels;

d) Mme traitement, en ce qui concerne les restrictions mon6taires et de change, que
celui accord6 aux agents diplomatiques d'Etats 6trangers en missions officielles temporai-
res ;

e) Mme traitement, en ce qui concerne le contr6le douanier de leurs bagages person-
nels, que celui accord6 aux agents diplomatiques d'Etats 6trangers en missions officielles
temporaires.

2. Les dispositions du paragraphe (1) ne sont pas applicables aux relations entre une
Partie A la Convention d'Helsinki et ses repr~sentants. En outre, les dispositions des alin~as
a), d) et e) du paragraphe (1) ne sont pas applicables aux relations entre une Partie i la Con-
vention d'Helsinki et ses ressortissants ou les personnes r~sidant i titre permanent sur son
territoire.

Article 10. xperts en mission pour la Commission

1. Les experts en mission pour ]a Commission jouissent, durant l'exercice de leurs
fonctions officielles et pendant leurs voyages A destination et en provenance des lieux des
reunions tenues sous les auspices de la Commission, des privilkges et immunit~s suivants:

a) Immunit6 contre toute forme d'arrestation ou de detention dans 'attente d'un proc~s;
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b) Immunit6 contre les poursuites judiciaires, m~me apr~s la fin de leur mission, pour
les actes, y compris les paroles ou les 6crits, accomplis par eux dans lexercice de leurs fonc-
tions officielles ; cette immunit6 ne joue cependant pas dans le cas d'une infraction au code
de la route commise par un expert, ou dans le cas des dommages causes par un v~hicule
automobile ou par un autre moyen de transport lui appartenant ou conduit par lui;

c) Inviolabilit6 de tous leurs documents officiels ;
d) M~me traitement, en ce qui concerne les restrictions mon~taires et de change, que

celui accord6 aux agents diplomatiques d'Etats 6trangers en missions officielles temporai-
res ;

e) Mme traitement, en qui concerne le contr6le douanier de leurs bagages personnels,
que celui accord6 aux agents diplomatiques d'Etats 6trangers en missions officielles tem-
poraires.

2. Les alin~as a), d) et e) du paragraphe (1) ne s'appliquent pas aux relations entre une
Partie A la Convention d'Helsinki et des experts poss~dant la nationalit6 de la Partie con-
cem~e ou r~sidant en permanence sur son territoire.

Article 11. Renonciation

1. Les privileges et immunit~s pr~vus dans le present Accord sont accord~s aux per-
sonnes qui en b~n~ficient non pas pour leur avantage personnel, mais dans le but de leur
permettre de s'acquitter efficacement des fonctions officielles de la Commission.

2. Lorsque, de l'avis des autorit~s 6numfrtes ci-apr~s, les privileges et immunit~s sont
de nature i entraver 'action de la justice, et dans tous les cas oii ils peuvent Etre levis sans
compromettre les buts pour lesquels ils ont 6t6 accord~s, ces autorit~s ont le droit et le de-
voir de lever ces privileges et immunit~s :

a) Les Parties, pour ce qui est de leurs repr~sentants

b) La Commission, pour ce qui est du Secr~taire ex~cutif;

c) Le Secr~taire ex~cutif, pour ce qui est des membres du personnel et des experts en
mission ;

d) La reunion de la Commission, convoqu~e si n~cessaire en session extraordinaire,
pour ce qui est de la Commission.

Article 12. Facilitation des procedures

l'invitation du Secr~taire ex~cutif, lanc~e au nom de la Commission, les Parties A
l'Accord prennent toutes les mesures propres A faciliter l'entre des repr~sentants, membres
du personnel et experts en mission, gratuitement et sans d~lai, aux reunions de la Commis-
sion ou de ses organes subsidiaires devant se tenir dans leurs pays respectifs.

Article 13. Rfglement des differends

Les diff~rends survenant entre les Parties, concemant rapplication et l'interpr6tation du
present Accord, sont r~gl~s par la voie diplomatique.
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Article 14. Relation avec l'Accord de sikge

Dans '6ventualit6 d'une contradiction entre rune des dispositions du pr6sent Accord et
une disposition de r'Accord de siege, la disposition de l'accord de siege pr6vaut.

Article 15. Signature, ratification, acceptation, approbation et adhesion

1. Le present accord est ouvert i la signature de tous les Etats parties A la Convention
d'Helsinki. II est sujet A ratification, acceptation ou approbation ;

2. Aprbs que l'Accord sera entr6 en vigueur dans les conditions 6nonc~es au paragraphe
1 de 1'article 16, tout Etat partie A la Convention d'Helsinki pourra y adh6rer ;

3. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion seront d6-
pos6s auprbs du Gouvemement de la Finlande.

Article 16. Entrge en vigueur et duroe de l'Accord

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur 30 jours apr~s la date de d6p6t du troisi~me in-
strument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

2. Dans le cas d'un Etat partie le ratifiant, racceptant ou 'approuvant ult6rieurement,
ou y adh6rant, r'Accord entre en vigueur 30 jours apr~s la date de d6p6t son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

3. Le pr6sent Accord cesse d'Etre en vigueur si la Convention d'Helsinki cesse de l'tre.

Article 17. Retrait

tout moment aprbs qu'un d6lai de deux ans A compter de la date A laquelle le pr6sent
Accord est entr6 en vigueur pour une Partie, ladite Partie peut se retirer de 'Accord en en
notifiant par 6crit le d6positaire. Le retrait prend effet A 1'expiration d'un an A compter de la
date a laquelle le d6positaire a requ la notification, ou A telle autre date ult6rieure suscepti-
ble d'Etre stipul6e dans la notification de retrait.

Article 18. Ddpositaire

Le Gouvemement de la Finlande, agissant en qualit6 de d6positaire:

a) Notifie toutes les parties ainsi que le Secr6taire ex6cutif de la Commission

i) Les signatures ;

ii) Le d6p6t de tout instrument de ratification, acceptation, approbation ou adh6sion;

iii) Toute date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ;

iv) Toute notification de retrait ainsi que la date A laquelle ledit retrait prend effet;

(v) Tout autre acte ou notification ayant rapport avec le pr6sent accord.

b) Transmet des copies du pr6sent Accord aux Parties A la Convention d'Helsinki ainsi
qu'au Secr6taire ex6cutif de la Commission.
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En foi de quoi les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait A Helsinki le 2 f6vrier 1998 en un seul exemplaire authentique en langue anglaise,

qui sera d6pos6 aupr~s du Gouvemement de la Finlande.

Au nom du Royaume du Danemark:

MARIE-LOUISE OVERVAD

Au nom de la R6publique d'Estonie:

MATI VAARMANN

Au nom de la R6publique de Finlande:

HOLGER ROTKIRCH

Au nom de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

BERTHOLD FREIHERR VON PFEFFEN-ARNBACH

Au nom de la R6publique de Lettonie:

ANNA IGURE

Au nom de la R6publique de Lituanie:

ALBINAS ZANANAVI IUS

Au nom de la R6publique de Pologne:

JOSEF WIEJACZ

Au nom du Royaume de Suede:

FREDRIK VAHLQUIST
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ANNEXE A

Nom:

Pr6nom:

Date de naissance

Ressortissant de :

Dtenteur du passeport n .., d61ivr6 le par

I1 est par la pr6sente certifi6, conform6ment A rarticle 7 de l'Accord sur les privileges
et immunit6s de la Commission pour la protection de lenvironnement marin dans la r6gion
de la mer Baltique, du 2 f6vrier 1998, que la personne nomm6e dans le pr6sent document
est charg6e d'une mission officielle pour la Commission pour la protection de renvironne-
ment marin dans la r6gion de la mer Baltique, pendant la p6riode du au

dans les Etats suivants qui sont Parties contractantes i la Convention sur la protection
de

1'environnement marin dans la r6gion de la mer Baltique, du 22 mars 1974.

La Commission pour la protection de renvironnement marin dans la r6gion de la mer
Baltique demande i tout int6ress6 que la personne identifi6e dans le pr6sent document:

Soit autoris6e A passer sans retard ni obstacle,

En cas de n6cessit6, qu'il lui soit accord6 toute r'assistance et protection 16gales qui se-
raient n6cessaires.

Le pr6sent document ne remplace pas les documents de voyage requis pour 1'entr6e ou
la sortie.

D61ivr6 A le par

Signature

Titre :
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE ]
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FIN-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE SULTANATE OF OMAN ON
THE PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Sultanate of
Oman (hereinafter referred to as the Contracting Parties),

Desiring to intensify economic cooperation to the mutual benefit of both countries and
to maintain fair and equitable conditions for investments by investors of one Contracting
Party in the territory of the other Contracting Party,

Recognising that the promotion and protection of such investments favour the expan-
sion of economic relations between the two Contracting Parties and stimulate investment
initiatives, Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

1) The term "Investment" means any kind of asset, established or acquired by an in-
vestor of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party (host Party),
in accordance with the laws and regulations of the host Party. and includes particularly,
though not exclusively:

a) Movable and immovable property as well as any other property rights such as mort-
gages, liens, pledges and leases;

b) Shares and other participation in enterprises;

c) Claims or rights to performances having an economic value;

d) Intellectual or industrial property rights, such as patents, copyrights, industrial de-
signs, business names, know-how and goodwill;

e) Rights or permits, including concessions to search for, cultivate, extract or exploit
natural resources;

f) Returns.

A change in the form in which assets are invested does not affect their character as in-
vestment.

2) The term "Returns" means the amounts yielded by an investment and particularly,
though not exclusively, royalty payments or other current income.

3) The term "Investor" means:

a) Any natural person who is a citizen of either Contracting Party in accordance with
its laws and regulations; and

b) Any legal person having its seat in the territory of either Contracting Party, or in a
third country with a predominant interest of an investor of either Contracting Party.



Volume 2055, 1-35574

4) The term 'Territory" means the land and sea area, including seabed and subsoil, over
which the Contracting Party exercises, in accordance with international law, sovereign
rights or jurisdiction.

Article 2. Promotion and Protection of Investments

1) The host Party shall promote investments from the other Contracting Party and shall
admit such investments in accordance with its laws and regulations.

2) The host Party shall at all times ensure fair and equitable treatment of investments
from the other Contracting Party and shall not impair the management, maintenance, use,
enjoyment or disposal thereof through unreasonable or discriminatory measures.

Article 3. Most Favoured Nation Provisions

1) Each Contracting Party shall in its territory accord investments of investors of the
other Contracting Party treatment not less favourable than that which it accords to invest-
ments of investors of any third state.

2) Each Contracting Party shall in its territory accord to investors of the other Contract-
ing Party, as regards management, maintenance, use, enjoyment or disposal of their invest-
ments as well as other activities connected with investments, treatment not less favourable
than that which it accords to investors of any third state.

3) The treatment mentioned above shall not apply to any advantage accorded to inves-
tors of a third state by either Contracting Party based on the membership of that Contracting
Party in a customs union, common market, free trade zone, regional economic agreement,
or any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation, or for
facilitation of border trade.

Article 4. Expropriation

1) Investments of investors of either Contracting Party shall not be nationalised, expro-
priated or subjected to measures having effect equivalent to nationalisation or expropria-
tion (hereinafter referred to as "expropriation") in the territory of the other Contracting
Party except for a public interest. The expropriation shall be carried out under due process
of law, on a non-discriminatory basis and shall be accompanied by provisions for the pay-
ment of prompt, adequate and effective compensation. Such compensation shall amount to
the fair market value of the investment expropriated immediately before the expropriation
or the impending expropriation became public knowledge in such a way as to affect the val-
ue of the investment.

2) The fair market value shall be calculated in a freely convertible currency at the mar-
ket rate of exchange at the moment referred to in paragraph (1) of this Article. Compensa-
tion shall also include interest at the London Interbank Offered Rate (Libor) from the date
of expropriation until the date of payment.
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Article 5. Compensation for Losses

1) An investor of the Contracting Party whose investments incur losses in the territory
of the host Party owing to war, armed conflict, civil disturbances, a state of national emer-
gency, revolt, riot or similar event, shall be accorded by the host Party treatment, as regards
restitution, indemnification, compensation or other settlement, which is the most favour-
able of that which the host Party accords to its own investors or investors of any third state.

2) An investor of the Contracting Patty whose investments in any of the situations re-
ferred to in paragraph (1) of this Article, experience losses resulting from requisitioning or
destruction of its investment or a part thereof, by forces or authorities of the host Party, shall
be accorded prompt, adequate and effective restitution.

Article 6. Transfer of Payments

1) The host Party shall allow, with respect to investments under this Agreement, the
unrestricted transfer of payments in connection with investments into and out of its territo-
ry. The free transfer shall include, inter alia, the initial capital or the proceeds from the liq-
uidation of the investment,

returns, payments pursuant to a loan agreement, unspent earnings of personnel en-
gaged from abroad, payments arising out of the settlement of a dispute and compensation
under Article 4 and 5 of this Agreement.

2) Transfer under paragraph (1) of this Article shall be effected without delay and in a
freely convertible currency at the prevailing market rate of exchange on the date of transfer
with respect to spot transactions in the currency to be transferred.

Article 7. Subrogation

Where the Contracting Party or its designated agency makes a payment under an in-
demnity or guarantee it has accorded in respect of an investment in the territory of the other
Contracting Party, the host Party shall recognize the assignment to the former Contracting
Party of all the rights and claims resulting from such an investment, and shall recognize that
the Contracting Party or its designated agency is entitled to exercise such rights and enforce
such claims by virtue of subrogation, to the same extent as the original investor.

Article 8. Settlement of Investment Disputes

1) Any dispute concerning an investment between one Contracting Party and an inves-
tor of the other Contracting Party shall, if possible, be settled amicably.

2) If such a dispute has not thus been settled within six months from the date at which
amicable settlement was requested, the investor may submit the dispute to fimal settlement
under the rules established by the Convention on the Settlement of Investment Disputes be-
tween States and Nationals of other States, opened for signature at Washington 18 March
1965.
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3) If the rules referred to in paragraph (2) of this Article should not apply, the dispute
can be submitted to an arbitration tribunal to be constituted for each individual case under
the Arbitration Rules of the United Nations Commission on International Trade Law (UN-
CITRAL).

4) For the purpose of this Article, any legal person which is constituted in accordance
with the

legislation of one Contracting Party and in which before a dispute arises the majority
of shares are owned by investors of the other Contracting Party shall be treated, in accor-
dance with Article 25 (2) (b) of the said Washington Convention, as a legal person of the
other Contracting Party.

5) The settlement under this Article shall be final and executed in accordance with the
national law.

Article 9. Settlement of Disputes between Contracting Parties

1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement should be settled through negotiations.

2) If such a dispute has not thus been settled within six months from the date at which
negotiations were requested, it shall, upon request of either Contracting Party, be submitted
to an arbitration tribunal.

3) Such tribunal shall consist of three arbitrators. Within two months from the date on
which either Contracting Party receives the written notice requesting arbitration from the
other Contracting Party, each Contracting Party shall appoint one arbitrator. Those two ar-
bitrators shall, within the subsequent two months, together select a third arbitrator who is a
national of a third state which maintains diplomatic relations with both Contracting Parties.
The third arbitrator shall be appointed by the two Contracting Parties as Chairman of the
arbitral tribunal.

4) If the arbitral tribunal has not been constituted within four months from the date of
the receipt of the written notice for arbitration, either Contracting Party may, in the absence
of any other agreement, invite the President of the International Court of Justice to make
the necessary

appointments. If the President is a national of either Contracting Party or is otherwise
prevented from discharging the said function, the next most senior member of the Interna-
tional Court of Justice who is not a national of either Contracting Party shall be invited to
make the necessary appointments.

5) The arbitration tribunal shall determine its own procedures and take its decisions by
a majority of votes. Each Contracting Party shall bear the cost of its own member and its
own representation in the arbitration proceedings; the cost of the Chairman and the remain-
ing costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties. The tribunal may, how-
ever, in its decision direct that a higher proportion of costs be borne by one of the two
Contracting Parties. The decisions and awards of the arbitration tribunal shall be final and
binding on both Contracting Parties.
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Article 10. Application of the Agreement

1) This Agreement shall in no way restrict the rights and benefits which an investor of
other Contracting Party in addition to the present Agreement enjoys under national or in-
ternational law in the territory of the host Party.

2) This Agreement shall apply to all investments, whether made before or after its entry
into force, but shall not apply to any dispute concerning an investment which arose or any
such claim which was settled before its entry into force.

Article 11. Final Clauses

1) This Agreement shall enter into force on the thirtieth day which follows the day on
which the Governments of the Contracting Parties have notified each other that their legal
and constitutional requirements for the entry into force of this Agreement have been ful-
filled.

2) This Agreement shall remain in force for a period of ten years and shall continue to
remain in force thereafter for similar periods unless either Contacting Party notifies the oth-
er Contracting Party of its decision in writing to terminate this Agreement at least twelve
months before its expiration.

3) In respect of investments made prior to the date when the notice of termination of
this

Agreement becomes effective, the provisions of Article 1 to 10 shall remain in force
for a further period of twenty years from that date.

In witness whereof the undersigned, duly authorized to this effect, have signed this
Agreement.

Done at Muscat on 27 September 1997 in two originals in the Finnish, Arabic and En-
glish languages, the three texts being equally authentic. In case of any divergence in the in-
terpretation of the provisions of this Agreement the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

JAN-ERIK ENESTAM

For the Government of the Sultanate of Oman:

AHMED BIN ABDUL NABI MAKKI
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS

SUOMEN TASAVALLAN
HALLIrUKSEN JA OMANIN

SULTTAANIKUNNAN HALLrrUKSEN
VALILLA SUOFTUSTEN

EDISTAMISESTA JA SUOJAAMNISESTA

Suomen tasavallan hallicus ja Omanin suit-
taanikunnan hadlitus (joita jiljempina kutsu-
taan sopimuspuoliksi),

baiuten tchostaa taoudellista yhtcisty5tl
molempien maiden yhtciseksi hyddyksi ja
yilipit" oikcudenmukaisia Ja tasapuolisia
edeiytyksni sopimuspuolen sijoittajien sijoi-
tuksii (oisen sopimuspuolen alueclla

tiedostacn, etti scilaisten sijoitusten edisLa-
mirnen ja suojaaxninen edist" sopimuspuol-
ten vlisten taloudellisten suhtcidcn laajentu-
mista ja kannustaa sijoitusaloitteita.

ovat sopinect scuraava.

I artikla

"arit eLm at

TAssa sopimuk.sessa,
1. Kasite "sijoitus" tarkoittaa kaikenlaista

varaffisuutta, jonka sopumuspuolen sijoittaja
on pcrustanut tai hankkinut toisen sopimus-
puolen (istintosapuolen) alucella isantiosa-
puolen lakicn ja mairaysten mukaiscsti, ja
siihcn kuuluu erityisesti mutta ci ainoastaan:

a) kiinteg ja irtain ornaisuus seki muut
omiscusoikeudet kuten kiinnityksct, paztti- ja
pidatysoikeudt ja vuokrattu omaisuus,

b) osakkeet ja muut osuudet yhtidissa.

c) vaatect tai oikeudet suoritukseen, jolla
on taloudelista arvoa.

d) oikeudet hcnkiseen ja teolliseen omai-
suutcen. kuten patentit. tekijanoikeudct. teol-
linen muotoilu. toiminimet. osaaminen ja
goodwill,
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c) oikcudct ja luvat, mukaanlukien toimi-
luvat etsiI, viljcIl, louhia tai hy6dynt.U
iuonnonvasoja. .a

f) tuotot
Muutokset simnza muodossa. jossa varaili-

suus on sijoicttu, eivit muuta niiden luon-
netta sijoitukscna.

2. Kasite uotta" tarkoittaa sijoituksen
tuottar aa rahamnmarg ja crityiseti. mutta ei
pelkistlin, rojaltcja tai muita juoksevia tuib-
ja_

3. Kisite "sijoittaja" tarkoia.
a) luonnolista hcukil6d, joi a on sopinus-

puolen kansalainen sen lakien ja ma-Arysten
mukaisesti 'a

b) oikeCShCnkii6 . joaka toicmiaikka on
sopimuspuo-n alxucclia tai ko mannessa
maassa Ja .onka suhten toien sopimuspuo-
len sirotlajaila on miirysvata.

4. IAisite alue" arkoittaa raaa- ja me-
rialuetta., mukasniukien mremnpohjan ja
niamncrjalustan. joihin nibdn sop .uspuo-

iella on kAnsaizvilisen olkcuden mukas,,
tiysivaltaiset oikcudet tai tuonxiovalta.

2 artikla

Sijoitu.ten ediSuM& inc ja saojoam inen

I. Istaos-puoli edistid sijoituksia toisen
sopamuusuoicn taholta ja sallii silaiset sijoi-
tukut =aken ja mii-AystensA mukaisesti.

2. Isaintosapucoli takaa aina sijoituksille
toisca sopimuspuolea taholta oikcudcnmu-
kaisen ja tasapuolisen kohtclun ciki hairitsc
kohtuutonilla tai syrjivilli coimcntpiteilai
scilaisten sijoitusten johtamista. yllapitoa,
kAytt6a. hy6dyntimista Wi iuovutusta.

3 artikla

Suosiifafmmaan maan Sidnt

. Sopimuspuolet myontfivt alueellaan
toisen sopimuspuolcn sijoittajien sijoituksille
kohtelun, joka ci saa olla vdhcmmdn suo-
siollinen kuin sc kohtclu, jonka ne my6nta-
vft jonkin kolmannen valtion sijoittajan si-
joituksille.

2- Sopimuspuolet my. ntdvat aluccilamar
toisen sopimuspuolen sajoittajiile niiden si-
joitusten tai niahin iittyvan toiminnan suh-
tccn johtamisen. yilipidon. kiyton, hy~dyn-
taimisen tai myynnin osalta kohtciun. joka ci
saa olla vihermmin suosiollincn kuin se koh-
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tclu. jonka ne myirdntav& jonkin kolmazncn
valtion siajalle.

3. Edell takoitCettu kohtelu ci tarkoita
sitA. etta sopimuspuoli ofisi vclvoitcttu
mybntEgimn toisen sopimuspuolen sijoittajil-
ic Ctuja. jotka sopimuspu Ii my6atiA kol-
mannen valtion sifjottajll e sill

- 
perusteella.

cttA sc on osapaotena tuliunionissa, yhteis-
markkanoissa. vapa-kauppa-aluccssa, alucel-
liscssa taloudclliscssa sopimukscssa ta kan-
sainvAdisessi kokooaan tai osittain verotuk-
scen taikka rajakaupan edistiuniseen iiitty-
vISSA sopisukse-ssa tLi j rjestelyssa.

4 artikia

Pakkolwwtstus

I- Sopimaspsolcn sijoitajpi sijoituksia
to scu sop muspuolen alucella ci saa kansal-
lisina. pakkolunastaa tai siihin kohdistsa toi-
mcnpiteiti. joiila on kansaliistamista tai pak-
kolunastamista vastaava vaikutus (joita #I-
jccnpgna kautsutaan "V(kJolunastuscks").
paitsi ylciscn edun vuoksa. Pakkolunastus on
taimatetava asianeukaisia laillisia muotoja
noudattcn, syrjimlaenyyden pohjalta ja
ssihen tulec laittyd magrfiyksct viittmie,.
asianmukastcxn ja tosiasiallisten korvaustcn
suorittazuiscsta- Tllaiscn korvaukscn tulcc
vastata pakkolunastetun sijoituksen oikeu-
dcnmukaista markkina-azrvoa valituknlsti
ennen pakkolunastusta tai enunn kuin odotet-
tavassa oleva pakkolunastus tutai ylciseen tic-
taisuutcn sijoituksen azvo n vaikuttavalla
tavalla.

2. Oikeudcnmukaincn markkina-arvo mia-
nitetsn vaasti vaihdcttavassa valuutassa
tigman artik an I kohdassa taikoieatun ajaz--
kohdan vaihtokurssiin. Korvaukse-n tulce
my6s sisiityi Lontoon pankkienvalisan tar-
jouskoron (Libor) mukaan laskettava korko
pakkolunastuspizvista maksupiivlfln.

5 artika

hi enetysten korvumr inen

1. Sopimuspuolen sijoitaj . ,jnka sijoituk-
sille isgntlosapoln ahluIa aihcutuu mene-
tyksi& sodasta, aseellisesta sclkkauksesta.
sislisistA lcvottomuuksista. kansalliscsta ha-
titilasta. mellakasta, kansannoususta tai vas-
taavasta tapahtumasta, on oikeutettu saamaan
isintAosapuollta ennalicn palauttamisen.
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vahingoakorvauksen, hyvityksen tai muun
jlijestelyn osalta sellassen kobtelun. joka
vastaa is;ntiosapuolcn omille sijoittailieen
tai kolmansien maiden sijoittajille myntl-
mn suosiollisinta kohtelua.

2. Sopimuspuolen sijoittaja, jonka sijoiwk-
sille aiheutmu tsnlin artiklan I kohdassa tar-
koitetuissa tilanteissa mcnetyksil isAntlosa-
puoten viranomaissten tai asevoimien suorit-
taxnasta skjoituksen pakko-otosta tai tuhoamni-
scsta kokon-an tai osittain. myonnctlin vili-
ton. asianmukaincn ja tosiasiaJlincn korvaus.

6 artikla

Maksujcn siirt

I. Istntlosapuoli sallii tlss" sopimksessa
wkoitcttuihin sijoituksiia iiittyvien miksu-
jen rajoittamattomat siixrot alu dfleen ja alu-
cltan-. Siirtovapauteen kuuluu mun muas-
sa alkup riinen pitoma tai sijoitukscu lopet-
tamiscsta syntynect saatavat, tuotot, vel-
kasitoumukscu mukaiset maksut. ulkomaiita
palkatun henkil6st6n kAyutimttm5cnA ansiot
sijoitusta koskevan riidan ratlkaisusta johtu-
vat maksut sckA timn sopimuksen 4 ja 5
astikaoissa tarkoitetut korvaukset.

2. T imn artiklan I kohdassa tarkoitetut
siirrot suoricetaan viipyminlt vapaasti vaih-
dettavassa valuutassa siirtoplivin& vallitse-
vaan vllitt6mien suouitusten markkdnakurs-
Siln.

7 artikla

Sijaantulo

Jos sopimuspuoli tai sen valtuuttaxna laitos
suorittaa maksun vakuutuksc Ini cakauksen
perusteella. jonka sc on my~ntdnyt toisen
sopsmuspuolen aluclla olevan sijoiuksen
osalta, isgntiosapuoti tunnustaa sijoiauksesta
johtuvien oikeuksicn tai ctuuksien sikrtymi-
sen cdelliselic sopimuspuolelic ja tunnustaa.
ctti sopimuspuols tai sen valtuuttama taitos
on oikeutettu kiyttAmns~n sellaisia oikeuksia
ja saattanzaan voiman sellaisia vaatimurksia
= tulon nojalla sasnassa laajuudessa kuin

r~inern sijoittaja.
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8 a tikia

Si oitauksia koskevwa oiidar

1. SopimuspuoIcn ja toisen sopimuspuolcn
sijoitta valiset sijoitusta koskevat riidat
oo. n~ikrli mahdolista ratkaistava sovinnol-
lisesti.

2. MiklJi riitma ci siten saada tatkaistua
kuudcxz kuukauden kuluessa siitA paivfisui.
jolloin sovnmuollista ratkaisua vanadttiin. si-
joictaja voi alistaa riidan lopullisesti ratkais-
tavaksi valtioiden ja toisten valtioiden kansa-
iaisten vilisten sijoituksia koskcvien riitai-
suuksicn ratikaisemisesta Washingtonissa 18
pfiviA cnaahlkuuta 1965 .llckirjoitcttavakisi
avacun ylcissopimuk-sc sastnjcen perusteel-
ia.

3. los tis r artiklan 2 kohdassa mainitut
sAAinn6t civit ole sovc lcttavissa. riita voi-
damn alistma villimicsoikcudelle. joka ascte-
(an kuitakia ykslvtAi.mtausta vartcn Yhdis-
tyneiden Kansak kunansanvAiscn kaup-
paoUkudec komitcan (UNCIrrAL) vAIi-
miescnc nculy.saant6jen mukaisesti.

4. TIssl auatiklass tarkoitetissa tapauksis-
sa oikeush ki6. jokla on mnuodostcttu sopi-
muspuolen lainsSA.IdnOn miukaisesti ja jon-
ka 4sakkcista cnnen riidan syntymista =rci-
mist6a ovat omxistanect toiscnr sopamuspuo-
Ien sijoittajat. og sitA kohdeltava sanorun
Washingtonin ylcissopimuksen 25 artiklan 2
b-kohdan tarkoittasuana toiscnra sopimuspuo-
len oikcush-nkidA.

5. T nzn artiklan mukainen ratkaisu on
lopullinen ja se taytmnt6a kansalli-
sen lain mukaisesti.

9 artikla

Sopim ousppolen viijet riidaf

I. Sopimuspaoiten vfiset riidal timn so--
pinuscn tulkinnasta tai sovcltamisesta culisi
ratkaista neuvotteluilla.

2. Mikhli rilaa ci siten saada ratkaistua
kuuden kuukauden kuluessa siiti pivisti.
joioi. ihtlaisia ncuvoticluja vaadittiin, on
riita jommankumnan sopimuspooicn vaati-
mukscsta alistcttava vAlimicsoikcudlie.

3. Vilimicsoikeus muodostuu kolmesta
vilimichestA. Kumpikin sopimuspuoli nimit-
t5A yhden , snen kahdcn kuukauden kulues-
sa siti paivAsta lukien. jolloin sopimuspuoli

3 4905081H/
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on vastaanot.tanut toiselta sopimuspuoicita
kirjallisen vaatimuksen vhimiesmcnettelysti.
N~nd kaksi JisntAi valitsevat yhdcssi. seu-

avicn kahden kuukauden kuluessa, kol-
manflen jasemnm kolmannesta masta joaka
kanssa molenmilfa sopimuspuolila on dip-
lomaattisnhftct Sopimuspuolet nimittivlt
koi mannen jsenn vglimicsoikeuden pu-hauqniOhtjaksi.

4. jos viimieoikeutta ci ole muodostettu
neljgn kuukauden kuluessa vi1imiesoikeutta
koskevan kirjailisen vaatimuksen vastanot-
tamisesta, kumpikn sopunuspuoli voiL muun
asian vaikuttava sopimuksen puurtussa
pyytIi Kansainvdaisen tuomioistunmun pgcsi-
denttii suorittanaan tarvittavat nimiYksct
]as pccsdcnct on jomffnankumman sopumus-

kmns cn tt Iuuten on esrynyt
suorittamnas lrir fchtlvSAflpyy,detaa Mocni-
oistuimen virk aigiLan vanainta tuouam a.

kCA'lo kummanka-an sopinuspuolen
suomittamaan tarvlttavat nimi-

tyksct.
5. Vilimiesoikets ptittfia omista mnette-

lytavoistaan ja tekee pSAtWkcn jAnhen
enemmistMEL. Kumpikin sopiLmspuoli vas-
tan nimlittfuninsl jisenca kustazuuksista sc-
ka cdusstautaumisestaan vuimniesmcnettelyssai

pubcajhtanakustannuksista ynn! kaikista
muista kustannuksista vastsavat sopimuspuo-
let yhtd suurin osuuksin. Valimiesoikeus vot
kuitenkin piitaksessamn mairita toisen sopi-
muspuok-e vastattavaksi summmman osuu-
den. Viimisoikeuden paitaksct ja tuomiot
ovat lopullisia ja sopimuspuolia sitovia.

10 artikla

Sopim ukJsen soveltmyinen

1. Ti n sopimus ci milli n tavoin rajoita
niitA oikeuksia ja etuja, joista sop.muspuolren
sijoittaja timin sopimuksen hs, ksn auttii
isintiosapuolen alucella kansallisen lain tai
kansainvilisen oikeuden nojalla.

2. Tit sopinusta sovelletamn kaikkiin se-
ki ennen I min sopimuksn voimaatuioa
ctt sen jilkcen tehtyihin sijoituksiin, mutta
ci sijoimusta koskevuin riitoihin. jotka ovat
syntyncet. tai vaateisiin, jotka on selvitetty
ennen sopimukscn voimasntuloa.
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II aItikla

Loppumairy-& set

I - Tumai sopimus tulec voimnian kolman-
enakymmmenent-n paivans sen paivin jgi-
keen. jolloin sopimuspuoltcn hallitukset ovat
toisilleen ilmoittanct. et niiden lailliset a
pefastuslailliset edellytyksct t mAn sopimtk-
sea voimaantulollc cm ti~ytcy.

2. Tmfmi sopimus on voimassa kymme
vuota ja an sen jilkeen votmassa vastaavan
ajan keirrana, elci jompikuzupi sopims-
pol kirjallissti vshintiin kaksitoista kuu-
kaut n nm voimass. mon palitymist il-
Moita toiscle sopa.nuspuolclic pItdk-cs2Ain
irtasalua taim sopunams.

3. Nide_ sijoitustcn osaita. jotka on tehty
CNN== sit paviLl. on tmn so.nukscn
iutisanonisalnoiPts tli voimsa, I-I0 ar-
tikiojen mijrtyk.et oval voinussa vieli kak-
sikymmnti vuotta tuosta p ivists uki-n.

Tiann vakuudeksi allenerkityt, siihcn
asi anmukaisesti vadtuutettuina. ovat alickir-
joitanetI tmimn sopimuk-cn.

Tehty Muscatissa 2-7 pfiivin syyskuuta
1997 kahtena suornen-, arabian- ja cnglan-
ninkiclisena aIkucskAPpaIcna kaikkicn
kolmen teksun o ssa yht todistusvoisnai-
set Timin sopimuksen miriyste tulknta-
croavuuksissa on kuitenkin cnglanninkicii-
nen teksti ratkaiscva.

Suomen tasavallan hallitukscn
puole-sta

Jgm-Erik Enestaam

Omanun suittaanikunnan hallituksen

puolesta

Ahmed bin Abdul Nabi Maicki
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE FIN-
LANDE ET LE GOUVERNEMENT DU SULTANAT D'OMAN RELATIF
A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement du Sultanat
d'Oman (ci-apr~s d~nomm6s " les Parties contractantes "),

D~sireux d'intensifier la cooperation 6conomique a l'avantage r~ciproque des deux
pays, et de maintenir des conditions justes et 6quitables pour les investissements r6alis~s
par les investisseurs d'une Partie contractante dans le territoire de I'autre Partie contractante,

Reconnaissant que rencouragement et la protection de ces investissements favorisent
le d~veloppement des relations 6conomiques entre les deux Parties et stimulent les initia-
tives d'mvestissement,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord:

1) Le terme "investissement " d6signe les avoirs de toute nature cr6s ou acquis par un
investisseur d'une Partie contractante dans le territoire de l'autre Partie contractante (Partie
h6te), conformment A la legislation et i la r~glementation de la Partie h6te, et englobe not-
amment, mais non exclusivement:

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits reels tels qu'hy-
poth~ques, gages, nantissements et baux ;

b) Les actions et autres formes de participation dam des entreprises;

c) Les cr~ances ou droits sur toutes sommes dues au titre de toute forme de participa-
tion ayant une valeur 6conomique ;

d) Les droits de propri~t6 intellectuelle et industrielle tels que brevets, droits d'auteur,
concepts industriels, marques de fabrique, savoir-faire et secrets commerciaux, et clientele

e) Les droits ou permis, y compris les concessions de recherche, de culture, d'extrac-
tion ou d'exploitation des ressources naturelles;

f) Rendements

Toute modification apport~e A la forme dans laquelle les biens sont investis n'affecte
pas leur caract~re fondamental d'investissement.

2) Le terme "rendement" d~signe les montants rapport~s par un investissement et not-
amment, quoique non exclusivement, les redevances ou autres revenus courants.

3) Le terme " investisseur" d~signe :
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a) Toute personne physique poss6dant la nationalit6 de lune ou l'autre des Parties con-
tractantes, conform6ment A sa 16gislation et A sa r6glementation ; et

b) Toute personne morale ayant son si~ge dans le territoire de l'une ou de lautre des
Parties contractantes, ou dans un tiers pays, et dans laquelle un investisseur de l'une ou l'au-
tre des Parties contractantes poss~de un int~r~t pr6dominant.

4) Le terme "territoire " d6signe la zone terrestre et maritime, y compris le fond marin
et le sous- sol, sur laquelle la Partie contractante exerce, conform6ment au droit internation-
al, des droits souverains ou une juridiction.

Article 2. Promotion etprotection des investissements

1) La Partie h6te encourage les investissements de l'autre Partie contractante et accepte
ces investissements conform6ment A sa 16gislation et A sa r6glementation.

2) La Partie h6te veille A tout moment i assurer un traitementjuste et 6quitable A l'gard
des investissements 6manant de l'autre Partie contractante, et 6vite de compromettre la ges-
tion, lentretien, l'utilisation, la jouissance ou l'ali6nation desdits par des mesures d6raison-
nables ou discriminatoires.

Article 3. Dispositions applicables t la nation la plus favorisge

1) Chacune des Parties contractantes accorde aux investissements effectu6s sur son ter-
ritoire par des investisseurs de l'autre Partie contractante, un traitement non moins favor-
able que celui qu'elle accorde aux investissements des investisseurs de tout ttat tiers.

2) Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investisseurs de
l'autre Partie contractante, s'agissant de la gestion, de l'entretien, de l'exploitation, de lajou-
issance ou de rali6nation de leurs investissements ainsi que de toutes autres activit6s con-
nexes un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde aux investisseurs de tout
Etat tiers.

3) Le traitement susvis6 ne s'applique pas A un quelconque avantage accord6 aux in-
vestisseurs d'un Etat tiers par l'une ou l'autre des Parties contractantes, r6sultant de l'appar-
tenance de ladite Partie contractante A une union douani6re, A un march6 commun ou i une
zone de libre 6change, ou de son adh6sion i un accord 6conomique regional ou a tout accord
ou arrangement international concemant en totalit6 ou essentiellement la fiscalit6, ou des-
tin6 A faciliter le commerce transfronti~re.

Article 4. Expropriation

1) Les investissements des investisseurs de l'une ou de l'autre des Parties contractantes
ne pourront faire l'objet de mesures de nationalisation, d'expropriation ou de mesures ayant
un effet 6quivalent A une nationalisation ou A une expropriation (ci-aprbs d6nomm6es "ex-
propriation ") dans le territoire de l'autre Partie contractante, except6 pour des raisons d'in-
t6r~t public. L'expropriation aura lieu avec les garanties d'une proc6dure r6guli~re
conforme A la 16gislation, sans discrimination, et sera sanctionn6e par des dispositions as-
surant le paiement d'une indemnisation rapide, ad6quate et effective. Ladite indemnisation
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devra correspondre A la valeur marchande 6quitable qu'avait l'investissement expropri6 im-
m6diatement avant l'expropriation ou avant que la mesure d'expropriation n'ait 6 rendue
publique et dans des conditions telles qu'elle n'influera pas sur la valeur de l'investissement.

2) La valeur marchande 6quitable sera calcul6e dans une devise librement convertible,
au taux de change du march6 en vigueur au moment vis6 au paragraphe 1) du pr6sent Arti-
cle. L'indemnisation comprendra par ailleurs des int6r~ts au Taux interbancaire moyen des
eurodollars A Londres (Libor), calcul6s de la date de l'expropriation a la date du paiement.

Article 5. Indemnisation au titre des pertes

1) Tout investisseur d'une Partie contractante, dont les investissements subissent des
pertes sur le territoire de la Partie h6te du fait d'une guerre, d'un conflit arm6, de troubles
civils, d'un 6tat d'urgence nationale, d'une r6volte, d'une 6meute ou d'un 6vbnement ana-
logue, se voit accorder par la Partie h6te, en mati~re de restitution, d'indemnisation, de r6-
paration, de compensation ou autre mode de r~glement, le traitement le plus favorable que
ladite Partie h6te accorde A ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout ttat tiers.

2) Tout investisseur d'une Partie contractante, dont les investissements dans lun des
cas vis6s au paragraphe 1) du pr6sent Article subissent des pertes r6sultant de la r6quisition
ou de la destruction de son investissement ou d'une partie de celui-ci, par les forces ou les
autorit6s de la Partie h6te, se voit accorder promptement leur restitution, dans des condi-
tions ad6quates et effectives.

Article 6. Transfert des paiements

1) La Partie h6te autorise, s'agissant des investissements effectu6s en vertu du pr6sent
Accord, le transfert sans restriction des paiements li6s aux dits investissements vers son ter-
ritoire ou hors de celui-ci. La libert6 de transfert s'applique entres autres au capital de d6part
ou au produit de la liquidation de l'investissement, aux b6n6fices, aux paiements cons6cu-
tifs i un accord de pr~t, aux revenus non d6pens6s du personnel embauch6 l'Atranger, aux
paiements r6sultant du r~glement d'un diff6rend ainsi qu'A l'indemnisation vis6e aux Arti-
cles 4 et 5 du pr6sent Accord.

2) Les transferts vis6s au paragraphe 1) du pr6sent Article sont effectu6s sans retard, et
en une devise librement convertible, au taux de change du march6 i la date du transfert pour
les op6rations au comptant dans la devise i transf6rer.

Article 7. Subrogation

Si la Partie contractante ou l'organisme par elle d6sign6 effectue un paiement en vertu
d'une indemnit6 ou d'une garantie qu'elle a accord6 eu 6gard i un investissement dans le
territoire de 'autre Partie contractante, la Partie h6te reconnait le transfert a la premiere cit-
6e des Parties contractantes de tous les droits et cr6ances r6sultant dudit investissement, et
reconnait que la Partie contractante ou l'organisme par elle d6sign6 est en droit d'exercer
ces droits et de faire valoir ces cr6ances par subrogation, et ce dans la m~me mesure que
rinvestisseur initial.
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Article 8. R~glement des differends en mati~re d'investissements

1) Tout diff6rend concernant un investissement, entre une Partie contractante et un in-
vestisseur de l'autre Partie contractante, est r6g16 A 'amiable dans la mesure du possible.

2) Si un tel diff6rend n'a pu 8tre ainsi r6gl6 dans un d61ai de six mois A compter de la
date A laquelle un r~glement a lamiable a 6t6 sollicit6, l'investisseur est en droit de sou-
mettre le diff6rend i un r~glement final conform6ment aux r~gles instaur6es par la Conven-
tion pour le rbglement des diff6rends relatifs aux investissements entre tats et
ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signature A Washington le 18 mars 1965.

3) Si les r~gles vis6es au paragraphe 2) du pr6sent Article ne sont pas applicables, le
diff6rend peut Etre soumis i un tribunal arbitral sp6cifiquement constitu6 pour chacune des
affaires aux termes du R~glement d'arbitrage de la Convention des Nations Unies pour le
droit commercial international (UNCITRAL).

4) Aux fins du pr6sent Article, toute personne morale constitu6e conform6ment a la
16gislation de l'une des Parties contractantes et dont, avant qu'un diff6rend ne se fasse jour,
la majorit6 des actions appartient A des investisseurs de rautre Partie contractante est
trait6e, conform6ment i l'alin~a b) du paragraphe 2) de 'article 25 de ladite Convention de
Washington, comme une personne morale de 'autre Partie contractante.

5) Le r~glement d6coulant des dispositions du pr6sent Article est d6finitif, et est
excut6 conformment au droit national.

Article 9. Rfglement des diffirends entre Parties contractantes.

1) Les diff~rends entre les Parties contractantes, relatifs A l'interpr~tation ou i 'appli-
cation du pr6sent Accord sont, dans la mesure du possible, r6gl6s par voie de n6gociation.

2) Si un tel diff6rend n'a pas 6 r6gl6 dans ces conditions dans un d6lai de six mois A
compter de la date A laquelle les n6gociations ont 6 demand6es, il est, i la demande de
l'une ou de 'autre des Parties contractantes, sounis i un tribunal arbitral.

3) Ce tribunal est compos6 de trois arbitres. Dans un d6lai de deux mois i compter de
la date A laquelle lune ou l'autre des Parties contractantes regoit l'avis 6crit de demande d'ar-
bitrage 6manant de 'autre Partie contractante, chaque Partie contractante d6signe un arbi-
tre. Dans les deux mois suivants, ces deux arbitres en choisissent un troisi~me, ressortissant
d'un ttat tiers entretenant des relations diplomatiques avec les deux Parties contractantes.
Le troisi~me arbitre est nomm6 par les deux Parties contractantes i la pr6sidence du tribunal
arbitral.

4) Si le tribunal arbitral n'a pas 6t6 constitu6 dans un d6lai de quatre mois i compter de
la date de la r6ception de la demande 6crite d'arbitrage, l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes peut, en 'absence de tout autre accord, inviter le pr6sident de la Cour Internationale
de Justice a proc6der aux nominations n6cessaires. Si ledit pr6sident est un ressortissant de
lune ou de rautre des Parties contractantes ou qu'il est empch, pour quelque autre raison
que ce soit, de remplir ladite fonction, c'est le membre de la Cour Intemationale de Justice
occupant le rang suivant le plus 6lev6 dans la hi6rarchie, tout en n'6tant pas un ressortissant
de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, qui est invit6 A proc6der aux nominations
n6cessaires.
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5) Le tribunal arbitral fixe son propre r~glement int~rieur et prend ses decisions A la
majorit6 des voix. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais du membre qu'elle
a nomm6 de meme que les cofits de sa representation aupr~s du tribunal ; les frais engages
au titre du president et les autres frais sont r~partis A parts 6gales entre les Parties contrac-
tantes. Toutefois, le tribunal a la facult6 de stipuler, dans sa decision, qu'une part plus im-
portante des d~penses incombe A l'une des deux Parties contractantes. Les d6cisions et les
sentences prononc~es par le tribunal arbitral sont d~finitives et lient les deux Parties con-
tractantes.

Article 10. Application de l'accord

1) Le present Accord ne restreint en aucune mani~re les droits et avantages dont un in-
vestisseur de l'autre Partie contractante jouit en sus des dispositions du present Accord, en
vertu du droit national ou international sur le territoire de la Partie h6te.

2) Le present Accord s'applique A tous les investissements, qu'ils aient 6t6 effectu~s
avant ou apr~s son entree en vigueur, tout en ne s'appliquant cependant pas A un quelconque
diff6rend relatif A un investissement, qui serait survenu ou A toute revendication de ce type
qui aurait 6t& r~gl~e avant son entree en vigueur.

Article 11. Clauses finales

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le 30e jour suivant la date A laquelle les Gou-
vernements des Parties contractantes se seront inform~s l'un l'autre que les formalit6s ju-
ridiques et constitutionnelles requises pour son entr6e en vigueur ont W accomplies.

2) Le present Accord restera en vigueur pendant 10 ans, et le demeurera ultrieurement
pendant des p~riodes de m~me dur~e A moins que l'une ou l'autre des Parties contractantes
ne notifie l'autre par 6crit sa dcision d'y mettre fin, ceci au moins 12 mois avant son expi-
ration.

3) En ce qui conceme les investissements effectu~s avant la date A laquelle la d6non-
ciation du present Accord prendra effet, les dispositions des articles 1 A 10 continueront de
s'appliquer pendant une p~riode suppl~mentaire de 20 ans A compter de cette date.

En foi de quoi, les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait A Muscat, le 27 septembre 1997, en deux originaux, dans les langues finnoise, ar-
abe et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr~tation
des dispositions du present Accord, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande:

JAN-ERIK ENESTAM

Pour le Gouvemement du Sultanat d'Oman:

AHMED BIN ABDUL NABI MAKKI
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FIN-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BULGARIA
ON THE READMISSION OF PERSONS ENTERING THE COUNTRIES
AND RESIDING THERE WITHOUT AUTHORIZATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Republic of
Bulgaria, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desirous, in a spirit of co-operation and on the basis of reciprocity, of facilitating the
readmission of persons entering a Contracting Party's territory and residing there illegally,

Taking into account the Universal Declaration of Human Rights adopted on 10 De-
cember 1948 by the General Assembly of the United Nations, the Convention for the Pro-
tection of Human Rights and Fundamental Freedoms of 4 November 1950 and the
Convention on the Status of Refugees of 28 July 1951, as amended by the Protocol on the
Status of Refugees of 31 January 1967,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

In this Agreement the following definitions have the following meaning:

1. An alien -- a person who is neither Finnish nor Bulgarian citizen;

2. A visa -- a valid permission issued by a competent authority of the Contracting Party
for one or more entries, entitling the person a total of up to three months stay;

3. A residence permit -- a valid permission issued by a competent authority of the Con-
tracting Party, entitling the person to enter the country repeatedly and to reside in the coun-
try. The residence permit does not mean a visa nor a possibility to stay in the territory of a
Contracting Party during the treating of an application for asylum or for residence permit
or during an expulsion procedure.

Article 2. Readmission of Own Citizens

1. Each Contracting Party shall readmit at a request of the other Contracting Party and

without any formality its own citizens as well as persons who may be validly consid-
ered own citizens who do not, or no longer, fulfil the provisions in the legislation in force
for entry or residence on the territory of the requesting Contracting Party. The same shall
apply to persons who have lost the nationality of the Contracting Party or on application
have been released from the nationality of the Contracting Party.

2. Nationality shall be considered proved or validly assumed on the basis of documents
or other means specified in a Protocol which the Ministries of the Interior of the Contract-
ing Parties will sign for the implementation of this Agreement.
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3. If the readmitted person proves to be an alien and the provisions of Articles 3 and 4
of this Agreement cannot be applied to him, the other Contracting Party shall readmit this
person again without delay.

Article 3. Readmission of an Alien on the Basis of an Advance Notification

The Contracting Party shall readmit without any formality an alien when it is ascer-
tained that he has entered the territory of the other Contracting Party directly from its terri-
tory, or when this may be validly considered to be sufficiently probable, on the basis of an
advance notification by the competent authorities of the requesting Contracting Party, if no
more than seventy-two hours have passed since the entry.

Article 4. Readmission of an Alien on the Basis of a Request

1. The Contracting Party shall, at a written request of the other Contracting Party, re-
admit an alien who has arrived in the territory of the requesting Contracting Party directly
from the territory of the requested Contracting Party and the entry or residence of whom
does not fulfil the provisions in the legislation of the requesting Contracting Party.

2. The Contracting Party shall, at a written request of the other Contracting Party, re-
admit an alien who does not fulfil the provisions in the legislation for entry or residence in
the territory of the requesting Contracting Party and who is in possession of a valid resi-
dence permit or a visa issued by the requested Contracting Party, other than a transit visa.

3. The Contracting Party shall, at a written request of the other Contracting Party, re-
admit also a stateless alien who has entered the territory of the requesting Contracting Party
by means of a travel document issued by the requested Contracting Party, entitling the re-
turn to the territory of the Contracting Party which issued that document, or who has im-
mediately before his entry into the territory of the requesting Contracting Party resided in
the territory of the requested Contracting Party and arrived directly from its territory after
the entry into force of this Agreement.

Article 5. Exception to the Obligation for Readmission ofAliens

No obligation for readmission shall exist under the provisions of Article 4 for aliens
who on entering the territory of the requesting Contracting Party were in possession, or af-
ter that obtained a valid entry visa or residence permit issued by this Contracting Party. If
both Contracting Parties have issued an entry visa or residence permit, the responsibility
shall be borne by the Contracting Party, whose visa or residence permit expires later.

Article 6. Time Limits

1. The Contracting Party shall reply to the written readmission request addressed to it
without delay and, in any event, at the latest within twenty days from the presentation of
the request. It is possible to make the readmission request by mail, by handing the request
directly to the competent authority of the other Contracting Party or through other means
of communication.
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2. The requested Contracting Party shall take charge of persons immediately after the
request has been approved and, in any event, at the latest within three months from the ap-
proval. Upon notification by the requesting Contracting Party this time limit shall be ex-
tended by the time necessary for the clearing of legal or practical obstacles.

Article 7. Expiry of the Readmission Obligation

The readmission request under Article 4 shall be submitted to the competent authority
of the other Contracting Party at the latest within six months from the noting of the illegal
entry or presence of the said person by the competent authorities of the requesting Contract-
ing Party.

Article 8. Transit in the Case of Deportation or Refusal of Entry

1. The Contracting Party shall allow aliens to pass through its territory in transit in the
case of deportation or refusal of entry, if the other Contracting Party so requests in writing.
The requested Contracting Party may require that a representative of the competent author-
ity of the

other Contracting Party is present as an escort during the transit through its territory.

2. The requesting Contracting Party shall provide all travel documents to the country
of final destination.

3. The requested Contracting Party shall issue free of charge a transit visa to the escort-
ed person and to the escorts in accordance with its national legislation.

4. Notwithstanding any authorization issued, the requesting Contracting Party bears
full responsibility for the transit of the alien to the country of final destination and shall re-
admit the alien if his entry into a third state is not admitted or if the onward journey is oth-
erwise impossible.

5. The Contracting Parties shall endeavour to restrict transit operations to aliens who
cannot be returned directly to their countries of origin.

Article 9. Refusing Transit

Under this Agreement, the requested Contracting Party may refuse transit passage in
cases of deportation or refusal of entry of an alien who:

1. Represents a threat to its national security, public order or health;

2. Is exposed to danger of persecution in the country of final destination and/or in any
country of next transit due to his/her race, religion, nationality, political convictions or ad-
herence to a particular social group.

Article 10. Costs

1. The transport costs pursuant to Articles 2, 3 and 4 shall be home by the requesting
Contracting Party as far as to the border of the requested Contracting Party, subject to the
provisions in the national legislation.
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2. The costs of the transit in accordance with Article 8 as far as to the border of the state
of destination and, where necessary, the costs arising from return transport shall be borne
by the requesting Contracting Party.

Article 11. Providing Information

Insofar as within the request under Articles 2, 4 and 8 information on individual cases
has to be provided to the other Contracting Party in order to implement this Agreement,
such information. may concern only the following:

a) The particulars of the person and, where necessary, of the members of the person's
family (surname, given names, names of the parents, any previous names, nicknames or
pseudonyms, aliases, date and place of birth, sex, current and any previous nationality/cit-
izenship);

b) Passport, identity card or other travel documents (number, date of issue, issuing au-
thority, place of issue, period of validity, territory of validity);

c) Other details needed to identify the persons;

d) Residence permits and visas issued by the Contracting Parties or by third states, itin-
erary, stopping places, travel tickets, border check-points and other possible travel arrange-
ments;

e) Necessity for medical supervision and particulars of the officers escorting the person
if escort is to be provided by the competent authorities of the requesting Contracting Party.

Article 12. Implementing Provisions

1. Upon acceptance of this Agreement the Contracting Parties shall inform each other
through diplomatic channels of the competent authorities responsible for the implementa-
tion of this Agreement and of their addresses and other information facilitating communi-
cation. The Contracting Parties shall also inform each other of changes with respect to these
authorities.

2. The competent authorities shall meet as the need arises and they shall decide on
practical arrangements required for the implementation of this Agreement.

3. The competent authorities shall decide on other arrangements required for the im-
plementation of this Agreement, regarding, for example,

The particulars, supporting documents and evidence required for the transfer and the
measures to carry out the transit;

The determination of the border-crossing points and the arrival times in order to carry
out the readmission;

The conditions for the transport in transit of third-country nationals under escort of the
competent authority;

Evidence or grounds on the basis of which it is possible to show or validly assume that
the alien has arrived directly from the territory of the Contracting Party to the territory of
the other Contracting Party and
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Ways of reimbursement of the costs.

Article 13. Relation to Other International Agreements

Nothing in this Agreement shall affect in any way the rights and obligations of either
Contracting Party arising from other international agreements.

Article 14. Final Provisions

1. This Agreement shall enter into force ninety days trom the date of receipt of the sec-
ond of the notes with which the Contracting Parties notify each other in writing that the nec-
essary internal procedures for its entry into force have been completed.

2. Each Contracting Party may temporarily suspend this Agreement, except for Article
2, on the grounds of the protection of State security, public order or public health, by noti-
fying the other Contracting Party in writing through diplomatic channels. The suspension
enters into force from the date of receiving of the notification or from some other date in-
dicated in the notification. The Contracting Parties shall notify each other through diplo-
matic channels of the revocation of the grounds for the suspension of this Agreement and
the restoration of its validity.

3. This Agreement shall remain in force indefinitely. Each Contracting Party may de-
nounce this Agreement by notifying the other Contracting Party in writing through diplo-
matic channels. The denunciation shall become effective thirty days after the day on which
the notification thereof was received by the other Contracting Party.

Done at Helsinki on 26 March 1998 in two originals in the English language, both cop-
ies being equally authentic.

On behalf of the Government of the Republic of Finland:

TARJA HALONEN

On behalf of the Government of the Republic of Bulgaria:

NADEZHDA MIHAILOVA



Volume 2055, 1-35575

[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE FIN-

LANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE BULGARIE

RELATIF A LA READMISSION DES PERSONNES ENTRANT DANS

LES PAYS ET Y RESIDANT SANS AUTORISATION

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvernement de la R6publique

de Bulgarie, ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes,

D6sireux, dans un esprit de coop6ration et sur la base de la r6ciprocit6, de faciliter la
r6admission des personnes qui entrent sur le territoire d'une Partie contractante et y s6jour-

nent ill6galement,

Tenant compte de la D6claration universelle des droits de l'homme, adopt6e le 10

d6cembre 1948 par l'Assembl6e G6n6rale des Nations Unies, de la Convention de sauveg-
arde des Droits de l'homme et des libert6s fondamentales, du 4 novembre 1950, et de la
Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des r6fugi6s, telle qu'amend6e par le Proto-
cole du 31 janvier 1967, 6galement relatif au statut des r6fugi6s,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Definitions

Dans le pr6sent Accord, les termes et expressions ci-apr~s cit6s ont les sens suivant

1. Etranger s'entend d'une personne qui n'est ni citoyenne finnoise, ni citoyenne bul-
gare ;

2. Visa s'entend d'un acte valide d6livr6 par une autorit6 comp6tente d'une Partie con-

tractante, autorisant la personne i entrer dans le pays i une ou plusieurs reprises, et i y s6-
journer pendant une p6riode ne d6passant pas trois mois au total ;

3. Autorisation de s6jour s'entend d'un document valable d6livr6 par une autorit6 com-
p6tente de la Partie contractante, autorisant l'int6ress6 A entrer dans le pays A plusieurs re-
prises et A y s6joumer. L'autorisation de s6jour n'emporte pas visa et n'autorise pas le s6jour
sur le territoire d'une Partie contractante au cours de l'examen d'une demande d'asile ou
d'une autorisation de s6jour, ni au cours d'une proc6dure d'expulsion.

Article 2. Radmission des nationaux

1. A la demande de l'autre Partie contractante, chaque Partie contractante r6admet sans
formalit6s ses propres citoyens ainsi que toutes les personnes pouvant Etre consid6r6es A
bon droit comme ses citoyens et qui ne satisfont pas ou ne satisfont plus aux dispositions
de la 16gislation en vigueur pour 'entr6e dans le territoire de la Partie contractante
requ6rante ou pour le s6jour dans ledit territoire. La pr6sente disposition s'applique 6gale-
ment aux personnes qui ont perdu la nationalit6 de la Partie contractante ou qui, A leur de-
mande, n'ont plus la nationalit6 de la Partie contractante.
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2. La nationalit6 est consid6r6e comme prouv6e ou valablement pr6sum6e sur la base
des documents ou autres moyens stipul6s dans un Protocole que les Minist~res de 'int6rieur
des Parties contractantes signeront aux fins de la mise en uvre du pr6sent Accord.

3). S'il s'av~re que la personne r6admise est un 6tranger et que les dispositions des ar-
ticles 3 et 4 du pr6sent Accord ne sont pas applicables A son cas, ladite autre Partie contrac-
tante r6admet l'intfress6 sans retard.

Article 3. R~admission d'un tranger par notification prdalable

Une Partie contractante r6admet sans aucune formalit6 un 6tranger dont il est prouv6
qu'il est entr6 sur le territoire de lautre Partie contractante directement A partir de son terri-
toire, ou lorsque cet 6tat de choses peut-etre valablement consid6r6 comme suffisamment
probable, moyennant une notification pr6alable adress6e par l'autorit6 comptente de ]a
Partie contractante requ6rante et sous r6serve qu'il ne se soit pas 6cou1k plus de 72 heures
depuis l'entr6e.

Article 4. Rdadmission d'un tranger b la suite d'une demande

1. Une Partie contractante r6admet, A la demande 6crite de rautre Partie contractante,
tout 6tranger entr6 sur le territoire de la Partie contractante requ6rante directement depuis
la Partie contractante requise, et que les conditions de l'entr6e ou de s6jour de l'int6ress6 ne
satisfont pas aux dispositions de la 16gislation de la Partie contractante requ6rante.

2. Une Partie contractante r6admet, A la demande 6crite de 'autre Partie contractante,
tout 6tranger ne satisfaisant pas aux dispositions de la 16gislation applicable i rentr6e dans
ou i le s6jour sur le territoire de la Partie contractante requ6rante et qui est muni d'une au-
torisation de s6jour ou d'un visa valide d6livr6 par la Partie contractante requise, autre qu'un
visa de transit.

3. A la demande 6crite de l'autre Partie contractante, la Partie contractante r6admet de
m~me tout 6tranger apatride entr6 sur le territoire de l'autre Partie contractante sur la foi
d'un titre de voyage d6livr6 par la Partie contractante requise, autorisant le retour de lin-
t6ress6 sur le territoire de la Partie contractante ayant d6livr6 ledit titre ou qui, imm6diate-
ment avant son entr6e sur le territoire de la Partie contractante requ6rante, s6joumait sur le
territoire de la Partie contractante requise et est arriv6 directement du territoire de celle-ci
aprbs l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 5. Exception ii l'obligation de r~admettre des trangers

Aucune obligation de r6admission n'existe en cons6quence des dispositions de l'article
4 dans le cas des 6trangers qui, au moment o i ils entrent dans le territoire de la Partie con-
tractante requ6rante, sont en possession, ou obtiennent apr~s coup, un visa d'entr6e ou une
autorisation de s6jour valide d6livr6 par cette demi~re Partie contractante. Si les deux Par-
ties contractantes ont d6livr6 un visa d'entr6e ou une autorisation de s6jour, la responsabilit&
mcombe A la Partie contractante dont le visa ou l'autorisation de s6jour expire en demier.
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Article 6. D~lais

1. Chaque Partie contractante r~pond dans les meilleurs d~lais i la demande 6crite de
r~admission qui lui est pr~sent~e et, en tout 6tat de cause, dans les 20 jours au plus de la
presentation de la requite. La demande de r~admission peut &re adress6e par la poste ou

tre remise directement A 'autorit6 comptente de la Partie contractante requise ou par tout
autre moyen de communication.

2. La Partie contractante requise prend en charge les personnes concernes immediate-
ment apres que la demande ait k6 agr6e et, en tout 6tat de cause, dans les trois mois au
plus d compter de la date de l'approbation. Ce delai peut Etre prorog6 sur notification de la
Partie requerante pour autoriser laccomplissement des formalites juridiques ou pour des
raisons d'ordre pratique.

Article 7. Expiration de l'obligation de r~admission

La demande de readmission visee A rarticle 4 est presentee A l'autorit6 competente de
l'autre Partie contractante six mois au plus i compter de la constatation de 'entree ou de la
presence illegale de l'interesse par les autorites competentes de la Partie contractante
requerante.

Article 8. Passage en transit en cas d'expulsion ou de refus d'entr~e

1. Une Partie contractante autorise le passage en transit, sur son territoire, des 6trangers
en cas d'expulsion ou de refus d'entree si l'autre Partie contractante en fait la demande par
ecrit. La Partie contractante requise peut exiger que l'interesse soit accompagne d'un
representant de 'autorite competente de 'autre Partie contractante au cours du transit sur
son territoire.

2. La Partie contractante requerante delivre tous les titres de voyage jusqu'au pays de
destination finale.

3. La Partie contractante requise d6livre gratuitement un visa de transit A la personne
escortee ainsi qu'aux personnes qui 'escortent, ceci dans des conditions conformes i sa leg-
islation nationale.

4. Nonobstant toute autorisation qui aurait 6t6 delivree, la Partie contractante
requerante assume la pleine responsabilit6 du transit de l'etranger jusqu'au pays de destina-
tion finale et r6admet celui-ci si son entree dans un Etat tiers n'est pas autorisee ou si la
poursuite du voyage est impossible pour une quelconque autre raison.

5. Les Parties contractantes s'efforcent de restreindre les operations de transit aux
etrangers qui ne peuvent ftre renvoyes directement dans leurs pays d'origine.

Article 9. Refus du transit

Aux termes du present Accord, la Partie contractante requise peut refuser le passage
en transit en cas d'expulsion ou de refus d'entree d'un tranger qui :
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1. Repr6sente une menace pour sa s6curit6 nationale, pour son ordre public ou pour sa
sant6 publique ;

2. Risque d'Etre pers6cut6 dans le pays de destination finale et/ou dans tout pays de
transit suivant, en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de ses opinions poli-
tiques ou de son appartenance A un groupe social particulier.

Article 10. Frais

1. Les frais affirents au transport vis6 aux articles 2, 3 et 4 sont a la charge de la Partie
contractante requ6rante jusqu'a la frontiere de la Partie contractante requise, sous reserve
des dispositions de la l6gislation nationale.

2. Les frais du transit, effectu6 conform6ment aux dispositions de l'article 8, jusqu'A la
fronti&e de I'ttat de destination et, lorsque n6cessaire, les frais suscit6s par le voyage de
retour, sont pris en charge par la Partie contractante requ6rante.

Article 11. Communication des renseignements

Dans la mesure oA, dans le cas des requites vis6es aux articles 2, 4 et 8, des renseigne-
ments se rapportant A des cas individuels doivent 8tre communiqu6s i l'autre Partie contrac-
tante aux fins de rex6cution du pr6sent Accord, ces renseignements ne peuvent concerner
que les points suivant :

a) L'identit6 de la personne et, le cas 6ch6ant, des membres de sa famille (nom, noms
de bapt~me, noms des parents, tous noms pr6c6dents, surnoms ou pseudonymes, noms
d'emprunt, date et lieu de naissance, sexe ainsi que toute nationalit6 ou citoyennet6 pr6sente
et ant~ieure) ;

b) Passeport, carte d'identit6, ou autres titres de voyage (num6ro, date d'6mission, au-
torit6 ayant d6livr6 le document, lieu d'6mission, dur6e de validit6, territoires pour lequel
le document est valable) ;

c) Tous autres renseignements permettant d'identifier les int6ress6s;

d) Autorisations de s6jour et visas d6livr6s par les Parties contractantes ou par des ttats
tiers, itin~raire, arr~ts en cours de route, billets, points de contr6le aux fronti6res, ainsi que
tous autres renseignements 6ventuels sur l'organisation du voyage ;

e) Ncessit6 d'une surveillance m6dicale et identit6 des fonctionnaires escortant la per-
sonne si 'escorte doit Etre fournie par les autorit6s comptentes de la Partie contractante
requ6rante.

Article 12. Dispositions applicables i la mise en uvre de l'Accord

1. D~s lors que le pr6sent Accord aura 6 accept6, les Parties contractantes se commu-
niqueront r6ciproquement, par la voie diplomatique, les noms des autorit6s comptentes
charg6es de sa mise en uvre ainsi que leurs adresses et autres renseignements utiles aux
communications. Les Parties contractantes s'informeront par ailleurs r6ciproquement des
modifications qui concerneraient ces autorit6s.
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2. Les autoritts compktentes se rtunissent en tant que de besoin et dacident des
mesures pratiques A adopter pour la mise en uvre du present Accord.

3. Les autoritts compktentes fixent les autres dispositions requises pour la mise en
uvre du present Accord relativement, par exemple,

Aux renseignements, pieces justificatives et autres preuves requises pour le transfert
ainsi qu'aux les mesures prises pour mener A bien le transit;

Au choix des points de passage aux frontires, ainsi qu'aux heures d'arrivte en vue de
proctder aux formalitts de rtadmission ;

Aux conditions du transport en transit de ressortissants d'Etat tiers escortts par r'au-
torit6 compktente ;

A la preuve ou aux 616ments sur la base desquels il est possible de prouver ou de pr6-
sumer A bon droit que 1'6tranger est pass6 directement du territoire de la Partie contractante
au territoire de r'autre et

Aux modalitts de remboursement des frais.

Article 13. Validit des autres accords internationaux

Aucune des dispositions du present Accord n'affecte en quoi que soit les droits et ob-
ligations de l'une comme de r'autre des Parties contractantes, tels que ressortant d'autres ac-
cords internationaux.

Article 14. Dispositions finales

1. Le present Accord entrera en vigueur 90 jours apr~s la date de rtception de la deux-
i~me des notes par lesquelles les Parties contractantes se seront reciproquement notifites
par 6crit que les procedures internes requises pour son entree en vigueur ont 6t6 accomplies.

2. Chacune des Parties contractantes peut suspendre temporairement le present Ac-
cord, except6 dans les cas vists A I'article 2, afm de preserver la sfiret6 de Ittat, r'ordre pub-
lic ou la sant6 publique, ceci moyennant une notification i cet effet adresste AI autre Partie
contractante par la voie diplomatique. La suspension entre en vigueur A la date de la rtcep-
tion de la notification ou A compter d'une quelconque autre date indiqute dans la notifica-
tion. Les Parties contractantes se notifient rtciproquement la revocation, par la voie
diplomatique, en prtcisant les raisons de la suspension du prtsent Accord, et se notifient
pas ailleurs le rttablissement de sa validit6.

3. Le present Accord restera en vigueur indafiniment. Chacune des Parties contracta-
ntes pourra y mettre fm par une notification i cet effet adresste par 6crit et par la voie dip-
lomatique i r'autre Partie contractante. La danonciation prendra effet le 30e jour suivant la
date A laquelle ladite notification aura 6t6 revue par l'autre Partie contractante.
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Fait i Helsinki, le 26 mars 1998, en deux originaux, en langue anglaise, les deux ex-
emplaires faisant 6galement foi.

Au nom du Gouvemement de la R6publique de Finlande:

TARJA HALONEN

Au nor du Gouvernement de la R~publique de Bulgarie:

NADEZHDA MIHAILOVA



No. 35576

Finland
and

Albania

Agreement between the Government of the Republic of Finland and the Government
of the Republic of Albania on the promotion and protection of investments.
Helsinki, 24 June 1997

Entry into force: 20 February 1999 by notification, in accordance with article 12

Authentic texts: Albanian, English and Finnish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Finland, 30 March 1999

Finlande
et

Albanie

Accord entre le Gouvernement de la Ripublique de Finlande et le Gouvernement de
la Ripublique d'Albanie relatif i la promotion et A la protection des
investissements. Helsinki, 24 juin 1997

Entree en vigueur : 20fivrier 1999 par notification, conform ment l'article 12

Textes authentiques : albanais, anglais etfinnois

Enregistrement auprs du Secr6tariat des Nations Unies : Finlande, 30 mars 1999



Volume 2055, 1-35576

[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE

midis

QEVERISE SE REPUBLIKES SE FINLANDES

DHE

QEVERISE SE REPUBLIKES SE SHQIPERISE
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Qevaia c Rpubikm so Flandes

Qovefia e Rzpubhikes so Sbqipaise

ketu we posbte te rd'ozuara sa Pake Koitaktuose

duke dcnuar te imt mfikoje basbe w onomik no p tim
re rok per to dy v at dho per to knjuar khtodf to drtitac tr nijjta p
invest mct c invsdoW'rei to tres Pale Konueso vo tenitorin c Pales

Jac!* Knaktusc.

duke nohf se mjAs dhe n*roa e inveskevc fitvnm zn c
im mcvc ekwoomdk nidis dy Pa-vc Kntakbiose dhe stimulon
iniadt invesues

u moven vsh per sa vijon:

NENI 1
Perlbmdzbwem

Per qllimet kes*i Mbamevaee:

1. Tcm "Iveslin9 kuptm ado loj pasuric te investuar ose t blem ngm nje
investo i njeres Pale Koutaktuese r Tersatorin o Pales prito (vcudi
prites). n pepuibj mc lijct dhe ffeguflat c Pales tto Konnamu, dhz
do te pcrfibijc n4 vccanfi. por jo ckskluzivisht:

(a) pasutun c umdshmdhc te pasndeshme si dhc cdo to dreito i er
proesi. bipotek pactct,. fi'onshiamo d q crate .

(b) aksitmet dhe Doj to ters pjeanzarrje n ndamnjet
(c) huate. de0imet nc to bolts, 06 d qTie qc kmne nje viere

ektonosnk dhe jane to lidhum me nic irvesfim;

(d) toe dr imene uftkiual ow iduutdao a psnalt e
drejta e *uWMit vumnct industria1 pna ucgtaro inow-baw dhe deshira
c u
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(c) te drcjtal qc konfirmohen nga ligji ose nga nje kontat, duke
perfdire koncensionct per kerliemt, zbulimet nxjcr n os shfiytezinmin e
burimeve natyrore;

2. Nje ndryshim ne forme ne pasurine e investuar nuk e cenon karaklterin e
tij si investim.

3. Tcrtni "l' ardhura" kupton shumat e vjda nga njo investirn, pcrfshixe
fitimrot intcresat, "tjet c kapitlit, shperblimet ose te ardhura te tjcra

ojedhces

4. Termi "Investitor" kupton:

(a) cdo person fizik i cai eshte shtetas i cilesdo nga dy Palet
Kontakltuese ne perputhjc me ligict dhe rregullat e saj; dhe

(b) cdo person juridik si ne shoqeri ose nje orgwaizate tjetor e krijuar
ne perputhje me lii et dhc rregullat c Pales Kontraktuese dhe qe ka seline c
saj ne territorin c po asaj Pale Konutaktuese.

5. Tcrrmi Tarritor" kupton zonen tokesore, shelfin kontinental dhe zones
detaur perfitire shtratin detar dhe neatoken, mbi te cilen Pala Kontaktuese
ushtron, nc perputhje me i&pn nderkombetar, te drcjtat c sovranitet ose
juridiksionit

NENI 2
Nxitis dhe Mbroitla e Im'euiineve

I. Cdo Pale Kontraktes do to noisc ne Teritorin c saj investimet e
investitor-ve te Pales tjeter Kontraktuese dho do ti pranoje keto investime no
perpulhjc me le islaconin dhe rregullat e saj.

2. Investimet e investitoreve to nje Pale Kontaktucse do to gezojne ne cdo
kohe mbrojje te ploto dhe siguri no Territorin e Pales pritese. Pala pritese
nuk do te pcagoje ne asnje mnyre nepenjet masash to paarsyeshme osr
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diskrimimus drqtmin, mirmbqtjai perdotimi, gwmin apo disponimin
e investimeve te investitoreve te Pales 1jetw Kontrakiucse.

NENI 3
Traitimi i fiveatineve

1. Pala pritese do tu jape investimcvc te knvsti v te Pales tJetr
Kmuntjmslh tajtiman jo me pak te favorsham sc sa ai qc i jepet
investimeve te invcstitorcve te vet spo imvestitrevc te nje Shtcti te txtc,
dlido qofi mc i fivorshern per invcstitoin.

2. Pala pritcse do tu japc uc turitorin c sa invesitrtv te Pales teter
K-ftrakzuesc, ne lidhjc me drejtimin. miranbajta. p-d-imin mi
apo disponmin c mvestimeve te tyr. nje trajtim te drcjtc etc barebsrtc i ci5i
ne wqc r-st nuk do te jete me pak i favohem se sa ai i dhcne investitorcve
te vet ase investitorcve te njc shti te tbr&, cilido qofe me i favorshem per
bnreseitorm.

NEN 4
Periashtine

Dispozitat e kesaj Manxvesbjeje ne lidlc mc dhenien c UIrimit jo
me pak te favorshem se sa ai qce ju akordohet invesutorcve te njres Pale
Konmktuesc ose te ndonje Shtei te trete, nak do ta dctyrje Pales pritese
qe tc shtrije tek invcstitoret e Pales tieter YKntrktue perfitimet c cdo HIoj
tu. pref-ce apo privilci qe rezulto nga :

- Cdo orgamizote ekonomikc rujonale ose bashkim doganor ne te cila
Pala pntcse cshtc ose mund fc bchct Pale, ose

- Cdo marrevesie nderkombetare qc ka tc bcjc tercsisht spo
pjeserisht me taksimin spo

- Nje konvaite shnnepaleshe osc akmti qe lidhet me investimet

NEMi 5

1. Invesfiet investitoreve ic njcres Pale Konblruesc ne taritorin e Pales
pritese nuk do te shctezohm shpronesohen osc do tejene subjekt i masave
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qc kane ofrd to ngiashem me shprowomm v -c kri masat jam marre per
mt~s pubhk no meyro jo diskriminuosc sipas h& dho to shoqcum-aa
mc nie kompesim to menicheshe to po shan dhe ofektiv, dhc
pacaktohet sipas liit kombetar to pales pritmeo

2. Ky kompcsim do to Hogaritet me vlesm reale te trut te investimit te
mhpronesuar rte momntm mijciea perpsam dates se sbnproncutrit ose
papar se keto masa te hpteacmt te bdazen pubikist to qohua GdoI
cshtc kyer mc part.

3. Via .rsc e creWt do to loguitdt no *j moncdhe hrL-ht to
konvubt€shmo me kirsin no tr g no momnw tm rc mruar no pwarafin (2)
to kotii Ncn. Komwsim do to jcte ofkiviskt i realimeshan dhc do te
paguhot pa vanoe= No rest vonese no pagesas ne fale, kompesim do to
paiise gpit ntdesat e nie kurni tcrgwr ndcalambcar zakonjsht te
apliku-dbn qo uga daf c shptanmamt dai no dataso pg ges.

NEI 6
Kompeu f Per Humbet

I. Nc i-vestitor i Pales Kontaktiso, invesimt e to cilit pcsojue humbjo
no Tcaitorin o Pales 4 ter Kontraukesc per shkak luftc, konflikti to
aatm r, lubft cWio osc nijc to ngiashme do tfu jepe nga Pal. tjctc
Kostraktuese mie tUnjtim nc hidisj me k~insit ,hdemtinin. kampesimin ose
zgidhic te 4cru, no lidhjc me investimin. cilido qofte mc i favorsbme prcj
atyro qc Pala tjter Kontraktue ju akordan invcorcvc to edo Shito to

NIN 7
Trmnskrbmi I rfaue

1. Pak pritesc.do to siguroje, no lidhic m im es m t o ksai MarrevsN-j c
ftansfanim pakafiuar to pagesave pe keto mvestime brcnda dhc jashte
Terikoit to vot Trassfaimi i lire do to pcfrsidj no vecanti, por jo
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(a) kapifti fElleta dhe shtcsem ne kapital pr nru q ose "ca c
imsinit

(b) to udhura haglikujdimi i pjcshan apo total i uje invcstim

(c) fitimet, intmsat dividtct dhe cdo e ardhu r tta7 rjodhrc

(d) foode qc rjcdhin nsp pagVa € nje mamvesl huaje;

(c) komisioact dhe ghpablinm te ja;

(f) to ardhumt c pazondit tepiesuar ngajashtr,

(g) pasat qc r ltojfe up zgjidla c nje mom-arrveshjcqo;

(b) konqpsim qe pam,=det ne Nesim 5 dhe 6 te kesq
Marreveshi.

2. Tnmsfaime c paragrait (1) to kctij Ncai do te kyha pa vonecse dhc no
nje moucdho lir* to kave bmahm kuran mbimtnmucs te trgut ne
datim e trsfrimit n Iidhjc mc transaksonct spot ne moncdhan qc do to

NEMq 8

No so qc Pale Knaktucst ose dje proj agasiv tm caktuoar par saj
ben nje pag-c sipas nje dhii apo gaancie qe ajo ka d-e no lidhgc
me njc hivatm no tnistorin c Pales tetor Korueso, Palm pritese do to
njohe, tanmsfiimin tok ish Pala Kanaktws to cdo te drre ao tituli qe
jedh pre kefij mvestimi dhe do to njohc qe Pala Konaskbse ose asinsia

€ caktuar proj sag esht npgkuar t ushtroe keto to dreiE- dc to mrjc
keto u4 ne to njcjqt mmse sa dhe mveaori ofigima1
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NENI 9
MoIZ'revemWIet midis nie hnatftori dhe ne Pale Kontraktuese

1. Cdo mosnumaeveshjc qc mund to linde midis *e investitwi te njzes Pole

Komuktse dhe Pales pnte m lidhj me nje inmstm sapas kemy
Mmneveabjje do te zjidht De mmyre miqsore.

2. Ne se kjo marevesje nuk zgidbld binda *j© peiudhe tire muore aga
data ne te ciln clado pale ne mo arevcshje ka kcrimr zgidbiax ne
manyrm miqcsorc, m'jtiton ka te drejtm qe tim namsMe ceshqcn qoflo
gjykates konpetaft te vemdit te Pales pritee ose arbazintt ndcrkombetar.
Ne rastin e fimdit inmyttori ka te dreite te zcdhe qc tia paraqcse ccslhjcn
qofte :

a) Qcadres Ndrkoimbcets pr Zgidlhga e Mosmarrcvcshiev to
Investmeve (ICSID). tw vaidosmua konform Konvattes per Zg7idhja e
Moiinaxrov uto etec e
lhapw per namihrim nc Undhington me 18 Ma= 1965, oe

b) nie gyketc arbiftrhi ad hoc, e sla nse palet ne mosmanrevshe
nuk veadosin ndryshc do to vadoset sipas Rregullave to Ax oiftzrt to
Komisioit pe Igli Treg-ar Ndcrkombctu to Kombeve to Bahkiuar
(UNCrmRAL).

3. N'e invesior i cf1i ia ka parqitu mosmwrcvshjm nje gjykate vcase
numd re ti ehet iykatve t bitrarht refar no paragmfin (2) to ketij
Nzim, nwe perpra se vaidimi to jete dhce pea oshajen te tjale nga nie
glykate vandase, inves~tori dddamn qe nuk do t ndjekc me c-5114cm
nepcm ct procedumve vaidse

4. Vaidimi do te jde prfimdimt per paid no moso oeshjc dhe do to
zbtcod ne papubje me ligin kombetar.

NENI 10
Mommevemhlet madb Pakme Knmnraktueue

1. Mo marrwo idct midis Paleve Kontakkuee no lidhjc nm intrpredniin
ose zbanimin e kesaj Marcvcshieje, do to zgiidha ncpmjct negociatave.
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2I Ne qo&l se ]go mosmareve nuk mumd te zg~id brenda. gjashtt
muajs, duke fifluar ua dita ne te dale kdo negocjtajane keikuar, ajo do
ta nushtvhct me kerkesen c sciles Pale Kontaktuse nje gjykate

3. Gjykata c arbitrdilt do te krijohet per ado rast individual, cdo Pale
Kntrakte emmon ole aner Kela dy antare do te biei dakort per zge
shtctas te jc Shei te tr'tc, qe to merochd np Palct Konhaktw si
kyetei i tym Antm' do te encrohm brenda tre muaish, dhe khydaz
bmads pcsc mmsb op data e njoftmit me shkrim qc permban kakesen
sipas pamrfit (2) te kcbj N-n

4. N¢ qo/ie se kohn kufi c refiuar no panrafin (3) tc kctj Ncni nuk sto
spektamr. secia Pale Knnkaklnese n munge te ndonic manvediqe

tietcr Tran Preidntmn c Glafts Nderkombewre tc Drnjqtsi te bejc
anaimtc nevojsbm Ne qoftc se Preidai esht shwas i njcns prj
Polevc Koubakthuose, osc i penguar pa permbusIga o kcsaj dctyr
anceinmt do te beban rigsu avedesprcsideati mc i vjetcr.

S. Neqofioec Palit Kcntaktuese nuk vardosin udysh. Ojykat e arbizhit
do te pacakic procedurat c vets dhe do ti manr vcadimet me shumice
votash, duke inbajtur pamsysh principet. o projhcshme te ligjit
ntedambetar. Cdo Pale Kontaduesc do te patalloje shpazimct per
anctarin e saj zi dhe koston e pafaqcsimit to sai no proeduu c tbiruarit;
shpauimet e Ksyewd si dhe cdo dipozim tjeta do te ndahca no mcayr tc
barubat midis Paleve KonlAkise new Ujykaft nuk vcados ndyshr-
Vmdimt dhe koakhiionct c gbykates so abit azit do te jaxc
pafimdimare dho detyruese pe te dyjaPaict Konnaktuese.

NENI11
Avuduu I Mamreakuks

1. Kjo Marrevebje te asnje ret nuk dote kffinje to drjt± dhe perfitimet
te cilt tyc inv ttor i Pales ticta Kontaktese, gca-m pervec to drcjtvc qe
jep kjo Marmovejo sipas hlgit Kombetar ose to drcjtes ndidkobetare no
Tanitorin c Pales pritose.
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2. Kjo Marrosbje do to zbatohet per to gt. investimet be- qofte
pcrpam qofto mbas hyria- no fuqi to sq, por nuk do to zbntohc per
mosnveshjot c zgjidhura pcrpam hyijcs so s*j ne flui.

NENI 12
IJauzola e fundit

1. Kjo Marrmeshje do to hyjc no fi lqi no to tridhjetm dit pas dates no te
cilon Qeverite c to dy Paleve Kontrxktose kae njoftuar Ajcraf-t= so
korkesat c tyro kushtmuon per hyrjia no fuqi to kesaj Marovoshicje jane
plotsuar.

2. Kio Mamrr objc do to qcndrojo no raii per njo poriihe njezet vjjca
Me pas ajo do to mbetet no fuqi dei no pafundim to dymbedlhctc mzvo
nga data kur secila Palo Kmbsakueso me shikrim egofonr Palen §cter
Konzkue se per vndimin c j per prfundimin c kesaj Marreveshicje

3. No lidhjc me investimt o krycra papara dates no to cila njofizni per
porfudimin c kcsaj Mancveshjcjo behet ofokaiv, dispozitat c Ncnev I don
no 11 do to mbetan no fuqi per nj pcaiudhe to mcojshmo pn nje t vjtesh
nga Iqo date.

Bere no Hdsinki. in2&exshor 1997 no dy oximginale no gpue Finlandezr,
Shqipe dho Anglezo duke qare to ,itha tokastt njoloj autentike No rast
mospeputhie no inprotin, teksu ne Angiisht do to merft per baze.

PER QEVERINE E REPUBLIKES PER QEVERINE E REPUBLIKS
SE FINLANDES SE SHQIPERMSE
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(ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FIN-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ALBANIA ON
THE PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Republic of Finland and the Govermnent of the Republic of
Albania, hereinafter referred to as the Contracting Parties;

Desiring to intensify economic cooperation to the mutual benefit of both countries and
to create fair and equitable conditions for investments by investors of one Contracting Party
in the territory of the other Contracting Party,

Recognizing that the promotion and protection of investments favour the expansion of
economic relations between the two Contracting Parties and stimulate business initiatives,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

(1) The term "Investment" means any kind of asset, established or acquired by an in-
vestor of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party (host Party)
in accordance with the laws and regulations of the host Party, and includes particularly,
though not exclusively:

(a) Movable and immovable property as well as property rights such as mortgages.
liens, pledges and leases;

(b) Shares and other participation in enterprises;

(c) Loans, claims to money or rights to performances having an economic value and
related to an investment;

(d) Intellectual or industrial property rights, such as patents, copyrights, industrial de-
signs, business names, know-how and goodwill;

(e) Rights confirmed by law or under contract, including concessions to search for, cul-
tivate, extract or exploit natural resources.

(2) A change in the form in which assets are invested does not affect their character as
an investment.

(3) The term "Returns" means the amounts yielded from an investment, including prof-
its, interest, capital gains, dividends, royalty payments or other current income.

(4) The term "Investor" means:

(a) Any natural person who is a national of either Contracting Party in accordance with
its laws and regulations; and

(b) Any legal person such as a company or other organization constituted in accor-
dance with the laws and regulations of the Contracting Party and having its seat in the ter-
ritory of the same Contracting Party.
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(5) The term 'Territory" means the land area, continental shelf and territorial sea, in-
cluding seabed and subsoil, over which the Contracting Party exercises, in accordance with
international law, sovereign rights or jurisdiction.

Article 2. Promotion and Protection of Investments

(1) Each Contracting Party shall promote in its territory investments by investors of the
other Contracting Party and shall admit such investments in accordance with its laws and
regulations.

(2) Investments by investors of one Contracting Party shall at all times enjoy full pro-
tection and security in the territory of the host Party. The host Party shall in no way by un-
reasonable or discriminatory measures impair the management, maintenance, use,
enjoyment or disposal of investments by investors of the other Contracting Party.

Article 3. Treatment of Investments

(1) The host Party shall accord to investments by investors of the other Contracting
Party treatment no less favourable than it accords to investments of its own investors or by
investors of any third state, whichever is more favourable to the investor.

(2) The host Party shall in its territory accord to investors of the other Contracting Par-
ty, as regards management, maintenance, use, enjoyment or disposal of their investments,
fair and equitable treatment which in no case shall be less favourable than that which it ac-
cords to its own investors or to investors of any third state, whichever is more favourable
to the investor.

Article 4. Exceptions

The provisions of this Agreement, relative to the granting of treatment no less favour-
able than that accorded to investors of either Contracting Party or of any third state, shall
not oblige the host Party to extend to investors of the other Contracting Party the benefit of
any treatment, preference or privilege resulting from:

(a) Any regional economic organization or customs union of which the host Party is or
may become a party, or

(b) Any international arrangement relating wholly or mainly to taxation, or

(c) A multilateral convention or treaty related to investments.

Article 5. Expropriation

(1) Investments by investors of one Contracting Party in the territory of the host Party
shall not be nationalized, expropriated or subjected to measures having the same effect as
expropriation unless the measures are taken in the public interest, in a non-discriminatory
way, under due process of law and against prompt, adequate and effective compensation
and as stipulated by national law of the host Party.

(2) Such compensation shall amount to the fair market value of the investment expro-
priated at the time immediately before the date of expropriation or before the impending
measures of expropriation became public knowledge, whichever is earlier.
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(3) The fair market value shall be calculated in a freely convertible currency at the mar-
ket rate of exchange at the moment referred to in paragraph (2) of this Article. The com-
pensation shall be effectively realizable and paid without delay. In case of delay of actual
payment, compensation shall also include interest at a generally applied international com-
mercial rate from the date of expropriation until the date of payment.

Article 6. Compensation for Losses

An investor of the Contracting Party whose investments suffer losses in the territory of
the host Party owing to war, armed conflict, civil disturbances or similar event, shall be ac-
corded by the host Party treatment, as regards restitution, indemnification, compensation or
other settlement concerning the investment, which is the most favourable of that which the
host Party accords to an investor of any third state.

Article 7. Transfer of Payments

(1) The host Party shall, with respect to investments under this Agreement, ensure the
unrestricted transfer of payments in connection with investments into and out of its territo-
ry. The free transfer shall include in particular, though not exclusively:

(a) The initial capital and additional capital to maintain or increase an investment,

(b) The proceeds from the partial or total liquidation of an investment,

(c) Profits, interest, dividends and other current income,

(d) Funds pursuant to repayment of a loan agreement,

(e) Royalties and other fees,

(f) Earnings of personnel engaged from abroad,

(g) Payments arising out of the settlement of a dispute and

(h) Compensation under Articles 5 and 6 of this Agreement.

(2) Transfers under paragraph (1) of this Article shall be effected without delay and in
a freely convertible currency at the prevailing market rate of exchange on the date of trans-
fer with respect to spot transactions in the currency to be transferred.

Article 8. Subrogation

Where the Contracting Party or its designated agency makes a payment under an in-
demnity or guarantee it has accorded in respect of an investment in the territory of the other
Contracting Party, the host Party shall recognize the assignment to the former Contracting
Party of all the rights and claims resulting from such an investment, and shall recognize that
the Contracting Party or its designated agency is entitled to exercise such rights and enforce
such claims to the same extent as the original investor.
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Article 9. Disputes between an Investor and a Contracting Party

(1) Any dispute which may arise between an investor of one Contracting Party and the
host Party relating to an investment under this Agreement should be settled amicably.

(2) If such a dispute has not thus been settled within a period of three months from the
date at which either party to the dispute requested amicable settlement, the investor shall
be entitled to submit the case either to the competent tribunals of the host Party or to inter-
national arbitration. In the latter event the investor has the choice of submitting the case ei-
ther to:

(a) The International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), estab-
lished pursuant to the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States
and Nationals of other States, opened for signature at Washington on 18 March 1965, or

(b) An ad hoc arbitration tribunal, which unless otherwise agreed upon by the parties
to the dispute, is to be established under the Arbitration Rules of the United Nations Com-
mission on International Trade Law (UNCITRAL).

(3) An investor who has submitted the dispute to national jurisdiction may nevertheless
have recourse to one of the arbitral tribunals mentioned in paragraph (2) of this Article if,
before judgement has been delivered on the subject matter by a national court, the investor
declares not to pursue the case any longer through national proceedings.

(4) The award shall be final for the parties to the dispute, and shall be executed accord-
ing to national law.

Article 10. Disputes between the Contracting Parties

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement should be settled through negotiations.

(2) If such a dispute has not thus been settled within six months from the date at which
negotiations were requested, it shall upon request of either Contracting Party be submitted
to an arbitration tribunal.

(3) The arbitration tribunal shall be constituted for each individual case, each Contract-
ing Party appointing one member. These two members shall then agree upon a citizen of a
third State, to be appointed by the Contracting Parties as their Chairman. The members
shall be appointed within three months and the Chairman within five months from the date
of the written notice contain the request under paragraph (2) of this Article.

(4) If the time limits referred to in paragraph (3) of this Article have not been complied
with, either Contracting Party may, in the absence of any other relevant arrangement, invite
the President of the International Court of Justice to make necessary appointments. If the
President is a national of either Contracting Party or is otherwise prevented from discharg-
ing this task, the appointments shall be made by the most senior deputy of the President.

(5) Unless the Contracting Parties decide otherwise, the arbitration tribunal shall de-
termine its own procedures and take its decisions by a majority of votes taking into account
the general principles of international law. Each Contracting Party shall bear the cost of its
own member and its own representation in the arbitration proceedings; the cost of the
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Chairman and the remaining costs shall be bome in equal parts by the Contracting Parties
if the tribunal does not take a different decision. The decisions and awards of the arbitration
tribunal shall be final and binding on both Contracting Parties.

Article I. Application of the Agreement

(1) This Agreement shall in no way restrict the rights and benefits which an investor
of the other Contracting Party in addition to the present Agreement enjoys under national
or international law in the territory of the host Party.

(2) This Agreement shall apply to all investments, whether made before or after its en-
try into force, but shall not apply to any such claim which was settled before its entry into
force.

Article 12. Final Clauses

(1) This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the day on which the
Governments of the Contracting Parties have notified each other that their constitutional re-
quirements for the entry into force of this Agreement have been fulfilled.

(2) This Agreement shall remain in force for a period of twenty years. Thereafter it
shall remain in force until the expiration of twelve months from the date that either Con-
tracting Party in writing notifies the other Contracting Party of its decision to terminate this
Agreement.

(3) In respect to investments made prior to the date when the notice of termination of
this Agreement becomes effective, the provisions of Articles 1 to 11 remain in force for a
further period of twenty years from that date.

Done at Helsinki on 24 June 1997 in two originals in the Finnish, Albanian and English
languages all texts being equally authentic. In case of divergence of interpretation, the En-
glish text shall prevail.

For the Government of the Republic of Finland:

OLE NORRBACK

For the Government of the Republic of Albania:

FOTO DHUKA
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS ]

SOPMTUS

SUONMEN TASAVALLAN
HALLrTUKSEN JA ALBANIAN
TASAVALLAN HALLITLUKSEN

V A, LILL, SIJOITU STEN
EDISTkMlSESTA JA SUOJAAMISESTA

Suomen tasavallan hallitus ja Albanian
tasavallan hallitus, jiljemp~na sopimusval-
riot. jotka

haluavat tehostaa taloudellista yhteisty6t!
molempien maiden yhteiseksi hy6dyksi ja
iuoda oikeudenmukaistt ja tasapuoliset edel-
lytykset sopimusvaltion sijoittajien sijoituk-
sille toisen sopimusvaltion alueclla, ja jotka

tunnustavat, ctti -ijoitustcen edistiminen ja
suojaaminen tukee na-iden so p imusvaltioiden
viisten taloudellisten suhtei den laajentumis-
ta sek lisiA liiketoimannallista aloitteelli-
suutta.

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla

M aarzitelmari

Tissa sopimuksessa
I. "Sijoitus" tarkoittaa kaikenlaista varalli-

suutta, jonka sopimusvaition sijoittaja on
luonut tai hankkinut toisen sopimusvaltion
(isintivaltion) alucella isantAvaltion lakien ja
mnArAysten mukaisesti, ja siihen kuuluu eri-
tyisesti joskaan ei yksinomaan:

a) irtain ja kiinteai omaisuus seki omistus-
oikeudet kuten kiinnitykset, pantti- ja pidA-
tysoikeudct sekA leasing-sopimuksella vuok-
rattu omaisuus,
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b) yhtioiden osakkeet ja muu osallisuus
niihin.

c) lainat. rahalliset vaatet tai oikeudet
suorituk.siin. joilla on taloudellista arvoa ja
jotka liittyvat sijoitukscen.

d) oikeudet henkisen tai teollis~en omai-
suueen mukaan lukien patentit. tekij;lnoi-
keudet, teolliset mallioikeudet. toiminimet.
tictotaito ja goodwill-arvo. sek"

e) lakiin tau sapimukseen perustuvat oikeu-
det. mukaan lukien luormonvarojen ctsintii.
*a ostainista, louhinta ja hyddyntmistA kos-
evat toirniluvat.
2. Varllisuuden sijoittamiscn muodon

muuttumanan ei vaikuta sen luonceesen sijol-
tuksena.

3. "Tuotto" tarkoittaa sijoituksen tuottania
rahanAAriA, mukaun Iukien voilbo, korko,
paAamoatuotot, osingot, rojaltit tai muut juok-
sevat tulot.

4. "Sijoattaja" tarkoaittaa:
a) luonnollista henkildS. joka owL jomrnan-

kumcnan sopimusvaltion kansalainen sen
lakiame jaarayse ln mukaiscsti. ja

b) oa ckushenkid , l kuten yhciotA tai muuta
organisatiota, joka on perustetcu sopimus-
valtion lakien ja maArrysten mukaisesti ja
jonka toimipaiiska on mairtitun sopimusvaLti-
on *alucella.

5. "Alue" tackoittaa maa-aluetta, mameria-
lustaa ja a~ucvesia. mukaan lukircn mertn-
pohja ja maapohja. jolla sopimusvaltio har-
joittaa kansaznv~iscn oikcudzn mukaiscsti
vaysivaltaisia oike.ksiaan ja toimivaltaansa.

2 a-tikla

Sijoitusten edist we-n jo zuo joaminen

1. Sopimusvaltiot edistivit omalla alucl-
laan toisen sopimusvaJtion sijoittajien sijoi-
tuksia ja sallivat tillaiset sijoitukset omien
lakiensa ja m-ArAystensa mukaisesti.

2. Sopimusvaltion sijoitajien sijotusten on
saatava isantAvaltion alueclla alria tysi suoja
ja turvallisuus. IsantAvaltio ci millS~hiA koh-
tuuttomilla tai syrjivilla toimenpiteilla saa
haitata toisen sopimusvaltion sijoittajien si-
joitusten hoitoa, yllipitoa, kgytt6A, hyddyn-
tAmisti tai niista mfirfz nistA.
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3 artikla

Sijoaitsten koAtelu

1. san tvaitio mydnta toisen sopimusval-
tion sijoittajien sijoituksille kohtelun. joka ei
ole e dufiiscmpi kuin sen omien sijoittaji-
en ta jonkun kolmannen vaition sijoittajien
sijoituksilic myonnaectAva kohtclu, sen mu-
kaan mik" on sijoittajaJlc eduilisinta

2. IsAntdvaftio my6nttd ocnalla aWucelaan
coisen sopimusvaition sijoittajillc niiden si-
joicust= hoitamisen, yiltpidon, kA torn hyc-
dyntAmisen tai mAirgAimniscn osaiLa oikeu-
denmukaisen ja tasapuolisen kohtelun, joka
ei missaAz tapasuksessa saa ola epidulfi-
sempi kuin kohtelu, jonka se myntA omille
sijoitza"jcn tai jonkin kolmannen vaition
iJoittajille, sen mukaan mikA on sijoittajalle
dulhisanta.

4 artikJa

Poikk eukses

TAmAn sopimuksen mfiriykset koskien
kohtelun myontfimistA. joka ci ole epiedulli-
scrnpi kuin jommankumman sopimusvaltion
tai jonkin koimannen valtion sijoittajilIc
my6nactiin. civAt velvoita isantivaltiota
ulottamnaan toisen sopimusvaition sijoittajiin
etua kohtelusta, ectuisuuIcsista tai etuoikeuk-
sista, jotkz johtuvat:

a) jostakin alucclliscsta taloudellisesta jar-
jest6stL tai tulliliitosta, jonka jasen isfnttival-
tLo on-tai jonka jAsen siita voi julia. ta
. b) jostakin kansainvalisestA jarjestelystl.
joka liittyy kokonaan ai osittain ve-otuk-
seen, tai

C) moncnvaiiscst- ylcissopimukscsta tai
sopimuk.ssta, joka iiittyy sijoituksiin.

5 atikla

packolunwrus

I. Sopimusvaltion sijoittajien sijoituksia
isanta-valtion alucella ci saa kansallistaa tai
Eakkolunastaa cika niihin saa kohdistaa pak-
kolurastusta vastaavia toimenpitcitA, jolici
toimenpiceisiin ryhdytA yleisen edun vuoksi.
noudattaen syrjim-nttbmyyttA ja asianmukai-
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sia lain menctttelyja. edcilytt~en v;Uitanti.
riittdvif ja cosiasiallista korvausta sekd toi-
micra isA rtavaltion kansallisern lain mAArays-
ten raukaiscsti.

2. Tramdi korvaus vastaa m1"rl.taAr pakko-
iunastetun sijoatuksen oikeudenmukaista
markkina-arvoa juuri ennen pakkolunastus-
pai~i tai enien kuin odocettavissa oleva
akiolunastus tuli ylcisecn tictoon sen mu-
aan kumpi oli aikaiscrmpi.
3. Oikeudenmukainen markkina-arvo las-

ketaan vapaasti v'aihclttavassa vaduutassa
ta..n&mn artiklan 2 kohdassa tarkoitctulia het-
kellA markkinoilia voimassa olevan vaihto-
kurssin mukaan Korvauksen tulce olla tc-
hokkaasti realisoitavis-sa ja se tulee maksaa
viipymIttA_ MikAili varsinsainen maksu viivas-

stay. korvauksen tulcc sisaitf myos korko.vastaa yleissti snve lIettavaa kansainva-
0i~a kaupallista korkokantaa ja kattaa ajan

pakkolunastuspaivAstA maksupaivaan.

6 artikla

A4 crneysrenrr krvcz m inen

Sopimusvaltion sijoitiajaL. jonka sijoituksil-
ie aiheutuu men,-tyksis isAxrtAvaltion alueclia
sodi ace iisca idkkauk.en. yhtmiskunzral-
listein levottomuu&ksicn tai vastaav ien tapah-
tumicn takia. on oikeute-ttu saamaan isanttd-
vaitiolta einnaliec--n paiauntamisen. vahingon-
korvaukscn. hy-v. yksen tai muun sijoirust.a
koskev'an jrjcstelyr osalta kohtelun. joka
vastaa isant~ivaltion koImannen valtion sijoit-
tajalle myOntAmAA edullisinta kohtelua_

7 artikla

AM ak s&4jen Siirto

I- lsintavaltio takaa tassA sopimukscssa
tarkoitetuille sijoituksille maksujen rajoitta-
mattomat siirrot aluceile"n ja alueeltaan- Tf-
h!A siirtovapauteen kuuluu crityisesti, muuta
ei yksinornaan:

a) alkuper-&inen pgAoma sekS Uis~p:Aoma
sijoituksen yllpit-misti ja kchittamista var-
ten.

b) sijoitukscn osittaisesta tai tAydellisesta
Iopcttamniscsta syntyrtect tulot.

c) tuotot, korot, osingot ja rnuut juoksevat
tutot.
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d) varat, jotka liittyv-kt lainasopimuksen
takaisinmaksuun.

e) rojawtit ja muut ma isut,
f) ulkoiaailta paikatun henkilistin ansiot.

g) riidan ratkaisusta johtuvat maksut ja

h) tffnu sopimukscn 5 ja 6 artikloissa
carkoit-tut korvaukset-

2. TamAn artiklan I kohdassa carkoitetut
siirrot suorietaamn viipymatta pa vapaasti
vaihdettavassa valuutassa sutiopiiivana
maxkknoilla kateiskaupassa siirrlttvAvn va-
uutaz osalta voaimassa olcvaan vaihtokur7s-

siin.

8 artikia

S ijaaaueso

Jos sopimuspuoli tai sen nimittAmn clin
suoitaa maksun vakuuden tai zakauksen
nojalla, jonka sc on myontrAnyt toisen sopi-
musvaltion alucella olevalle sijoitukselle.
isAntivaito tunnustaa kaikkien tbst sijoituk-
sesta johtuvien oikeuksicn ja vaatimusten
sairtymisen ensinmainitulle soeimusvaltiolle
ja tunnustLaa. ett sopimusvaluo tai sen ni-
mittan elin on oakeutettu harjoittanaazn
naLitA oikeuksia ja toimeenpanemaan nama
vaaLimukset saznassa laajuudssa kuin alku-
perainen sijoittaja.

9 artikla

Sijoisa4ajan ja xopim u.svaltion viier riidaut

i. Sopimusvaltion sijoittaj an ja atsnthvalti-
on vAliset riidat, jotka kos Aevat t.ssa sopi-
mukwessa takoitettua sijoitusta- tulee ratkais-
ta sovinnollisesti.

2. MikAli riitaa ci oli nain ratkaistu kol-
men kutukauden kuluessa siit;a p~ivAsta luki-
en. jona jompikumpi riidan osapuoli pyysi
sovinnollasta ratikaisua, sijoittaja on oaikeutet-
tu alistarnaan riidan joko asAntt&valtton toimi-
vaitaiselle tuoinoistuimnclle tai kansainvali-
seen vAilimiesmenettelyyn. J&ikimmaisessa
tapauklsessa sijoittaja vot valita. alistetaanko
riita:

a) sijoituksia koskevien riitaLisuuksien kax-
sainvaliscile ratkaisukeskukselle (ICSID).
joka on perustettu Washingtonissa I8. piva-
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nd maaliskuuta 1965 alleckirjoitettavaksi ava-
tulla yleissopimukselia valtioiden ja toisten
valtioiden kansaiaisten v listen sijoituksia
koskevien riitaisuuksien ratkaisernisesta, vai

b) v~liaikaiselle vJirnicsoikeudefle. joka
asetetaan Yhdistynciden Kansakuntien kan-
sainvAlisen kauplpaoikeudcn komiccan (-UN-
CIYRAL) vAIimicsmencttc ysa.Antjen mu-
kaisesti, elicivft riidan osapuolet toisin sovi.

3. Sijoittaja. joka on alistanut riidan kan-
sailiscen tuomiovaitaan. %'oi kuitenkin tur-
vautUa johonkin tA-nan artikian 2 kohdass-a
mainituista vtimiesoikeuksista jos sijoittaja,
ennen kuin kansallinen tuomioistuin on anta-
nut pa-At6ksensA asiassa. ilmoittaa luopuvan-
sa asian k;sittclysta kansallisessa oikeuden-
kAynnissA.

4. P-. *Cs on riidan osapuolten osaita lo-
paillincn ja sc pannaan taytAntbwn kansallisen
ain mu kaiscsti.

10 artikla

Sopim usdtioiden v~iliset riidcj

1. Sopimusvaltioiden vAliset riidat tAman
sopimuksen tulkinnasta ja soveltarnisesta
tulis ratkaista neuvottcluteitse.

2. MiikAli riizaa ci oic saatu ratkaistuksi
kuuden kuukauden kulxiess a siitA piivstA
lukien. jolloin ncuvottv-.uja pyydcettiin. riita
alistetaan jomnmankumnman sopimusvaltion
pyynnostA vAlimiesoikeudelie_

3. VAjwnimcsoikeus muodostetaan jokaista
tapausta varten criksecn ja kumpikin sopi-
musvattio nimittdA yhden jAsenri. NamA
kaksi jasentA sopivat sitten koilmannen valti-
on kansalaiscsta, jonka sopimusvaltiot nimit-
tivAt puheenjohtajakscen. Jasenet tuiec ni-
mitiia kolmen kuukauden kuluessa ja pu-
heenjohtaja viiden kuukauden kuluessa ta-
min artiklan 2 kohdau mukaisen pyynron
sisf trnfistA kirjaiLis-esta i imoituksesta_

4. Mik-%li tAmAn artiklan 3 kohdassa tar-
koitctruja mn&Ar:Aaikoja ci ole noudatcttu.
jompikumpi sopimnusvatio voi muun asian-
mukaisen jfrjestelyn puuttuess-a pyyta Kan-
sainvalisen tuoinioistuiinen prmsdenttiA suo-
rittaaznaan tarvittavat nimityksct. Mik~li pre-
sidentti on jornmankumman osapuoien kan-
salainen tai rnuutoin esrynyt hoitamasta teh-
tAvA A nimitykset suorittaa tAmnAn virkaial-
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tiAn varshill sijairten.

5- Jolleivat sapimusvaitiot toisin sovi, vali-
miestuon ioistuin pAAtLAA omista mefnettclyta-
voistaan ja tekee pfAtikset aainten enemmis-
C611a cttain huom oon kansainvalisen oaiku-
den yltiset periaatteet Kumpikin sopimus-
valtiio vastaa omaa jascennsa kustannuksista
ja ornaasta edustuksestaan v limniesmrenette-
1yssa; sopainusvaitiot vastaavat puheenjohta-
jan kulusta ja imuista kustannuksista yhtA
suuran osuuksin. jos valimiesoikeus ei coisin
pAXAta_ Viaimicsoakeuderi ptAcksCt ja cuomi-
ot ovat lopullisia ja kumpaakin sopimusval-tiota sitovia.

i I artikla

Scopim Mkxerz *o v'e~ftzm inerrt

1. -rM sopiMuS ci miliaan tavoin rajoita
itA oAikeuksia ja etuja. joista toiscri sopi-

musvaition si'o_ittaja tatm5n, sopimuksen i-
sAksi nauctii &santavaltion aluccila kansailli-
sen E26 kansaLinvfdisn oikeauden nojalla_.

2. TatA sopimusta sovelletaan kaikkiin si-
joituksiin. jotka On thty joko ennen sopi-
mukseru vomaarnulioa ca., sen jalkeen. mutta
sopaimusta ai sc:veIleza mnihinkiAn vaaceis iiin.
jotka on sclvitotty ennen sopimuksen voimaaza tu boa.

12 artikla

-. raIma sopimus tuiec voimaasn kolman-
tcnakymmcneuteriA paiva ra siit pivAstf
iukie jialloin sopimusvaltioide-n h ituset
oval iimoittan-et toisillccn. etta niiden pe-
rustuslaillise P edellytykset sopimuksen -voi-
maantulolle on LAytetty.

2. Trn- sopimus on voirnassa kaksi-
kymment vuotta_ Sen jAlkecn se on voimas-
sa kaksitoista kuukautta siitA pAivAstA lukien.
jolloir. jompikumnpi sopi9Musvaltio on kirjaili-
sCsti ilmoattanut toaiscile sopimusvaitialle
pAAtoksesti5n irtisanoa tArmA sopimus.

3. Niiden sijoitusten osalta, jotka on tchty
enracn tamrlraL sopimukc.n irtisanomisiimoi-
tukscin voimaantuloa, 1 -11 artiklojen rnAa-
rAyksct pysyvat voimassa edellcen kahden-



Volume 2055, 1-35576

kyrnmcncn vuodcn ajan tdstd pdivAmAr£r-sta.

Tchty Helsingissd 24 pivtna kestikuuta
1997 kahtena suomcn-. albanian- ja englan-
niukicliscnd alkuperaiskappalena kaikkien
teksticn ollessa ybtA todistusvoimaiset. Tul-
kintacroavaisuuksissa englanrinkielinen teks-
ti on ratkaiseva.

Suomen tasavallan
hallituksen puolesta

Ole N orrback

Albanian tasavallan

haltituksen puolesta

Fato Dhuka
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE FIN-
LANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D'ALBANIE
RELATIF A LA PROMOTION ET Ak LA PROTECTION DES INVESTISSE-
MENTS

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la Rdpublique
d'Albanie, ci-apr~s ddnomms les Parties contractantes,

Dsireux d'intensifier la cooperation 6conomique A l'avantage rdciproque des deux
pays, et de crier des conditions justes et 6quitables pour les investissements rdalisds par les
investisseurs d'une Partie contractante dans le territoire de lautre Partie contractante,

Reconnaissant que l'encouragement et la protection des investissements favorisent le
ddveloppement des relations 6conomiques entre les deux Parties contractantes et stimulent
les initiatives dans les affaires,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Dffinitions

Aux fins du present Accord:

1) Le terme "investissement" d~signe les avoirs de toute nature, cr66s ou acquis par un
investisseur d'une Partie contractante dans le territoire de lautre Partie contractante (Partie
h6te), conformdment 4 la legislation et A la rdglementation de la Partie h6te, et englobe not-
amment, quoique non exclusivement:

a) Les biens meubles et inneubles ainsi que tous autres droits reels tels qu'hy-
poth~ques, gages, nantissements et baux ;

b) Les actions et autres formes de participation dans des entreprises;

c) Les pr~ts, crdances sur des sommes dues ou droits sur des rdsultats ayant une valeur
6conomique et lies A un investissement ;

d) Les droits de propridt6 intellectuelle ou industrielle tels que brevets, droits d'auteur,
concepts industriels, marques de fabrique, savoir-faire et clientele ;

e) Les droits confirmds par la loi ou en vertu de contrats, y compris les concessions de
prospection, de culture, d'extraction ou d'exploitation des ressources naturelles.

2) Toute modification apportde A la forme dans laquelle les biens sont investis naffecte
pas leur caractre d'investissement.

3) Le terme " rendements " ddsigne les montants rapportds par un investissement y
compris les bdndfices, les intrdts, les plus-values du capital, les dividendes, les redevances
ou autres revenus courants.

4) Le terme " investisseur " ddsigne

a) Toute personne physique poss~dant la nationalit6 de rune ou l'autre des Parties con-
tractantes, conformdment A sa legislation et i sa rdglementation ; et
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b) Toute personne morale telle qu'une soci~t6 ou une autre organisation constitute con-
form~ment aux lois et r~glements d'une Partie contractante et ayant son siege sur le terri-
toire de la meme Partie contractante.

5) Le terme " territoire " d~signe la zone terrestre, le plateau continental et la mer ter-
ritoriale, y compris le fond marin et le sous-sol, sur lesquels la Partie contractante exerce,
conformment au droit international, des droits souverains ou une juridiction.

Article 2. Promotion et protection des investissements

1) Chacune des Parties contractantes encourage les investissements, sur son territoire,
des investisseurs de rautre Partie contractante et accepte ces investissements conform6-
ment A sa legislation et A sa r~glementation.

2) Les investissements ralis~s par les investisseurs d'une des Parties contractantes jou-
issent a tout moment d'une protection et d'une scurit6 complktes sur le territoire de la Partie
h6te. Cette derni~re ne compromet en aucun cas, par des mesures d~raisonnables ou dis-
criminatoires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou l'ali~nation des inves-
tissements r~alis~s par des investisseurs de 'autre Partie contractante.

Article 3. Traitement des investissements

1) La Partie h6te accorde aux investissements r~alis~s par des investisseurs de 'autre
Partie contractante, un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde aux inves-
tissements de ses propres investisseurs ou r~alis~s par des investisseurs de tout Etat tiers, le
traitement le plus favorable des deux 6tant accord. i rinvestisseur.

2) La Partie h6te accorde, sur son territoire, aux investisseurs de 'autre Partie contrac-
tante, s'agissant de la gestion, de l'entretien, de l'exploitation, de lajouissance ou de r'alinna-
tion de leurs investissements, un traitement juste et 6quitable, lequel n'est en aucun cas
moins favorable que celui qu'elle accorde ses propres investisseurs ou aux investisseurs
de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable des deux 6tant accord6 i l'investisseur.

Article 4. Exceptions

Les dispositions du present Accord, telles que relatives A l'octroi d'un traitement non
moins favorable que celui accord6 aux investisseurs de l'une ou de l'autre des Parties con-
tractantes ou de tout Etat tiers, n'obligent pas la Partie h6te A faire b~n~ficier l'autre Partie
contractante de tout traitement, prf~ence ou privilege resultant:

D'une quelconque organisation 6conomique regionale ou union douani~re A laquelle la
Partie h6te appartient ou est susceptible d'appartenir, ou

D'un quelconque arrangement international relatif, en totalit6 ou en partie, i la fiscali-
t6, ou

d'une convention ou d'un trait6 multilateral relatif aux investissements.
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Article 5. Expropriation

1) Les investissements des investisseurs de rune des Parties contractantes dans le ter-
ritoire de la Partie h6te ne pourront faire lobjet de mesures de nationalisation, d'expropri-
ation ou de mesures ayant un effet 6quivalent A une nationalisation ou A une expropriation,
except6 pour des raisons d'int6rt public, l'expropriation ayant alors lieu sans discrimina-
tion, avec les garanties d'une proc6dure r6gulibre conforme A la 16gislation, et 6tant sanc-
tionn6e par des dispositions assurant le paiement d'une indemnisation rapide, ad6quate et
effective, et dans les conditions stipul6es par la 16gislation nationale de la Partie h6te.

2) Ladite indemnisation devra correspondre A la valeur marchande 6quitable qu'avait
l'investissement expropri6 imm6diatement avant la date de l'expropriation ou avant que la
mesure d'expropriation n'ait 6 rendue publique, rNv6nement le plus pr6coce 6tant seul
valide.

3) La valeur marchande 6quitable sera calcul6e dans une devise librement convertible,
au taux de change du march6 en vigueur au moment vis6 au paragraphe 2) du pr6sent Arti-
cle. L'indemnisation sera effectivement r6alisable et pay6e sans retard. En cas de retard du
paiement lui-m~me, lindemnisation comprendra par ailleurs des int6r&s A un taux commer-
cial international g6n6ralement appliqu6, qui seront calcul6s de la date de rexpropriation A
la date du paiement.

Article 6. Indemnisation au titre des pertes

Tout investisseur d'une Partie contractante, dont les investissements subissent des
pertes sur le territoire de la Partie h6te du fait d'une guerre, d'un conflit arm6, de troubles
civils ou d'un 6v6nement analogue, se voit accorder par la Partie h6te, en matire de resti-
tution, d'indemnisation, de compensation ou autre mode de rbglement concernant l'inves-
tissement, le traitement le plus favorable que la Partie h6te accorde A un investisseur de tout

tat tiers.

Article 7. Transfert des paiements

La Partie h6te veille, s'agissant des investissements effectus en vertu du pr6sent Ac-
cord, A ce que le transfert des paiements li6s aux investissements vers son territoire ou hors
de celui-ci se fasse sans restriction. La libert6 de transfert s'applique en particulier, quoique
non exclusivement:

Au capital de d6part et au capital suppl6mentaire destin6 A maintenir ou a augmenter
un investissement ;

Au produit de la liquidation partielle ou totale d'un investissement;

Aux b6n6fices, int6r~ts, dividendes et autres revenus courants ;

Aux fonds correspondant aux remboursements cons6cutifs A un accord de.prt;

Aux redevances et autres honoraires ;

Aux revenus du personnel embauch6 A rNtranger;

Aux paiements r6sultant du rbglement d'un diff6rend ; et



Volume 2055, 1-35576

A l'indemnisation vis6e aux Articles 5 et 6 du pr6sent Accord.

2) Les transferts vis6s au paragraphe 1) du pr6sent Article sont effectu6s sans retard, et
dans une devise librement convertible, au taux de change en vigueur sur le march6 A la date
du transfert pour les op6rations au comptant dans la devise i transf6rer.

Article 8. Subrogation

Si la Partie contractante ou l'organisme par elle d6sign6 effectue un paiement en vertu
d'une indemnit6 ou d'une garantie qu'elle a accord6 eu 6gard A un investissement dans le
territoire de I'autre Partie contractante, la Partie h6te reconnait le transfert A la preminre cit-
6e des Parties contractantes de tous les droits et cr6ances r6sultant dudit investissement, et
reconnait que la Partie contractante ou l'organisme par elle d6sign6 est en droit d'exercer
ces droits et de faire valoir ces cr6ances par subrogation, et ce dans la mme mesure que
l'investisseur initial.

Article 9. Rkglement des diffirends entre un investisseur et une Partie contractante

1) Tout diff6rend concemant un investissement, survenant entre un investisseur d'une
Partie contractante et la Partie h6te, est r6glM i l'amiable dans la mesure du possible.

2) Si un tel diff6rend n'a pu 8tre ainsi r6gl6 dans un d6lai de trois mois A compter de la
date i laquelle l'une ou l'autre des parties au diff6rend a demand6 un r~glement A l'amiable,
l'investisseur est en droit de soumettre l'affaire soit aux tribunaux comptents de la Partie
h6te, soit A un arbitrage international. Dans ce denier cas, l'investisseur a le choix entre so-
umettre l'affaire :

a) Au Centre international pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investisse-
ments (CIRDI), cr66 en vertu de la Convention pour le r~glement des diff6rends relatifs aux
investissements entre ttats et ressortissants d'autres ttats, ouverte i la signature A Wash-
ington le 18 mars 1965 ; ou

b) A un tribunal arbitral ad hoc, lequel, sauf accord contraire entre les Parties au dif-
f6rend, est constitu6 conform6ment au R~glement d'arbitrage de la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL).

3) Un investisseur ayant soumis le diff6rend i une juridiction nationale peut cependant
avoir recours l'un des tribunaux d'arbitrage vis6s au paragraphe 2) du pr6sent article si,
avant qu'un tribunal national n'ait prononc6 de jugement sur l'affaire, l'investisseur d6clare
cesser de poursuivre l'affaire par devant les instances nationales.

4) Le jugement est d6fmitif pour les parties au diff6rend, et est ex6cut6 conform6ment
au droit national.

Article 10. Rfglement des diffirends entre Parties contractantes.

1) Les diff6rends entre les Parties contractantes, relatifs A l'interpr6tation ou A l'appli-
cation du present Accord sont, dans la mesure du possible, r6gl6s par voie de n6gociation.
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2) Si un tel diff~rend n'a pas k6 r~gl dans ces conditions dans un dMlai de six mois
compter de la date a laquelle les ngociations ont &6 demandaes, il est, A la demande de
l'une ou de 'autre des Parties contractantes, soumis A un tribunal arbitral.

3) Le tribunal arbitral est constitu6 sp~cifiquement pour chacune des affaires, chacune
des Parties contractantes en dasignant un membre. Ces deux membres se mettent d'accord
sur le choix d'un ressortissant d'un Etat tiers, lequel est nommn= par les Parties contractantes
i leur pr~sidence. Les membres sont nomm~s dans un dalai de trois mois et le president
dans un dalai de cinq mois A compter de la date de la demande 6crite vis~e au paragraphe
2) du present article.

4) Si les dalais limites fixes au paragraphe 3) du present article n'ont pas k6 respect~s,
l'une ou rautre des Parties contractantes peut, en 'absence de tout autre arrangement corre-
spondant, inviter le president de la Cour Intemationale de Justice i proc~der aux nomina-
tions n~cessaires. Si ledit president est un ressortissant de l'une ou de l'autre des Parties
contractantes ou qu'il est empech6, pour quelque autre raison que ce soit, de remplir ladite
fonction, c'est radjoint du president, occupant le rang le plus 6lev6 dans la hi~rarchie, qui
procde aux nominations n~cessaires.

5) A moins que les Parties contractantes n'en dacident autrement, le tribunal arbitral
fixe son propre rglement intrieur et prend ses dcisions A la majorit6 des voix, en tenant
compte des principes g~n~raux du droit international. Chaque Partie contractante prend i
sa charge les frais du membre qu'elle a nomm6 de mme que les cofits de sa representation
aupr~s du tribunal ; les frais engages au titre du president et les autres frais sont r~partis a
parts 6gales entre les Parties contractantes dans la mesure oil le tribunal n'en dacide pas au-
trement. Les decisions prises et les sentences prononc~es par le tribunal arbitral sont dfin-
itives et lient les deux Parties contractantes.

Article 11. Application de l'Accord

1) Le present Accord ne restremt en aucune mani~re les droits et avantages dont un in-
vestisseur de 'autre Partie contractante jouit en sus des dispositions du present Accord, en
vertu du droit national ou international, sur le territoire de la Partie h6te.

2) Le present Accord s'applique A tous les investissements, qu'ils aient W effectu~s
avant ou apr~s son entree en vigueur, tout en ne s'appliquant cependant pas A une
quelconque revendication qui aurait 6t6 r~gl~e avant son entree en vigueur.

Article 12. Clauses finales

1) Le present Accord entrera en vigueur le 30e jour suivant la date A laquelle les Gou-
vernements des Parties contractantes se seront informs l'un l'autre que les formalit~s con-
stitutionnelles requises pour son entr&e en vigueur ont 6t6 accomplies.

2) Le present Accord restera en vigueur pendant vingt ans, apr~s quoi il le demeurera
jusqu'i expiration d'une p~riode de douze mois A compter de la date A laquelle l'une ou l'au-
tre des Parties contractantes aura avis6 par 6crit rautre Partie contractante de sa dcision d'y
mettre fin.
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3) En ce qui concerne les investissements effectu6s avant la date A laquelle la d6non-
ciation du pr6sent Accord prendra effet, les dispositions des articles I A 11 continueront de
s'appliquer pendant une p6riode suppl6mentaire de vingt ans i compter de cette date.

Fait i Helsinki, le 24 juin 1997, en deux originaux, dans les langues finnoise, albanaise
et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

OLE NORRBACK

Pour le Gouvernement de la R6publique d'Albanie:

FOTo DHUKA
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[ FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS ]

SOPIMUS SOSIAALITURVASTA
SUOMEN TASAVALLAN JA SAKSAN

LErTTOTASAVALLAN VALILLA

Suomen tasavalta ja Saksan liittotasavalta,
joiden toivomuksena on korvata Suomen
tasavallan ja Saksan ljittotasavallan vflinen
23 piiv~nA huhtikuuta 1979 tehty sopimus
sosiaalitur-vasta uudella sopimuksella tyden-
tamndn asetuksia (ETY) N:o 1408/71 ja
574172, ovat ottaen huomioon asetuksen
(ETY) N:o 1408/71 8 artiklan sAiinnokset
sopineet seuraavasta:

I OSASTO

Yleiset mAAr-iiykset

I artikla

Sopimuksen soveltamiseksi ovat, jollei
toisin sovica, sopimusvaltioiden vAlisissA
suhteissa voimassa.

1. asetuksen (ETY) N:o 1408/71 sAi~in-
nakset sosiaaliturvajarjestelrnien so-
veltamisesta yhteison alueella liikku-
viin palkattuihin tyontekij6ihin, it-
senaisiin ammatinharjoittajiin ja hei-
din perheenjaseniinsa (jdljempAnai
asetus),

2. asetuksen (ETY) N:o 574/72 sAian-
ndkset sosiaaziturvaj:5rjestelmien so-
veltramisesta yhteison alueeila liikku-
viin palkattuihin tydntekijdihin. it-
senaisiin ammatinharjoittajiin ja hei-
dAn perheenjatseniinsa annetun ase-
tuksen (ETY) N:o 1408/71 tytAn-
td6npanomenettelysta (jaijempana
tAytAntoonpanoasetUs) ja

3. naiden toimeenpanerniseksi tehdyt
sopimukset.
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2 artikla

) Jollei sopimuksessa toisin mirati, silli
sama asiallinen soveltamisala kuin ase-

,..,sella, lukuun ottamatta tyOtt6myysetuuk-
sia ja perhe-etuuksia.

2) Sopimusta sovellettaessa ei oteta huo-
mioon sopimusvaltion muiden valtioiden
kanssa tekemista sopimuksista tai niiden toi-
meenpanosta johtuvaa lainsAAdAnt6o.

3) Jos sopimusvaltion lainsdadainnon pe-
rusteella edellytykset toisen sopimuksen so-
veltamiseksi tAmAn sopimuksen lisAksi tayt-
tyvat, taman sopimusvaltion vakuutuslaitos
jAttaii sopimusta soveltaessaan toisen sopi-
muksen huomioon ottamatta.

4) 2 ja 3 kappaleen maAiryksiA ei sovelle-
ta, jos Saksan Iiittotasavallan sosiaaliturvaa
koskevassa lainsAAdannossA, joka johtuu val-
tioiden valisisra sopimuksista tai niiden toi-
meenpanosta. on stannOksiA vastuun ottami-
sesta muissa maissa taytetyistA vakuutuskau-
sista.

3 axrtikla

1) Jollei sopimuksessa toisin maiatrA. sita
sovelletaan henkiloihin. joihin sovelletaan tai
on sovellettu sopimusvaltion lainsAAdnt6d.
samoin kuin heidan perheenjaseniinsa tai
jAlkeensA jAaneisiin; jollei heihin sovelleta
asettista.

2) Jos sopimuksessa niin mdAratAn, sita
sovelletaan my6s henkil6ihin, joihin sovelle-
taan asetusta.

3) Asetuksen 3 ja 10 artiklan saAnn6ksig
sovelletaan vain sopimusvaltioiden kansalai-
siin. asetuksen tarkoittamiin pakolaisiin ja
valtiottomiin henkildihin seka heidain per-
heenjaiseniinsd ja jAlkeensa jaineisiin.
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4 artikla

JoIlei sopimuksessa toisin rnizdritd, makse-
taan sopimusvaltion lainsaadiAnn6n mukaiset
eruudet sopimusvaltioiden ulkopuolella asu-
Vile toisen sopimusvaLtion kansalaisille sa-
moin edellytyksin kuin siellA asuville ensiksi
mainitun sopimusvaltion kansalaisille. Tat.
sovelletaan my6s sellaisiin sopimusvaltion
kansalaisiin, joihin sovelletaan asetusta.

II OSASTO

Sovellettavaa lainsaadani5A koskevat
miiireykset

5 artikla

1) Jollei sopirnuksessa toisin mdiarta. so-
velletaan tAhian osastoon asetuksen (II osas-
to) ja tAytAtnt6onpanoasetuksen (III osasto)
sAAnn6ks ia.

2) Asetuksen sovellecttavan lainsiaidannon
rnArA xamista koskevia sAiAnnoksiA sovel letaan
vastaavasti

a) lainsgAdantoan. joka koskee tyotc-
myysetuuksien vakuutusmaksuja ja
kustannusten jakoa

b) Suomenr ja Saksan lains addnn6n
mukaiseen lapsilisSAn; tait sovelle-
cman vastaavasti mukana seuraaviin
perheenjaseniin, jos he eivAt ole an-
siotyossa.

3) Jos 2 artikla 1 kappaleessa tarkoitetun
Suomen tasavallan lainsadnnon mukaisesti
vakuutectu henkild muuttaa Saksan Iiiito-
tasavaltaan. hAn voi vapaaehtoisesti jatkaa
vakuutusta 2 artiklan I kappaleessa taxkoite-
tun Saksan liittotasavallan lainsAAdannon
mukaisesti. TaIlin rinnastetaan Suomen ta-
savallan lakisdAteisen sairausvakuutuksen
lakkaaminen Saksan littotasaval an lainstid-
dinnon mukaisen vakuutusvelvollisuuden
lakkaamiseen. Vakuutuksen toimeenpanosta
vastaa vakuutetun valitserna sairauskassa.
jollei Saksan liittotasavallan lainsAadannost



Volume 2055, 1-35577

muuta johdu. 1-3 virkettA sovelletaan vas-
taavasti henkiloihin, jotka johtavat oikeuten-
sa vapaaehtoiseen vakuutukseen toisen hen-
kiln vakuutuksesta.

4) 3 kappaleen rnAdrAyksia sovelletaan
my6s 3 artiklan 2 kappaleessa tarkoitettuihin
henkiloihin.

Ill OSASTO

Etuuksia koskevat erikoismrA".ykset

6 artikla

1) Jollei sopimuksessa toisin mAlr~ti, so-
velletaan tihan osastoon asetuksen (II osas-
con 1-5 ja 8 luku) ja tAytAntbonpanoasetuk-
sen (IV osaston 1-5 ja 8 luku) shAnn6ksi-.

2) Euroopan talousalueeseen kuuluvien
valtioiden ulkopuoleila asuviin orpoihin so-
velletaan .asetuksen 45 artiklan sAAnncksiA.
Lapsenelake mAAr~lytyy sopimusvaltioiden
kansallisen lainsAIldknndn perusteella. Timi
koskee myos 3 ar-tiklan 2 kappaleessa tarkoi-
tettuja orpoja.

7 artikla

1) Jos henkil6 on t-ytt~nyt kummankin so-
pimusvaition eladkevakuutuksen mukaisia
vakuutuskausia ja kummankin sopimusvalti-
on lainsadAdnndn perusteella elikettai mid-
rtittaess- otetaan ruleva aika huomioon, Suo-
men lainsAdinnon mukainen ty6elike laske-
taan seuraavasti:

Suomalainen elikevakuutuslaitos ottaa
huomioon ajan vanhuuseldikeikAdn saakka
siinA suhteessa kuin Suomen lainsiadnn6n
mukaisesti ennen vakuutustapahtumaa tAyte-
tyt vakuutuskaudet ovat kummankin sopi-
musvaltion IainsaAdAnnon mukaisesti ennen
vakuutustapahtumaa tytettyihin vakuutus-
kausii.n.
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2) 1 kappaleen mdirdyksid sovelletaan
myos henkil6ihin, joihin sovelletaan asetus-
ta.

8 artikla

1) Myonnettaessa ja maksettaessa Suomen
kansanelakelain ja yleisen perhe-elAkelain
mukaisia etuuksia sopirnusvaltion alueella
asuville sopimusvaltioiden kansalaisille sekA
asetuksen tarkoittamille pakolaisille ja val-
tiottomille henkiloille, jotka 16 vuotta tldytet-
tySAn ovat asuneet yhtAjaksoisesti viJhintAaxn
kolme vuotta Suomen tasavallassa, sovelte-
aan samoja s44dnnoksiA kuin Suomen tasa-

vallassa asuviin Suomen kansalaisiin. Sama
koskee perhe-elikkeitA. jos edunjArrAja oli
sopimusvaltion kansalainen tai asetuksen
tarkoittama pakolainen tai valtioton henkild.
Elikkeen mAArA riippuu Suomen tasavallassa
asuttujen vuosien lukumaa LrAstS.

2) LapseneI kkeiden osalta otetaan 6 artik-

Ian I kappaleen mxiarAykset huomioon.

IV OSASTO

Nfuut mliir-aykset

9 axrtikla

Jollei sopimuksessa toisin mAadxratr sen
toimeenpanemiseksi sovelletaan tAytAr6on-
panoasetu ksen sAAnnoksia.

10 artikla

1) Sopirnusvaltion tuomioistuinten tytAn-
t66npanokelpoiset pgAtbkset samoin kuin
sopinusvaltion vakuutuslaitosten tai viran-
omaisten sosiaalivakuutuksen vakuutusmak-
suja ja muita vaatimuksia koskevat tayttin-
t66npanokeljpoiset asiakirjat tunnustetaan
toisessa sopimusvaltiossa.

2) Tunnustamisesta saa kieltAytya vain, jos
se on sen sopimusvaltion yleisen oikeusji.r-
jestyksen vastaista, missa pAat6s tai asiakirja
olisi tunnustettava.
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3) 1 kappaleen mukaisesti tunnustetut tay-
ttinto6npanokelpoiset pAadto~kset ja asiakirjac
pannaan tAytAnt66n toisessa sopimusvaltios-
sa. Taytant66npanossa noudatetaan sen sopi-
musvaltion lainsaaidnt6di, jossa tiytant66n-
pano tapahtuu, silta osin kuin siindi sAdde-
ttin tdss-i sopimusvaltiossa annettujen vas-
taavien paAt6sten ja asiakirjojen taiytint66n-
panosta. PAt6s tai asiakirja on varustettava
sen taytainto6npanokelpoisuutta koskevalla
todistu ksella (tAytant66npanolauseke).

4) Sopimusvaltion vakuutuslaitoksen mak-
samattomia vakuutusmaksuja koskevilla saa-
tavilla on toisen sopimusvaltion pakko-
taytAnto6npanossa sekA konkurssi- ja akordi-
menettelyssa sama etuoikeus kuin vastaavilla
saatavilla tAssd sopimusvaltiossa.

5) 1 kappaleessa tarkoitettuja muita vaati-
muksia ovat myos aseruksen 93 artiklassa
tarkoitetut korvausvaatimukset.

6) 1-5 kappaleen m-drAyksid sovellecaan
my6s sovellettaessa asetusta.

S1I artikla

Sopimusvaltioiden hallitukset tai asian-
omaiset viranomaiset voivat sopia sopimuk-
sen toimeenpanemiseksi tarvittavista hallin-
nollisista toimenpiteista. Ne ilmoittavat toi-
silleen-2 ar'tiklassa tarkoitetun lainsa-dinn6n
muutoksista ja taydennyksisti.

f OSASTO

Siirtymai- ja loppumiaraykset

12 artikla

Etuuksia vahvistettaessa tai uudestaan vah-
vistettaessa soveletaan sopimuksen voi-
maantulosta lukien asetuksen 94 ja 95 artik-
Ian seka taytdnt66npanoasetuksen 118 ja 119
artiklan sAinn6ksia.
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13 artikla

1) Asianomaisten viranornaisten on mah-
dollisuuksien mukaan ratkaistava sopimus-
valticiden vAliset sopimuksen tulkintaa tai
soveltamista koskevat erimielisyydet.

2) JoIlei erirnielisyytta voida selvittad talla
tavoin, se alistetaan sopimusvaltion vaati-
muksesta v .1imesoikeuden ratkaistavaksi.

3) Valirniesoikeus muodostetaan kutakin
tapausta varLen erikseen siren, ettA kunpikin
sopimnusvaltio mArAA yhden jAsenen ja kurn-
matkin jasenet sopivat puheenjohtajasta, jon-
ka tulee olla kolmannen valtion kansalainen
ja jonka kummankin sopimusvaltion halli-
tukset mAArAAvA t puheenjohrajaksi. Jasenet
mAAiAtaan kahden ja puheenjohtaja kolmen
kuukauden kuluessa sixta. kun sopirnusvaltio
on ilmoittanut toiselle tahtovansa alistaa eri-
mielisyyden vAlimiesoikeuden ratkaistavaksi.

4) Jollei 3 kappaleen mnAraikoja noudate-
ta, kumpikin sopimusvaltio voi, jollei toisin
sovita, pyyt5a Euroopan ihmisoikeustuomi-
oistuimen puheenjohtajaa tekemAdn tarvitta-
vat nimitykset. Jos puheenjohtaja on sopi-
musvaltion kansalainen Lai jos hAn on rnyos
esteellinen, nimitykset tekee ar-voasteikossa
seuraava oikeuden jAsen, joka ei ole sopi-
musvaltion kansalainen.

5) VAlimiesoikeus tekee ratkaisunsa enem-
mist.periaatteella sopimusvaltioiden vAlillli
voimassa olevien sopimusten ja yleisen kani-
sainvalisen oikeuden perusteella. Sen ratkai-
sut ovat sitovia. Kurnpikin sopimusvaltio
vastaa jasenensa kustannuksista samoin kuin
sille asian kAsittelysta valimiesoikeudessa
aiheutuneista kuluista. Sopiimusvaltiot vas-
caavat kurnpikin puoliksi puheenjohtajan
kustannuksista samoin kuin muista kuluista.
VaIlimiesoikeus voi sopia muunlaisesta kus-
tannusten jaosta. rvluilta osin valimiesoikeus
pAdttdA itse menettelytavoistaan.
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14 artikla

1) Sopirnus on ratifioitava. Ratifioirniskir-
jar vaihdetaan niin pian kuin mahdollista
Bonnissa.

2) Sopimus tulee voimaan toisen kuukau-
den ensimmiaisena paivana sen kuukauden
jdlkeen, jolloin ratifioimiskirjat on vaihdettu.

15 artikIa

1) Sopimus on voimassa toistaiseksi.
Kumnpikin sopirnusvaltio voi kirjallisesti dip-
lomaatticeitse irtisanoa sen pAattymaaiin ka-
lenterivuoden lopussa kolmen kuukauden
irtisanomisajalla.

2) Jos sopimus irtisanomisen vuoksi lak-
kaa olemasta voimassa, sen mrA-ykset ovat
edelleen voimassa aikaisemmin syntyneisiin
ecuuksia koskeviin oikeuksiin ndhden. N~i-
hin oikeuksiin ei sovelleta rajoittavaa lain-
sdddAnt6A ulkornailla asumiseen perustuvasta
oikeuden kumoamisesta, etuuden IepdmdnAin-
jAfttArisest-i tai lakkauttamisesta.

16 artikla

Sopirnuksen tutlessa voirnaan kumnotaan

a) 23 piiviind huhtikuuta 1979 allekir-joitettu Suomen tasavallan ja Saksan
liittotasavallan valinen sopi-nus sosi-
aaliturvasta

b) 28 pa-ivanai marraskuuta 1985 tehty
Suomen tasavallan hallituksen ja
Saksan Iiittotasavallan hailituksen
valinen sopimus huhtikuun 23 paivA-
na 1979 allekirjoitetun Suornen tasa-
vallan ja Saksan liittotasavallan vali-
sen sosiaaliturvasta tehdyn sopimuk-
sen toimeenpanernisesta

c) 23 paiv in huhtikuuta 1979 allekir-
joitettu Suomen tasavallan ja Saksan
ijiitotasavallan valinen sopimus ty6t-
tdmyysetuuksista.
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TAmtin vuoksi ovat sopimusvaltioiden val-
tuutetut allekirjoittaneet ja sinetoineet sopi-
muksen.

Tehty Helsingissa 28 p~iivdnd huhtikuuta
1997 kahtena kappaleena sekA suomeksi ett
saksaksi, ja kummankin kieliset tekstit ovat
yht todistusvoimaiset.

Suomen tasavallan puolesta

Sinikka Monk"re

Saksan liittotasavallan puolesta

B errhold Pfetten-A rnbach
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[ GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND ]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER
R.EPUBLIK FINNLAND UND DER

BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
IYBER SOZIALE SICHERIIEIT

Die Republik Finnland und die Bundesre-
publik Deutschland in dem Wunsch, das
Abkornmen vom 23. April 1979 zwischen
der Republik Finnland und der Bundesrepu-
blik Deutschland fiber Soziale Sicherheit
durch ein neues Abkommen erganzend zu
den Verordnungen (EWG) Nr. 1408/71 und
Nr. 574/72 zu ersetzen sind unter Berack-
sichtigung des Artikels 8 der Verordnung
(EWG) Nr. 1408/71 wie folgt ibereinge-
kommen:

ABSCHNITT I

Allgemeine Bestimmungen

A.rtikel 1

Fir die Anwendung dieses Abkommens
gelten im Verhaitnis zwischen den Ver-
tragsstaaten. soweit es nichts anderes be-
Stimmt;

I. die Vorschriften der Verordnung
(EWG) Nr. 1408/71 uber die An-
wendung der Systeme der sozialen
Sicherheit auf Arbeitnehmer und
SelbstAndige sowie deren Fami-
lienangehzioe die innerhalb der
Gemeinscha' zu- und abwandern
(in folgenden als Verordnung be-
zeichnet),

2. die Vorschriften der Verordnung
(EWG) Nr. 574172 iber die Durch-
fathrung der Verordnung (EWG) Nr.
1408/71 iber die Anwendung der
Systeme der sozialen Sicherheit auf
Arbeitnehmer und SelbstAndige so-
wie deren Familienangehorige. die
innerhalb der Gemeinschaft zu- und
abwandern (im folgenden als Durch-
ffuhrungsverordnung bezeichnet). und

3. die zu ihrer Durchfilhrung getroffe-
nen Vereinbarungen.
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Artikel 2

(1) Soweit dieses Abkommen nichts ande-
res bestimmt. gilt es fuir den sachlichen Gel-
tungsbereich der Verordnung mit Ausnahme
der Leistungen bei Arbeitslosigkeit und der
Familienleistungen.

(2) Bei Anwendung dieses Abkommens
finden die Rechtsvorschriften keine Ajnwen-
dung, die sich ffr einen Vertragsstaat aus
anderen zwischenstaatlichen Vertragen erge-
ben oder zu deren Ausffhrung dienen.

(3) Sind nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaats auBer den Voraussetzungen
fur die Anwendung des Abkommens auch
die Voraussetzungen fir die Anwendung
eines anderen Abkommens erfilt, so laIt
der TrAger dieses Vertragsstaats bei Anwen-
dung des Abkommens das andere Abkom-
men unberuicksichtigt.

(4) Die Absitze 2 und 3 finden keine An-
wendung, soweit die Rechtsvorschriften iber
Soziale Sicherheit. die sich fur die Bundes-
republik Deutschland aus zwischenstaat-
lichen Vertragen ergeben oder zu deren Aus-
fihrung dienen, Versicherungslastregelungen
enthalten.

A.rtikel 3

(1) Soweit dieses Abkommen nichts ande-
res bestimmt. gilt es for die Personen, ffir
welche die Rechtsvorschriften eines der
Vertragsstaaten gelten oder galten sowie de-
ren Familienangehorigen oder Hinterbliebe-
nen unter der Voraussetzung. daB sic nicht
unter den pers6nlichen Geltungsbereich der
Verordnung fallen.

(2) Soweir in diesem Abkommen be-
stimmt, gilt es auch ffir Personen. die unter
den personlichen Geltungsbereich der Ver-
ordnung fallen.

(3) Die Artikel 3 und 10 der Verordnung
elten nur ffir die Staatsangeh6rigen der
ertragsstaatcen, fur FlUchtlinge und Staaten-

lose im Sinne der Verordnung sowie fur die
Familienangeh6rigen und Hinterbliebenen
dieser Personen.
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Artikel 4

Soweit dieses Abkornmen nichts anderes
bestimmt, werden Leistungen nach den
Rechtsvorschriften des einen Vertragsstaats
den Staatsangeh6rigen des anderen Ver-
tragsstaats, die sich aul3erhalb der Vertrags-
staaten gewo-thnlich aufhalten, unter densel-
ben Voraussetzungen erbracht wie den sich
dort gewohnl ich aufhaltenden Staatsangeh6-
rigen des ersten Vertragsstaats. Dies gilt
auch fir Staatsangehorige der Vertragsstaa-
ten, die unter den personlichen Geltungsbe-
reich der Verordnung fallen.

ABS CHNITT II

Bestirmnaiung der anzuwendenden
Rechtsvorschriften

A-rtikel 5

(1) Far die Anvendung dieses Abschnitts
gelten, so-weit dieses Abkornmen nichts an-
deres bestimmt. die Vorsch-iften der Verord-
nung (Titel I) und der Durchfuihrungsve-
rordnung (Titel UI).

(2) Die Bestimnmungen iber die anzuven-
denden Rechtsvorschx-iften der Verordnung
gelten entsprechend fir

a) die Vorschriften uber die BeitrAge
und Umlaeen nach den Regelungen
Ober die Leistungen bei Arbeitslosig-
keit.

b) das Kindergeld nach den finnischen
und deutschen Vorschriften; dies gilt
ensprechend fur beg.leitende Farni-
lienangehori~e, soweit sie keine Er-
werbstAtigkeit aus",ben.

(3) VTerlegt eine Person. die nach den in
Artikel 2 Absatz 1 genannten Rechtsvorsch-
riften der Republik Finniland versichert war.
den gewohnlichen Aufenthalt in die Bundes-
republik Deutschland. so kann sic die Ver-
sicherung nach den in A~tikel 2 Absatz I
genannten Rechtsvorschriften der Bundesre-
publik Deutschland freiwillig fortsetzen. Da-
bei steht dem Ausscheiden aus der Ver-
sicherungspflicht nach den Rechtsvorschrif-
ten der Bundesrepublik Deutschland das
Ausscheiden aus der Krankenversicherung
nach den Rechtsvorschriften der Republik
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Finniand gleich. Die Versicher-ung wird von
einer vor Versicherten zu wTihlenden Kran-
kenkasse durchgeftihrt. soweit sich aus den
Rechtsvorschriften der Bundesrepublik
Deutschland nichts anderes ergibt. Die S~tze
I bis 3 gelren entsprechend fijr Personen,
deren Recht auf freiwillige Versicherung
sich von der Versicherung einer anderen
Person ableiret.

(4) Absatz 3 gilt auch fUr die in Artikel 3
Absatz 2 genannten Personen.

ABSCHNITT III

Besondere Besrimmungen Uber
Leistungsansprilche

Artikel 6

(1) Fur die Anwendung dieses Abschnitts
gelten, soweit dieses Abkommen nichts an-
deres bestimmt, die Vorschriften der Verord-
nung (Titel III, Kapitel 1 bis 5 und 8) und
der Durchfiurungsverordnung (Titel IV, Ka-
pitel 1 bis 5 und 8).

(2) FUr Waisen, die sich aulerhalb des
Hoheitsgebiets der Sraaten des Europaischen
Wirtschaftsraums gewohnlich aufhalten, gilt
Artikel 45 der Verordnung. Die Berechnung
der Waisenrente erfolgt nach den nationalen
Rechtsvorschriften der Vertragssraaten. Dies
fi1r auch fUr die unter Arrikel 3 Absatz 2
allenden Waisen.

Artikel 7

(1) Hat eine Person Versicherungszeiten in
den Rentenversicherungen beider Vertrags-
staaten zurfickgelegt und ist nach den
Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten bei
der Berechnung der Rente eine Zurech-
nungszeit zu berficksichtigen. so gilt fdr die
Berechnung der Beschiftigtenrente nach den
finnischen Rechtsvorschriften folgendes:

Der finnische TrAger der Rentenversiche-
rung berticksichtigt die Zeit bis zum Ren-
tenalter nach dern VerhAiltnis zwischcn den
nach seinen Rechtsvorschriften vor Eintritt
des Versicherungsfalls zuruickgelegten Ver-
sicherungszeiten und den gesamten. nach
den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaa-
ten vor Eintritt des Versicherungsfalls zu-
ruckgelegten Versicherungszeiten.
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(2) Absatz 1 gilt auch fur Personen, die
unter den pers6nlichen Geltungsbereich der
Verordnung fallen.

Ai-tike 1 8

(1) Fir Staatsangeh6rige der Vertragsstaa-
ten sowie fUr Fltchtlinge und Staatenlose im
Sinne der Verordnung. die nach Vollendung
des 16. Lebensjahrs eine ununterbrochene
Wohnzeit von mindestens drei Jahren in der
Republik Finniand zuriickgelegt haben und
sich im Hoheitsgebiet der Vertragsstaaten
gewahnlich aufhalten, gelten in bezug auf
den Leistungsanspruch und auf die Leis-
tungsgewiahrung die finnischen Rechts-
vorschriften Ober Volksrenten und allgemei-
ne Hinterbliebenenrenten, wie sie fir finni-
sche StaaLsangehorige mit Wohnsitz in der
Republik FinnIand gelten. Bei Hinter-
bliebenenrenten gilt entsprechendes, wenn
die verstorbene Person Staatsan-ehdriger
eines der Vertrasstaaten, Fluichrhng oder
Staatenloser im Sinne der Verordnung war.
Der Rentenbetrag richtet sich nach der Zahl
der Jahre des gewohnlichen Aufenthalts in
der Republik Finnland.

(2) Waisenrenten werden unter Beruick-
sichtigung des Artikels 6 Absatz I geleistet.

ABSCHNTT IV

Verschiedene Bestimmuzngen

Axrtikel 9

Fur die Durchfihz'ung dieses Abkommens
geiten, soweit es nichts anderes bestimmt,
die Vorschriften der Durchfojhrungsverord-
hung.

Artikel 10

(1) Die vollstreckbaren Entscheidun-en
der Gerichte sowie die vollstreckbaren Ur-
kunden der TrAger oder der Beh6rden eines
Vertragsstaats iber Beitrmge und sonstige
Forderungen aus der Sozialversicherung
werden im anderen Vertragsstaat anerkannt.

(2) Die Anerkennung darf nur versagt wer-
den, wenn sie der 6ffentlichen Ordnung des
Vertragsstaats widerspricht, in dem die Ent-
scheidung oder die Urkunde anerkannt wer-
den soil.
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(3) Die nach Absatz I anerkannten
vollstreckbaren Entscheidungen und Urkun-
den werden im anderen Vertragsstaat
volistreckt. Das Vollstreckungsverfahren
richtet sich nach den Rechtsvorschriften, die
in dem Vertragsstaat, in dern vollstreckt
werden soil, fUr die Vollstreckung der in
diesem Vertragsstaat erlassenen entsprechen-
den Entscheidungen und Urkunden gelten.
Die Ausfertigung der Entscheidung oder der
Urkunde muBS mit der Bestatigung ihrer
Vollstreckbarkeit (Vollstreckungsklausel)
versehen sein.

(4) Forderungen von TrAgem in einern
Vertragsstaat aus Beitragsruckstanden haben
bei der Zwangsvollstreckung sowie im Kon-
kurs- und Vergleichsverfahren im anderen
Ver-tragsstaat die gleichen Vorrechte wie
entsprechende Forderungen in diesem
Vertragsstaa-

(5) Sonstige Forderungen im Sinne des
Absatzes 1 sind auch die in Artikel 93 der
Verordnung bezeichneten Ersatzanspriche.

(6) Absd ze I bis 5 gelten auch. soweit die
Verordnung Anwendung findet.

Artikei I I

Die Regierungen der Vertragsstaaten oder
die zustandigen Beh6rden konnen die zur
Durchfihrung des Abkommens notwendigen
Verwaltiungsmalnahmen vgreinbaren. Sie
unterrichten einander uber Anderungen und
ErgAnzungen der fUr sic geltenden in Arti-
kei 2 bezeichneten Rechtsvorschriften.

ABSCHNITT V

1lbergangs- und Schfuflbestimmungen

Artikel 12

Fur die Feststellung und Neufeststellung
von Leistungen gelten die Artikel 94 und 95
der Verordnung sowie die Artikel 118 und
119 der Durchffihrungsverordnung mit In-
krafttreten dieses Abkommens entsprechend.
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Artikel 13

(1) Streitigkeiten zwischen den beiden
Vertragsstaaten iiber die Auslegung oder
Anwendung des Abkommens sollen, soweit
moglich, durch die zustandigen Behorden
beigelegt werden.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise
nicht beigelegt werden, so wird sie auf Ver-
langen eines Vertragsstaats einem Schieds-
gericht unterbreitet.

(3) Das Schiedsgericht wird von Fall zu
Fall gebildet. indem jeder Vertragsstaat ein
Mlitglied besteIlt und beide Mitglieder sich
auf den Angehorigen cines dritten Staates
als Obmann einigen. der von den Regierun-
gen beider Vertragsstaaten bestellt wird. Die

Iitglieder werden innerhalb von zwei Mo-
naten, der Obmann innerhalb von drei Mo-
naten bestellt, nachdem der eine Vertrags-
staat dern anderen mitgeteilt hat, daB er die
Srreitiokeit einem Schiedsgericht unterbrei-
ten wiTl.

(4) Werden die in Absatz 3 genannten
Fristen nicht eingehalten, so kann in Erman-
glelung einer anderen Vereinbarung jeder
Vertragsstaat den Prasidenten des Europai-
schen Gerichtshofs fur Menschenrechte bit-
ten, die erforderlichen Ernennungen vor-
zunehmen. Ist der PrAsident StaatsangehoSri-
ger eines Vertragsstaats oder ist auch er ver-
hindert. so soll das im Rang naichsrfolgen-
de Nlitglied des Gerichtshofs. das nicht
Staatsangehoriger eines Vertragsstaats ist.
die Ernennungen vornehmen.

(5) Das Schiedsgericht entscheidet mit
Stimmenmehrheit aufgrund der zwischen
den Verragsstaaten bestehenden VertrA-ge
und des allgemeinen V61kerrechts. Seine
Entscheidungen sind bin dend. Jeder Ver-
tragsstaat tragt die Kosten seines Mitglieds
sowie seiner Vertretung in dem Verfahren
vor dem Schiedsgericht. Die Kosten des Ob-
manns sowie die sonstigen Kosten werden
von den Vertragsstaaten zu gleichen Teilen
get-ragen. Das Schiedsgericht kann eine an-
dere Kostenregelung treffen. Im Uibrigen re-

gelt das Schiedsgericht sein Verfahren
selbst.
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Artikel 14

(1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifika-
tion; die Ratifikationsurkunden werden so
bald wie m6glich in Bonn ausgetauscht.

(2) Dieses Abkormmen tritt am ersten Tag
des zweiten Monats nach Ablauf des Monats
in Kraft, in den die Ratifikationsurkunden
ausgetauscht werden.

Artikel 15

(1) Dieses Abkommen wird auf unbe-
stimmte Zeit geschlossen. Jeder Vertrags-
staat kann es unter Einhaltung einer Frist
von drei Monaten zurn Ende eines Kalender-
jahrs auf diplomatischem Wege schriftlich
kiindigen.

(2) Tritt das Abkommen infolge Kdndi-

gung au~er Kraft, so gelten seine Bestim-
mungen fur die bis dahin erworbenen Leis-
rungsanspriche weiter. Einschrgnkende
Rechtsvorschriften Ober den AusschluI3 eines
Anspruchs oder das Ruhen oder die Ent-
ziehung von Leistungen wegen des Aufent-
halts ia- Ausland bleiben ffir diese An-
spr.che unberiicksichigt-

Artikel 16

Mit Inkrafttrecen dieses Abkommens treten
au 3er Kraft

a) das am 23. April 1979 unterzeichne-
te Abkommen zwischen der Repub-
lik Finnland und der Bundesrepublik
Deutschland Ober Soziale Sicherheit,

b) die am 28. November 1985 zwi-
schen der Regierung der Republik
Finniand und der. Regierung der
Bundesrepublik Deutschland ge-
schlossene Vereinbarung zur Durch-
ffhrung des Abkommens vor 23.
April 1979 zwischen der Republik
Finniand und der Bundesrepublik
Deutschland Ober Soziale Sicherheit.

c) das am 23. April 1979 unterzeichne-
te Abkommen zwischen der Repub-
lik FinnIand und der Bundesrepublik
Deutschland fiber Leistungen ftir
A.rbeitslose.
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Zu Urkund dessen haben die hierzu geho-
rig befugten Bevollmdchtigten dieses Ab-
kommen unterschrieben und mit ihren Sie-
geln versehen.

Geschehen zu Helsinki am 28. April 1997
in zwei Urschriften, jede in finnischer und
deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut
gleicherrna~en verbindlich ist.

FUr die Republik Finnland

Sinikka Mdnkare

Fur die Bundesrepublik Deutschland

Berthold Pferten-A rnbach
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE FEDER-
AL REPUBLIC OF GERMANY ON SOCIAL SECURITY

The Republic of Finland and the Federal Republic of Germany, desiring to replace the
Convention of 23 April 1979 on social security between the Republic of Finland and the
Federal Republic of Germany by a new agreement supplementary to Regulation (EEC) No.
1408/71 and Regulation (EEC) No. 574/72, and having regard to article 8 of Regulation
(EEC) No. 1408/71, have agreed as follows:

Section I. General Provisions

Article 1

For the purposes of this Agreement, the following shall, except where otherwise pro-
vided, apply as between the Contracting States:

1. The provisions of Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of social secu-
rity schemes to employed and self-employed persons and their families moving within the
Community (hereinafter "the Regulation");

2. The provisions of Regulation (EEC) No. 574/72 on the implementation of Regula-
tion (EEC) No. 1408/71 on the application of social security schemes to employed and self-
employed persons and their families moving within the Community (hereinafter "the im-
plementing Regulation"); and

3 .The agreements entered into for their implementation.

Article 2

1. Except as otherwise provided in this Agreement, it shall apply to the matters covered
by the Regulation, with the exception of unemployment benefits and family benefits.

2. In the application of this Agreement, legislation of a Contracting State arising out of
other international treaties, or which serves for their implementation, shall not apply.

3 .Where in addition to the conditions for the application of the Agreement, as the con-
ditions for the application of another agreement are also fulfilled under the legislation of a
Contracting State, the insurance authority of that Contracting State shall not take the other
agreement into account for the purpose of applying the Agreement.

4. Paragraphs 2 and 3 shall not apply insofar as the social security legislation which
arises in the case of the Federal Republic of Germany out of other. international treaties, or
which serves for their implementation, contains regulations concerning insurance liability.

Article 3

1. Except as otherwise provided in this Agreement, it shall apply to persons to whom
the legislation of one of the Contracting States applies or has applied and to members of



Volume 2055, 1-35577

their families or their survivors, on condition that they are not among the persons covered
by the Regulation.

2. Where so provided in this Agreement, it shall apply also to persons covered by the
Regulation.

3. Articles 3 and 10 of the Regulation shall apply only to nationals of the Contracting
States, to refugees and stateless persons within the meaning of the Regulation and to mem-
bers of their families and their survivors.

Article 4

Except as otherwise provided in this Agreement, benefits under the law of one of the
Contracting States shall be paid to nationals of the other Contracting State who are normal-
ly resident outside the Contracting States under the same conditions as to nationals of the
first Contracting State who are normally resident within them. This shall also apply to na-
tionals of the Contracting States who are covered by the Regulation.

Section II. Determination of the Applicable Law

Article 5

1. Except as otherwise provided in this Agreement, the provisions of the Regulation
(Title II) and of the implementing Regulation (Title III) shall apply for the purposes of this
Section.

2 .The provisions of the Regulation concerning the applicable rules shall apply, mutatis
mutandis, to:

(a) The rules concerning contributions and cost-sharing under the arrangements for un-
employment benefit;

(b) Children's allowance under the Finnish and German rules; this shall apply, mutatis
mutandis, to accompanying family members who are not gainfully employed.

3. Where a person who has been insured under the legislation of the Republic of Fin-
land referred to in article 2, paragraph 1, transfers his normal residence to the Federal Re-
public of Germany, he may voluntarily continue the insurance under the legislation of the
Federal Republic of Germany referred to in article 2, paragraph 1. In such a case, separation
from compulsory insurance under the legislation of the Federal Republic of Germany shall
be deemed assimilated to separation from sickness insurance under the legislation of the
Republic of Finland. Insurance shall be made available by a sickness insurance scheme to
be chosen by the insured person, except as otherwise provided in the legislation of the Fed-
eral Republic of Germany. The preceding three sentences of this paragraph shall apply mu-
tatis mutandis to persons whose right to voluntary insurance derives from the insurance of
another person.

4. Paragraph 3 shall apply also to the persons referred to in article 3, paragraph 2.

Section III. Special Provisions Concerning Benefit Entitlements
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Article 6

1. Except as otherwise provided in this Agreement, the rules contained in the Regula-
tion (Title III, Chapters 1-5 and 8) and in the implementing Regulation (Title IV, Chapters
1-5 and 8) shall apply for the purposes of this Section.

2. In the case of orphans normally resident outside the territory of the States of the Eu-
ropean Economic Area, article 45 of the Regulation shall apply. The orphan's pension shall
be calculated under the national legislation of the Contracting States. This shall apply also
to orphans covered by article 3, paragraph 2.

Article 7

1. Where a person has accrued periods of insurance under the pension schemes of both
Contracting States, and a reasonable period is to be taken into account under the legislation
of both Contracting States, for the purpose of calculating an employed person's pension un-
der Finnish legislation, the following shall apply:

The Finnish insurance authority shall reckon the period until pensionable age accord-
ing to the proportion of the insured periods accrued under its legislation prior to the insur-
ance contingency and the total of insured periods accrued under the legislation of both
Contracting States prior to the insurance contingency.

2. Paragraph 1 shall apply also to persons covered by the Regulation.

Article 8

1. For nationals of the Contracting State and for refugees and stateless persons within
the meaning of the Regulation who have completed an uninterrupted period of residence of
at least three years in the Republic of Finland following completion of their 16th year and
who are normally resident in the territory of the Contracting States, the rules applicable to
their entitlement to benefit and the payment of benefit shall be the Finnish rules on pensions
and on survivor's benefits in general, as they apply to Finnish nationals resident in the Re-
public of Finland. The same shall apply mutatis mutandis to survivor's benefits if the de-
ceased person was a national of one of the Contracting States, a refugee or a stateless
person. The amount of the benefit shall be determined according to the number of years of
normal residence in the Republic of Finland.

2. Orphan's pensions shall be paid having regard to article 6, paragraph 1.

Section IV. Miscellaneous Provisions

Article 9

Except as otherwise provided, the rules of the implementing Regulation shall apply to
the implementation of this Agreement.
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Article 10

1. Enforceable court orders and enforceable documents issued by the insurance author-
ities or public authorities of a Contracting State in matters concerning contributions and
other debt-

claims relating to social insurance shall be recognized in the other Contracting State.

2. Recognition may be refused only where it would be contrary to the public policy of
the Contracting State in which recognition of the order or document is sought.

3. Enforceable orders and documents which are recognized in accordance with para-
graph 1 shall be enforced in the other Contracting State. The enforcement procedure shall
be governed by the legislation applicable in the Contracting State in which enforcement is
sought to the enforcement of the corresponding orders and documents issued in that Con-
tracting State. The copy of the order or document must contain a statement to the effect that
it is enforceable (enforceability clause).

4. Debt-claims of insurance authorities in a Contracting State relating to arrears in con-
tribution shall, in the event of forced execution or of bankruptcy or composition proceed-
ings in the other Contracting State, have the same priority as corresponding debt-claims in
that Contracting State.

5. Other debt-claims, within the meaning of paragraph 1, shall include the claims for
compensation referred to in article 93 of the Regulation.

6. Paragraphs 1 to 5 shall also apply insofar as the Regulation is applicable.

Article 11

The Governments of the Contracting States, or the competent public authorities, may
agree on the administrative measures necessary for the implementation of the Agreement.
They shall inform one another of any changes in, and additions to, the legislation in force
for them specified in article 2.

Section V. Transitional and Final Provisions

Article 12

For the purpose of determining and revising benefits, articles 94 and 95 of the Regula-
tion, and articles 118 and 119 of the implementing Regulation, shall apply mutatis mutandis
upon the entry into force of this Agreement.

Article 13

1. Any disputes between the two Contracting States concerning the interpretation or
application of this Agreement shall be settled, as far as possible, by the competent author-
ities.

2. Where a dispute cannot be settled in this manner, it shall, at the request of a Con-
tracting State, be submitted to an arbitral tribunal.
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3. The arbitral tribunal shall be constituted ad hoc; each Contracting State shall appoint
one member, and the two members shall agree on the national of a third State who is to be
chairman and who shall be appointed by the Governments of both Contracting States. The
members shall be appointed within two months and the chairman within three months after
one of the Contracting States has informed the other that it wishes to submit the dispute to
an arbitral tribunal.

4. If the time limits referred to in paragraph 3 are not adhered to, either Contracting
State may, in the absence of some other agreement, request the President of the European
Court of Human Rights to make the necessary appointments. If the President is a national
of one of the Contracting States or is unable to act, the next most senior member of the
Court who is not a national of a Contracting State shall make the appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote on the basis of the trea-
ties existing between the Contracting States and of general international law. Its decisions
shall be binding. Each Contracting State shall defray the expenses of its own member and
of its representation before the arbitral tribunal. The expenses of the chairman and other
costs shall be borne equally by the Contracting States. The arbitral tribunal may make some
other ruling concerning costs. In all other respects, the arbitral tribunal shall establish its
own rules of procedure.

Article 14

1. This Agreement must be ratified; the instruments of ratification shall be exchanged
in Bonn as soon as possible.

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the end of the month in which the instruments of ratification are exchanged.

Article 15

1. This Agreement is concluded for an indefinite period. Either Contracting State may
denounce it, upon three months' notice in writing through the diplomatic channel, with ef-
fect from the end of any calendar year.

2. If, as a result of denunciation, the Agreement ceases to have effect, its provisions
shall continue to apply entitlements to benefits acquired up to that time. Restrictive legis-
lation relating to the preclusion of an entitlement or the suspension or withdrawal of bene-
fits owing to residence abroad shall not be taken into account in respect of such
entitlements.

Article 16

Upon the entry into force of this Agreement, the following shall cease to have effect:

(a) The Agreement on social security between the Republic of Finland and the Federal
Republic of Germany signed on 23 April 1979;

(b) The Agreement between the Government of the Republic of Finland and the Gov-
emnment of the Federal Republic of Germany for the implementation of the Convention of



Volume 2055, 1-35577

23 April 1979 on social security between the Republic of Finland and the Federal Republic
of Germany signed on 28 November 1985;

(c) The Convention on unemployment benefits between the Republic of Finland and
the Federal Republic of Germany signed on 23 April 1979.

In witness whereof the plenipotentiaries duly authorized thereto have signed this
Agreement and have thereto affixed their seals.

Done at Helsinki on 28 April 1997, in two original copies, each in the Finnish and Ger-
man languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Finland:

SINIKKA MONKARE

For the Federal Republic of Germany:

BERTHOLD PFETTEN-ARNBACH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LA REPUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA StCURITt SOCIALE

La R6publique de Finlande et la R6publique f6d6rale d'Allemagne, soucieuses de rem-
placer la Convention de s6curit6 sociale du 23 avril 1979 entre la R6publique de Finlande
et la R6publique f6d6rale d'Allemagne par un nouvel accord compl6tant la Directive (CEE)
n 1408/71 et la Directive (CEE) n 574/72 et eu 6gard de rArticle 8 de la Directive (CEE)
n 1408/7 1, sont convenues de ce qui suit:

Titre I. Dispositions g6n6rales

Article premier

Aux fins du pr6sent Accord, les rbgles ci-dessous s'appliquent, sauf indications con-
traires, entre les Etats contractants :

1. Les dispositions de la Directive (CEE) n 1408/71 sur lapplication des plans de s6cu-
rit6 sociale aux salari6s et aux travailleurs ind6pendants, ainsi qu'A leurs families, se d6-
plagant A l'int6rieur de la Communaut6 (ci-apr~s d6nomm6e "la Directive"),

2. Les dispositions de la Directive (CEE) n 574/72 sur l'application de la Directive
(CEE)

n 1408/71 sur lapplication des plans de s6curit6 sociale aux salaries et aux travailleurs
ind6pendants, ainsi qu'A leurs families, se d6plagant d l'int6rieur de la Communaut6 (ci-
aprbs d6nomm6e "la Directive d'application"), et

3. Les accords conclus pour leur mise en oeuvre.

Article 2

1. Sauf sp6cifications contraires du present Accord, ces r~gles s'appliquent aux ques-
tions trait6es par la Directive A 'exception des indemnit6s de ch6mage et des allocations
familiales.

2. En ce qui conceme rapplication du pr6sent Accord, la l6gislation d'un Etat contrac-
tant 61abor6e i l'occasion d'autres trait6s internationaux ou utilis~e pour leur mise en oeuvre
ne s'applique pas.

3. Lorsqu'en plus des conditions i remplir pour l'ex6cution de 'Accord, si les condi-
tions pour l'application d'un autre arrangement sont 6galement remplies, au titre de la 16g-
islation d'un ttat contractant, les autorit6s comp~tentes en mati~re d'assurance dudit ttat
contractant ne tiennent pas compte de l'autre arrangement pour appliquer le pr6sent Accord.

4. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas dans la mesure ofi la l6gislation sur la
s6curit6 sociale 61abor6e dans le cas de la R6publique f6d6rale d'Allemagne A roccasion
d'autres trait6s internationaux ou utilis6e pour leur mise en oeuvre contient des dispositions
relatives a la responsabilit6 en mati~re d'assurance.
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Article 3

1. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les dispositions s'appliquent aux per-
sonnes auxquelles la 16gislation d'un des Ettats contractants s'applique ou s'est appliqu6e et
aux membres de leurs families, ou leurs survivants, i condition qu'ils ne figurent pas au
nombre des personnes couvertes par la Directive.

2. Lorsque les dispositions du pr6sent Accord le pr6voient, elles s'appliquent 6gale-
ment aux personnes couvertes par la Directive.

3. Les Articles 3 et 10 de la Directive s'appliquent seulement aux ressortissants des
ttats contractants, aux r6fugi6s et aux apatrides, au sens de la Directive, ainsi qu'aux mem-
bres de leurs families et A leurs survivants.

Article 4

Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les prestations pr6vues par la 16gisla-
tion d'un des ttats contractants sont vers6es aux ressortissants de r'autre Etat contractant qui
r6sident normalement hors des Etats contractants dans les m~mes conditions qu'aux ressor-
tissants du premier ttat contractant, qui r6sident normalement sur le territoire. Ces dispo-
sitions s'appliquent 6galement aux ressortissants des Etats contractants qui sont couverts
par la Directive.

Titre II. Dtermination de la 16gislation applicable

Article 5

1. Sauf sp6cifications contraires du pr6sent Accord, les dispositions de la Directive (Ti-
tre II) et de la Directive d'application (Titre II) s'appliquent pour ce qui est du pr6sent Titre.

2. Les dispositions de la Directive concernant les r~gles applicables s'appliquent mu-
tatis mutandis:

a) Aux r~gles concernant les contributions et le partage des cofits au titre d'arrange-
ments relatifs aux indemnit6s de ch6mage,

b) Aux allocations familiales vers6es au titre des r~glements finlandais et allemands;
ces dispositions s'appliquent mutatis mutandis aux membres de la famille qui accompag-
nent le bn6ficiaire et qui ne sont pas salaries.

3. Lorsqu'une personne qui a 6t6 assur6e selon la 16gislation de la R6publique de Fin-
lande mentionn6e au paragraphe 1 de r'article 2 transfere sa r6sidence normale en R6pub-
lique f6d6rale d'Allemagne, l'int6ress6e peut volontairement continuer d'adh6rer au r6gime
d'assurance pr6vu par la l6gislation de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, mentionn6e au
paragraphe 1 de

l'article 2. Dans ce cas, la s6paration de rassurance obligatoire au titre de la 16gislation
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne est assimilke A la s6paration du plan d'assurance
maladie pr6vu par la l6gislation de la R6publique de Finlande. L'assurance est r6alis6e au
moyen d'un plan d'assurance maladie, que doit choisir lassur6 lui-m~me, sauf sp6cification
contraire de la 16gislation de la R6publique f6d6rale d'Allemagne. Les trois phrases pr6c6-
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dentes du pr6sent paragraphe s'appliquent mutatis mutandis aux personnes dont le droit A
r'assurance volontaire d6rive de lassurance d'une autre personne.

4. Le paragraphe 3 s'applique 6galement aux personnes mentionn6es au paragraphe 2
de

Particle 3.

Titre III. Dispositions sp6ciales concemant les droits A prestations

Article 6

1. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les r~gles contenues dans la Direc-
tive (Titre III, chapitres 1 i 5 et 8) et dans la Directive d'application (Titre IV, chapitres 1
A 5 et 8) s'appliquent aux fins du pr6sent Titre.

2. Dans le cas d'orphelins r6sidant normalement hors du territoire des ttats de la Zone
6conomique europ6enne, l'Article 45 de la Directive s'applique. Les pensions d'orphelins
sont calcul6es en fonction de la 16gislation nationale des ttats contractants. Cette disposi-
tion s'applique 6galement aux orphelins couverts par les dispositions du paragraphe 2 de
Particle 3.

Article 7

1. Lorsqu'une personne a accumul6 des p6riodes d'assurance au titre des plans de re-
traite des deux Etats contractants et qu'une p6riode raisonnable doit etre prise en consid6ra-
tion au titre de la l6gislation des deux tats contractants pour calculer la retraite d'un salari6,
aux termes de la 16gislation fmlandaise, les dispositions suivantes s'appliquent :

Les autorit6s finlandaises comptentes calculent la p6riode jusqu'A 'age de la retraite
en fonction du pourcentage des p6riodes d'assurance accumul6es au titre de sa 16gislation
avant l'assurance accident et la totalit6 des p~riodes d'assurance accumulkes aux termes de
la 16gislation des deux tats contractants avant lassurance accident.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent 6galement aux personnes couvertes
par la Directive.

Article 8

1. En ce qui conceme les ressortissants des Etats contractants, les r6fugids et les ap-
atrides, au sens de la Directive, qui peuvent faire 6tat d'une p~riode de r6sidence ininter-
rompue de trois ans au moins en R~publique de Finlande apr~s leur 166me ann6e, et qui
r6sident normement sur le territoire des tats contractants, les directives applicables A
leur droit A prestations et le versement de celles-ci s'effectuent selon le rbglement finlandais
sur les retraites et les prestations de survivants en g6n6ral, de la m~me faqon qu'elles s'ap-
pliquent aux nationaux fimlandais r6sidant en R6publique de Finlande. La mfme disposition
s'applique mutatis mutandis en ce qui conceme les primes aux survivants, si la personne
d6c6d6e 6tait ressortissante d'un des ttats contractants, r6fugi6e ou apatride. Le montant
des prestations est dtermin6 en fonction du nombre d'ann6es de r6sidence normale sur le
territoire de la R6publique de Finlande.
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2. Les pensions d'orphelins sont vers6es conform6ment aux dispositions du paragraphe
1 de 'article 6.

Titre IV. Dispositions diverses

Article 9

Sauf stipulation contraire, les r~gles de la Directive d'application s'appliquent pour la
mise en oeuvre du pr6sent Accord.

Article 10

1. Les d6cisions judiciaires ex6cutoires et les documents de m~me nature publi6s par
les autorit6s comptentes en matire d'assurance ou par les organismes publics d'un Etat
contractant sur des questions de contributions et autres demandes de paiement li6es A l'as-
surance sociale sont prises en compte dans l'autre ttat contractant.

2. Cette prise en compte peut 8tre refus6e uniquement dans les cas oi elle serait con-
traire i la politique de l'Itat contractant auquel il est demand6 de prendre en consid6ration
la d6cision ou le document.

3. Les d6cisions et documents ex6cutoires qui sont reconnus comme tels, conform6-
ment au paragraphe 1, sont ex6cut6s dans rautre ttat contractant. La proc6dure d'ex6cution
est r6gie par la 16gislation applicable de l'tat contractant qui est charg6 d'ex6cuter les d6-
cisions et les documents correspondants 61abor6s dans cet ttat contractant. Une copie de la
d6cision ou du document doit contenir une d6claration pr6cisant qu'elle ou qu'il est ex6cu-
toire (clause ex6cutoire).

4. Les demandes de paiement des autorit6s comptentes en mati~re d'assurance d'un
ttat contractant li6es aux arri6r6s de contributions ont, en cas d'ex6cution forc6e ou de ban-
queroute, ou de proc6dure dans l'autre Etat contractant, la m6me priorit6 que les demandes
de paiement correspondantes dans l'ttat contractant en question.

5. Les autres demandes de paiement, au sens du paragraphe 1, portent 6galement sur
les demandes de compensation mentionn6es A l'Article 93 de la Directive.

6. Les paragraphes 1 A 5 s'appliquent 6galement dans la mesure oil la Directive est ap-
plicable.

Article II

Les Gouvemements des ttats contractants ou les organismes publics peuvent convenir
des mesures administratives n6cessaires pour la mise en oeuvre de 'Accord. Ils s'informent
r6ciproquement de tout changement et de toute addition i la 16gislation en vigueur, comme
sp6cifi6 i 'article 2.

Titre V. Dispositions temporaires et d6finitives
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Article 12

Pour d6terminer le montant des prestations et pour le r6viser, les Articles 94 et 95 de
la Directive, ainsi que les Articles 118 et 119 de la Directive d'application, s'appliquent mu-
tatis mutandis d~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 13

1. Tout diff6rend entre les deux Etats contractants au sujet de l'interpr6tation ou de l'ap-
plication du pr6sent Accord est r6g16 dans la mesure du possible par les autorit6s com-
p6tentes.

2. Lorsqu'un diff~rend ne peut pas 8tre r6g1M de cette maninre, il est, A la demande d'un
ttat contractant, soumis A un tribunal d'arbitrage.

3. Le tribunal d'arbitrage est constitu6 au cas par cas; chaque Etat contractant d6signe
un membre et les deux membres se mettent d'accord sur le ressortissant d'un tat tiers, qui
fera fonction de Pr6sident et qui est nomm6 par les Gouvernements des deux ttats contrac-
tants. Les membres sont d6sign6s dans les deux mois et le Pr6sident dans les trois mois
apr~s qu'un des ttats contractants a inform6 rautre qu'il souhaite soumettre le diff~rend A
un tribunal d'arbitrage.

4. Si les d6lais mentionn6s au paragraphe 3 ne sont pas respect6s, lun ou 'autre Etat
contractant peut, en 'absence de tout autre accord, demander au Pr6sident de la Cour eu-
rop6enne des droits de rhomme de proc6der aux d6signations ou aux nominations n6ces-
saires. Si le Pr6sident est un ressortissant d'un des Etats contractants ou s'il n'est pas en
mesure d'agir, le membre le plus ancien de rang imm6diatement inf6rieur de la Cour, qui
n'est pas ressortissant d'un tat contractant, proc~de aux nominations.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A la majorit6 des voix sur la base des
trait6s existant entre les ttats contractants et des dispositions du droit g6n6ral international.
Ces d6cisions sont contraignantes. Chaque Ittat contractant prend a sa charge les d6penses
de son propre membre et de sa repr6sentation devant le tribunal d'arbitrage. Les frais con-
cemant le Pr6sident et les autres cofits sont partag6s 6galement entre les ttats contractants.
Le tribunal d'arbitrage peut prendre d'autres d6cisions concernant les cofits. A tous autres
6gards, le tribunal d'arbitrage 6tablit son propre r~glement int6rieur.

Article 14

1. Le pr6sent Accord doit &tre ratifi6; les instruments de ratification sont 6chang6s a
Bonn le plus rapidement possible.

2. Le pr6sent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxinme mois qui suit la fm
de celui au cours duquel les instruments de ratification sont 6chang6s.
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Article 15

1. Le present Accord est conclu pour une dur~e ind~finie. Chaque Etat contractant peut
le d~noncer avec un pr~avis 6crit de trois mois, achemin6 par la voie diplomatique, et qui
prend effet A la fin d'une annie civile.

2. Si, A la suite de la d~nonciation, l'Accord cesse d'etre valide, ses dispositions contin-
uent de

s'appliquer au droit A percevoir les prestations accumul~es jusqu'A ce moment-lI. Une
1gislation restrictive li~e t rexclusion d'un droit ou A la suspension ou au retrait des pres-
tations A la suite d'une residence t ltranger n'est pas prise en consideration en ce qui con-
ceme lesdits droits.

Article 16

D~s l'entr~e en vigueur du present Accord, les Trait~s suivants cessent d'8tre valides:

a) La Convention de s~curit6 sociale entre la R~publique de Finlande et la R~publique
f~d~rale d'Allemagne, sign~e le 23 avril 1979;

b) L'Accord entre le Gouvemement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement
de la R~publique f~d6rale d'Allemagne relative a la mise en oeuvre de la Convention de
s~curit6 sociale du 23 avril 1979, entre la R~publique de Finlande et la R~publique f~d6rale
d'Allemagne, sign6e le 28 novembre 1985;

c) La Convention relative aux allocations de ch6mage entre la R6publique de Finlande
et la R6publique f6d6rale d'Allemagne, sign6e le 23 avril 1979.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires t ce dfiment autoris6s ont sign6 le pr6sent' Accord
sur lequel ils ont appos6 leur sceau.

Fait A Helsinki le 28 avril 1997 en deux exemplaires originaux, chacun en langues
finnoise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique de Finlande:

SINIKKA MONKARE

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

BENHOLD PFETTEN-ARNBACH
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAIS
ET LE GOUVERNEMENT SLOVAQUE RELATIF k LA REtADMISSION
DES PERSONNES

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et

Le Gouvemement de la R~publique Slovaque (ci-aprbs d6nomm6s " Parties contracta-
ntes "),

D6sireux de faciliter la r6admission des personnes qui se trouvent irr6guli~rement sur
le territoire de l'Etat de rautre Partie contractante, dans le respect des droits, des obligations
et garanties pr6vus par les 16gislations nationales et des trait6s et conventions intemation-
ales auxquels As sont parties,

Souhaitant d6velopper la bonne coop6ration entre les deux Parties contractantes dans
le cadre des efforts intemationaux pour pr6venir la migration irr6guli~re dans le contexte
des int6rts europ6ens communs et sur une base de r6ciprocit6,

Sont convenus de ce qui suit :

I. R6admission des ressortissants des Parties contractantes

Article ler

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, A la demande de l'autre Partie
contractante, et sans formalit6s, toute personne qui, sur le territoire de lttat de la Partie
contractante requ6rante, ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entr6e ou de s6-
jour en vigueur, lorsqu'il est 6tabli ou valablement pr6sum6 qu'elle poss~de la nationalit6
de l'ttat de la Partie contractante requise.

2. La Partie contractante requ6rante r6admet de nouveau cette personne dans les
memes conditions lorsqu'il ressort de la v6rification ult6rieure qu'elle ne poss6dait pas la
nationalit6 de la Partie contractante requise au moment de sa remise par la Partie contrac-
tante requ6rante.

Article 2

1. La nationalit6 de la personne faisant l'objet d'une mesure de r6admission selon 'ar-
ticle 1 est 6tablie par les documents ci-apr~s :

La nationalit6 de la R6publique Franqaise:

a) Certificat de nationalit6,

b) D6cret de naturalisation ou de r6int6gration dans la nationalit6 frangaise,

c) Passeport en cours de validit6,

d) Carte nationale d'identit6 en cours de validit6.

La nationalit6 de la R6publique Slovaque :



Volume 2055, 1-355 78

a) Document de voyage en cours de validit6,

b) Carte d'identit6 en cours de validit6 de la R~publique Slovaque,

c) Carte d'identit6 en cours de validit6 de la R~publique Tch~coslovaque, de la R~pub-
lique Socialiste Tch~coslovaque ou de la R~publique Fd~rative Tch~que et Slovaque por-
tant mention de la nationalit6 de la R~publique Slovaque,

d) Certificat de nationalit6 en cours de validit6.

2. La nationalit6 est valablement pr~sum~e par:

a) Tout document p6rim6 cit6 i l'alin~a 1,

b) Le livret militaire ou tout autre document d'identit6 d6livr6 aux militaires,

c) Un extrait d'6tat civil,

d) Le permis de conduire,

e) Tout autre document d61ivr6 par r'autorit6 comptente de l'une ou rautre des Parties
contractantes,

f) La photocopie de r'un des documents pr~c~demment 6num~r~s,

g) Les d~clamations de la personne faisant r'objet d'une mesure de r~admission recueil-
lies par les autorit~s administratives et judiciaires de la Partie contractante requ~rante,

h) Les depositions de t~moins de bonne foi consign~es dan un proc~s verbal 6tabli par
les autorit~s administratives ou judiciaires de la Partie contractante requ~rante,

i) Tout autre moyen reconnu, au cas par cas, par l'autorit6 comptente de la Partie req-
uise.

Article 3

1. Lorsque la nationalit6 est 6tablie ou pr~sum~e conform~ment i 1rarticle 2, la mission
diplomatique ou les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise 6tablissent sur-
le-champ, A la demande de la Partie contractante requ~rante, le substitut de document de
voyage n~cessaire au voyage de retour permettant la r~admission de la personne vis~e I ar-
ticle

1 alin~a 1.

2. En cas de doute sur les 6l6ments fondant la pr~somption de la nationalit6, la scission
diplomatique ou les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise proc~dent dans
un d~lai de trois jours compter de la demande de r~admission A raudition de l'intfress6.
Cette audition est organis~e par la Partie contractante requ~rante en accord avec la mission
diplomatique ou les autoritds consulaires concem6es dans les d61ais les plus brefs. Lorsque,
A l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int~ress~e poss~de la nationalit6 de
la Partie contractante requise, le substitut de document de voyage est aussit6t d~livr6 par la
mission diplomatique ou les autorit~s consulaires.

Article 4

1. La demande de r~admission comporte :
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a) Les donn6es relatives i l'identit6 de la personne i r~admetU-e,

b) Les 6lments pr~vus i l'article 2,

c) Les informations sur la n~cessit6 d'assurer une surveillance sp6ciale, m~dicale ou
autre.

2. Les frais lies A la r~admission de la personne jusqu'i la fronti~re de l'ttat de la Partie
contractante dont elle est ressortissante sont i la charge de la Partie contractante requ~rante.

II. R6admission des ressortissants d'tats tiers

Article 5

1. Si une personne, arriv6e sur le territoire de l'ltat de la Partie contractante requ~rante,
ne remplit pas les conditions d'entr~e ou de s~jour en vigueur, et si cette personne dispose
d'un visa ou d'une autorisation de s6jour en cours de validit6 d~livr~s par la Partie contrac-
tante requise, cette demi~re r~admet cette personne sans formalit6s A la demande de la Par-
tie contractante requ~rante.

2. Si le visa ou 'autorisation de s6jour ont W d~livr6s par les deux Parties contracta-
ntes, l'obligation de r~admission incombe A la Partie contractante dont la validit6 du visa ou
de l'autorisation de sjour expire en dernier lieu.

3. Les dispositions des alin~as 1 et 2 ne s'appliquent pas au visa de transit.

Article 6

1. La Partie contractante requise r~admet le ressortissant d'tat tiers sans formalit6s i
la demande de la Partie contractante requ~rante, si cette Partie 6tablit ou presume valable-
ment que la personne ne remplissant pas les conditions d'entr6e ou de sjour en vigueur a
franchi la fronti~re de la Partie contractante requise pour entrer sur le territoire de l'Etat de
la Partie contractante requrante.

2. L'obligation de r~admission vis6e i l'alina 1 n'existe pas vis-A-vis d'une personne
qui, lors de son entree sur le territoire de la Partie contractante requ~rante, 6tait en posses-
sion d'un titre de sjour en cours de validit6 d~livr6 par cette Partie contractante ou qui apr~s
son entree, s'est vu d6livrer un titre de s6jour par ladite Partie contractante.

3. Les Parties contractantes s'efforcent en priorit6 de reconduire les ressortissants
dtats tiers dans leur ttat d'origine.

Article 7

L'obligation de r6admission pr~vue aux articles 5 et 6 nexiste pas A '6gard du ressor-
tissant d'un Etat tiers :

a) Auquel la Partie contractante requ~rante a reconnu le statut de r~fugi6 par applica-
tion de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r~fugi~s et du Pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des r~fugi6s.
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b) Qui a 6t6 61oign6 par la Partie contractante requise vers son pays d'origine ou vers
un Etat tiers,

c) Qui a une frontinre commune avec la Partie contractante requ6rante,

d) Qui s6joume depuis plus de 180 jours sur le territoire de I'ttat de la Partie contrac-
tante requ~rante.

Article 8

1. La demande de r6admission du ressortissant d'un Etat tiers comporte:

a) Les donn6es relatives A l'identit6 de la personne A r6admettre,

b) Les 616ments 6tablissant ou pr6sumant valablement la r6admission,

c) Les informations sur la n6cessit6 d'assurer une surveillance sp6ciale, m6dicale ou
autre.

2. Les frais li6s i la r6admission de la personne jusqu'A la fronti~re de l'Itat de la Partie
contractante requise sont A la charge de la Partie contractante requ~rante.

Article 9

La Partie contractante requ6rante r6admet de nouveau le ressortissant d'un ttat tiers
dans les mrmes conditions lorsqu'il ressort de v6rifications ult6rieures que les conditions
pr6vues aux articles 5 et 6 n'6taient pas remplies au moment de sa sortie du territoire de
l'Itat de la Partie contractante requ6rante.

IH. Transit

Article 10

1. Chaque Partie contractante autorise le transit, avec ou sans escorte policinre, sur le
territoire de son ttat, du ressortissant d'un ttat tiers si l'autre Partie contractante le demande
par 6crit et que son admission dans le pays de destination ou dans d'autres ttats de transit
6ventuels est assur6e. La Partie contractante requ6rante garantit i la Partie contractante req-
uise que la personne dont le transit est autoris6 est munie d'un titre de transport et d'un doc-
ument de voyage en cours de validit6 pour le pays de destination.

2. La Partie contractante requ6rante assume l'entinre responsabilit6 de la poursuite du
voyage du ressortissant d'un ttat tiers vers son pays de destination.

3. Lorsque le transit s'effectue sous escorte polici~re, celle-ci est assur6e par la Partie
contractante requ6rante par la voie a6rienne jusqu'aux a6roports de la Partie contractante
requise, A condition que 'escorte policire ne quitte pas la zone internationale de ces
a6roports. Si le transit sous escorte policire continue par voie terrestre sur le territoire de
la Partie contractante requise, l'escorte polici~re est assur6e par la Partie contractante req-
uise.

4. Les frais de transport jusqu'A la frontire de l'Etat de destination, y compris les frais
aff6rents au transit sur le territoire de l'Etat de la Partie contractante requise, ainsi que, le
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cas 6ch~ant, ceux lies au voyage de retour du ressortissant d'un Etat tiers, sont A la charge
de la Partie contractante requ~rante.

Article 11

La demande de transit pr~vue A l'article 10 est transmise directement entre autorit~s
concemres des Etats des Parties contractantes. Elle mentionne les renseignements relatifs
A l'identit6 et A la nationalit6 du ressortissant d'un 1ttat tiers, A la date du voyage, rheure
d'arriv~e au poste fronti~re du pays de transit, A Ittat de destination, aux documents de voy-
age, au motif de la demande et, le cas 6ch~ant, les renseignements relatifs aux fonction-
naires escortant le ressortissant d'un Etat tiers.

Article 12

1. Le transit peut 8tre refus&:

a) Si le ressortissant d'un ttat tiers court dans l'ttat de destination des risques de per-
scution en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un cer-
tain groupe social ou de ses opinions politiques,

b) Si le ressortissant d'un Etat tiers court le risque d'etre poursuivi devant une juridic-
tion p~nale ou de se voir appliquer une condamnation prononc~e en mati~re p~nale dont il
a fait l'objet dans l'Itat de destination pour des faits ant~rieurs,

c) Si le ressortissant d'un Etat tiers court le risque d'8tre poursuivi devant une juridic-
tion p~nale ou de se voir appliquer une condamnation prononc~e en matibre p~nale dont il
a fait l'objet dans l'ttat de la Partie contractante requise pour des faits ant~ieurs au transit,
A l'exception du cas de franchissement irr~gulier de la fronti~re,

2. La personne qui fait l'objet du transit peut etre remise A la Partie contractante
requ~rante lorsqu'il ressort de la verification ulterieure que cette personne se trouve dans un
des cas vises A l'alinea 1.

IV. Protection des donnees personnelles

Article 13

1. Les donnees personnelles necessaires pour 'execution du present accord sont pro-
tegees conformement A la legislation en vigueur des Parties contractantes.

2. Si l'application du present accord requiert la communication de donnees A caractere
personnel entre les Parties contractantes, ces renseignements ne peuvent concerner exclu-
sivement que :

a) Les donnees personnelles des personnes A readmettre ou A eloigner et, le cas echeant,
de leurs parents proches (nom, prenom, le cas echeant noms anterieurs, surnoms ou pseud-
onymes, noms d'emprunt, date et lieu de naissance, sexe, nationalit6),

b) Le passeport, la carte d'identite, les autres documents d'identite ou de voyage et les
laissez-passer (numero, duree de validite, date d'emission autorite emettrice, lieu d'6mis-
sion),
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c) Autres donn~es n~cessaires A ridentification des personnes i r~admettre ou a 6loi-
gner,

d) Les lieux de s~jour et l'itin6raire du voyage,

e) Les autorisations de s~jour ou les visas d~livr6s par l'une des Parties contractantes.

V. Dispositions g~n~rales et finales

Article 14

1. Le ministre de l'int~rieur de la R~publique Franqaise et le ministre de lint~rieur de
la R~publique Slovaque d~signent:

a) Les autorit~s comptentes pour l'application du present accord,

b) Les postes fronti~res et les a~roports utilis~s pour l'application du present accord.

Article 15

1. Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes coop~rent et se consultent
directement en tant que de besoin pour l'application du present accord.

2. En cas de difficult6s concernant l'application du present accord, la demande de con-
sultation est pr~sent~e par la voie diplomatique.

Article 16

1. Les dispositions du present accord ne portent pas atteinte aux obligations de read-
mission des ressortissants des tats tiers resultant pour les Parties contractantes d'autres ac-
cords intemationaux.

2. Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle i lapplication des disposi-
tions de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r6fugi6s et du Pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des r6fugi6s.

3. Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle i 'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection des
Droits de rHomme.

Article 17

1. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre Partie contractante l'accomp-
lissement des proc6dures nationales requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur
du pr6sent accord. Celui-ci prendra effet 30 jours A compter de la r6ception de la demi~re
notification.

2. Le pr6sent accord est conclu pour une p6riode ind6termin6e.

3. Chacune des Parties contractantes peut suspendre totalement ou partiellement 'ap-
plication du pr6sent accord pour une p6riode transitoire i 'exception de rarticle 1 pour des
raisons de sfiret6 de l'ttat, d'ordre publie, ou de sant6 publique. Les Parties contractantes se
notifient sans tarder par la voie diplomatique l'adoption ou la suppression d'une telle
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mesure. La suspension de rapplication du pr6sent accord entre en vigueur A compter de la
remise de la notification A l'autre Partie contractante.

4. Chacune des Parties contractantes peut d6noncer le pr6sent accord par 6crit et par la
voie diplomatique. La validit6 du pr6sent accord prend fim 90 jours A compter de la remise

r lautre Partie contractante de la notification relative A la d~nonciation.

En foi de quoi les personnes dfument habilit6es par leur Gouvernement ont sign6 le
pr6sent accord.

Fait i Paris, le 20 mars 1997, en deux exemplaires originaux, dans les langues
frangaise et slovaque, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

HERVt DE CHARETTE

Pour le Gouvemement de la R6publique Slovaque:

PAVOL HAMZIK
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[SLOVAK TEXT - TEXTE SLOVAQUE]

DOHODA

dW vladou rranmskoej rpubliky a vl/dom Sl1onkoj epubliky

o odO-tdivso1 . pr1ij-i (r.doi.li) -6b

Vido Fn,.klj repbliky

vilAda 61ovnnk.) .. p.bliky

(dale Ion "valuvnd strany-), dels*tc i ulabOit odovzd&vanie

a prijlivnia ocb, ktord sa nachAdooJd protiprAvao no d-foi AtAtu

druh.j oo-uvneo strany,

rA.pektuldc priva, .o&vzky a ztruky podfa -3troAtAtneho prhvnsho

porindku a medain&rodnd Zaluvy a dohody, ktortch o4 saluvnd

.trany dda t.Lkoi,

vadend priai i xo vljat dobrO spoluprAn o dzt obido %mjuvn i

.tranafi v "ol .gedzinfirodn6ho i.lia aoraodh no provenciu

protiprvn.j aigrcie v kon ext spolodnjch eurdpokyoh zAujuov

. no AklodO vz.joo-oatt

dohodli so t a k t o

I.

ODOVZDANN k PRlIJIMIS ODCMOV CTATOV ULUVOCH SRAM

CldPok 1

(1) KAdA zolun& strana prieoo bez foroolit no gladoot

druhaj o1uvne0 strany oobo, ktor n 0 .iovi AtAtu Ladajtoce

zmlu.j strany noopff. al0 pre."ala opi at pod iory no vatup



Volume 2055, 1-355 78

alebo pobyt, aX je dokAsad alo hodnoverne preukhzao6, le tito

osoba ma obianstvo idttu doiadanoj zaluvnej strany.

(2) Ziadajdca ZaluvnS strana za rovnakich podmienok prilja

spat. asaha. oh a adatatno alatl, An . tame vd-vzdnia nasal.

obianstvo Attu dotladanej zmlnej atrany.

Cl&nck 2

(1) St6tne abianstvo osoby, ktorh mA by#y dovdanh podia

dlinku 1. -a daoaouJa naaladajdami dakenatmi:

Oahlanmtvo Francdakaj republiky

a/ potwrdenim o Stdtnom obianstve,

b/ dakrdtom o naturalizcii alebo a aphtavo.m iskan

francdankeho Sthtneho Obhianstva.

C/ platnf pa...,

d/ platnjm proukazom totainanti.

Oblanstvo Slavanskej republiky

6/ platn" cestavnc l dokladom,

b/ platnm obdlanskyn preukazm Slovenskoj republiky,

o/ platnf bdi .nsy paka-k- Cakoloa.venkej ropub1iky,

Cekoslovemnskej soclaliaticke republiky alelo teske
3

a slovnskej Federativnej Republiky S vyznaena StAtnya.

nbtlanstvom Slovenske republiky,

d/ pla nm osvedtenis a dtitno ohtlanstve Slov akej repbliky.

(2) Sttna obianstvo je hodnoverne praukAzand:

a/ napIat.m dokladon v.dnm o ds. 1,

b/ vaienskou knitkou alabo inkm dokladoa totonosti vydhvanft

prislual kom ozb jenfch sll,

C/ v pisom z mtriky,

d/ Voditskhm prekanzom,

e/ in dokladom vydan kompetntnm orgnom zmloonsj strany,
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U/ fOtO"6Ptiu vyddle uvodondho dokladu,

q/ ohpi.ou 0 Vp-ovodi osoby, ktorh m byt odovzdand, prod

ko.pt:ntnti organm liadajdcej :0luv-j strany,

h/ :apiOm 0 vtpovedi evodka prod kompotentntoi orghnmi

ladaojdcoj zalu-nej trany,

nto sppoobom uznanto v konkrdtno= pripad koopotontn)?z

orqno dod adanoJ zoluvnoj strany.

Cidnok 3

(1) Ak oabionStvo SthtU )o dokAzand alebo hodnovarne

preukhzan podfa d Anku 2. diploatickh. aloo olobo konuld:rny

drad doliadanej zluvnej strany vyd& booodklodo f na iado

liadosti fiadajdcej mluvnej otrany nhradn cootovnj doklad

potrobnt pro n&vrot oooby urdenej no odovzdanje podia ei6nku 2

ods. 2.

(2) V pripado poChybnoSti o bOdnooernosti proukAzania

obdinta diploaatick Mioia alebo konzulhrny drd doliodonej

tlovnaj strany priotdpi V lehoto do troch dni od podania

tiadosti o prijotie osoby k jej vypodutiu. Toto vypodutia

onbanpodi tiadojdoo alt an atran po odhl..n diplaaotika aima

aolbo konulfirnaho dradu v do najkratam taroina. Ak so po

vypoduti prookht., to osoba mh obtiansto doaiadanej zaluvnej

atrany, diplooatickh si.ia alebo konzulrny Prad ined vydb

nhhradn coatovn doklad.

clitn&o 4

(1) 21adosf o odovzdanlo osoby obsahuje:

A/ ddaje o totonosti odovzd6vanej osoby,

b/ niaotitooti uvedend v 6idnku 2,

c/ informaciu a potrobe zabepedit osoa osobitnd starotlivost

Zdravotnickoj alcbo inoj povahy.
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(2) Hiklady spojo6 s odovdani. a.by pa hrani. htitu

omuvn.j strany, ktordho je obcanoo, hradi tiadajlca zaluvn

strana.

II.

onOVZnVuNIN A pRIjfKoIE 09db 2 TTIlCH ST"0V

ClAnok 5

(1) k oaaba, ktori vtdplila aa zonie OtAu tiadajlcej

iasivnaJ strany, nespifda platnd podnierky n vstup alabo pobyt,

. ak tAlo asoba oh platn6 vizum alebo platnt povoleni na pobyt

vydan datiadanou zmluvnou otranou, tto Znluvnh strana Ju prljme

bez forsalit na tiadost tladaicej aalvnej strany.

(2) Ak vydoli vi- alebo povolenle na pobyt obidve zaluvn

atrany, povirmotf prljatia MA ti zmluva strana, ktorej vizum

alabo povoaenla na pobyt okont platnot neskir.

(3) Usanovenia ods. I a 3 a& nevztahujd a tranillnd Vinus.

Cidoo.k &

(I) Poiladan zmluvob strana prijme obana Iratlaho 6tItu

bea formallt na iadoat tiadajdnej nalnvnej strany, oK tto

dokhe alebo hodnovarne preukkte, te oba nspfiajdca platnd

podalonky na vstup alebo pobyl prekroila hranlcu ittu

doliadanej zalva otrany, cby vothpila no zemIe Attu

tiadaj i.j taluva.l trany.

(2) Povirnot prijatia podia ods. I sa nsvzbuje na oaobu,

ktorh v as svoho vstupu na dzamie *tatu tiadajdcej nlauoj

alrany bola drit ol platndho povolenia na pobyt vydantho Inato

zmluvno atranou, alao karaj po joj vatupa tAro zmlneo strana

vydala Polonio na pobyt.



Volume 2055, 1-35578

(3i Zaluvn6 atray .a prednoatna budd uailova odovadat

obdana tratleho tAt-u do jaho doaovak6ho Ct-itu.

dt-Ann 7

Poit-t prijatla podla Clnkov 5 a 6 Ca navztahula na

obtana tratieho Atatu:

a/ ktordmu liadajdca ztlucA strana priaoola itatdt utedenca 0a

zaklado DOovor o prhvnoa postaveni uteencov t (anva 28.

JIla 1951) a Protokolu o pr&no. post-avai uteencov (tcw York

31. januhra 1967),

b/ ktorf bo1 prdtm odovzdant dotadanou aml-vnou stranou do

itAtu p6vodu alabo do ndho itAtu,

c/ ktOrho tAt m spolotnd hranicu Co i&tom tiada al cel mztl-oj

atrany,

d/ ktorl- &a zdrliava na zeam t6Atu itadajdcej ral-vej strany

diia ako stoosemdesiat dot.

Ct-hook B

(1) tiadoat o priJatie obdana tratiho Attu oboahuja:

a/ a o tototnoati odovadivanmj oaoby,

b/ nle2itosti dokazujltce altabo hodnoverne preukazujdc. dtvody oa

adovadani.C

c/ nformciu o potrba aabazpeeit osobe osobitn staroatlivoat

zdravotnckaj alabo inaj po-hy.

(2) MAklady spojan6 a odovadanla osoby at pa hrancu atAtu

dolindanej a-luoc) strany bradl ladajdca m1-vA strna.
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Cllaak 9

liadajdca apluvnd atrana prijan spat za rnakch podaisnak

obdana tratLeho itPtu, ak .a dodatodne aisti, ta v am jho

odovzdania z aemia itU ±iaaajdaCeJ amluvnej strany nbo1i

spInand podmenky uvedend v takoch S a 6.

TRANZIT

ClAnok 10

(1) Katd& zulaynA strana povoll tranzit obdana tretieho

tAtu caz dzemie svoJho AtAtu a policanou eskortou alabo be

nej, ak a to drub& zaluAnh strana pisomae poliada a zabzpadi

provatie v cioava t~te alebo v daltao tranzitn n Ats.

iiadaj5ca zmluvna strana zarul doliadanej £fluvnej strane, ta

noaba, ktar.j araait ja povlaaj, A ... tova lIftok a plat.)

c.stova doklad do ClaoVAhO 9Atu.

(2) liadajica zmloanh strana prober plnd zodpovadnost za

prevoz obdana trotthhb #Attu do cilovdho &ttu.

(3) Ak sa tranzit UskutodUje letecky a policajnou eskortou,

zabezpait ju Pladajdca zmluvn strana at no lotisko daiadanej

zmlovaj strany pod padmankou, o policajnA easkorta neopusti

mdzinhrodnd znu letiska. Ak tranzit polica no eskortou

pokraduje pa dzem AtAtu doiadanmj zmlavaoj atrany, nabeapadi

policajnd eskortu tAto zmloAnh atrana.

(4) Naklady na preoz obdana treteo tAtu at po hranicu

cielovdho Atbtu, vrhtane nkladov spojenjab a tranaitom cea

doeni. SAto daliadanej nolavn. j strany, ea. aj a&klady spoja.4

a jeho prpadn vratenis, hrafl liadajxca zmlon atrana.
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Cdnok i1

SladmO o tranit podia hOlnku 10 r1enn prinluhn6 orgAny

solvn1fth strin. liodos obsahuje ddajo 0 totoinosti a *thtnow

obdianstvO Qbdana tretiaho tts, johO cstovoom dokl a, dfts.

a bodnu prichodu m brnidln priohod transitn6b OtAti, oiloovg

At&t, odvodenie fiadosti a prlpdne 1daje ttkajdco o

prislUnftch orghnov eakortujdcich obdana trotiaho jttu.

Ci~nok 22

(1) Tranzit modi byt odmtitnmt , ak obdanovi tretleho thtu

hroo :

a/ v cielovam StAts prnnanledovanlo z dsvodov rasy, nttboltnstva,

norodnosti, prisluanostl k urditej spoloadnske skupino Alebo

pro jeho politlikd diory,

b/ v sioV Sft. nobozp-ostvo tretnho stihania prod $Oda=

alobs v konu trostu pro trestnj din pfich)n prod askutsdnanim

tran. Itu

c/ v Mt. doiadanoj zoluVnej strany ebzpeenstvo treotnho

otihania prod adom alabo vjkonu trestu pro trastn din

npdchand prod saXutodnsnlo transitu, okrm pripadov

protipronsho prokrodenia itAtnych hranic.

(2) Osobu prijatd no transit solno vrtit tiadatcej znluvno)

4tra, ak bolt dodatona osand okutodnot uveder v oda. 1.

Iv.

OCStANA OSOBtCH ODAOV

CiAnok 13

(1) Potrbnd osobs oaloj oovazdAvn6 to Melom vykanAvanio

tejto dohody ad chrtnend v odiade a vndtrsdl&nymi prdvnymi

prodpioi znlVonb.h trfin.
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(2) Ak ja medz zaluvntmi stranaml pri vykonhvanl tejto

dohody potrobrA vtanm ddajov a oobch, ktor6 majd byft odavdand

alebo prijimnA, mbtu a tjkai lba:

A/ obaobnc ddaJov odavadhvaaj alabo prijimnej asoby, pripadne

je bliazkyh pribnzntch (mano. prietvisko. predchadzajdac

primzviakh, prastvky. falojn6 mah dftum a mlesto narodenia.

pahlavie, Atftne obdianstva),

b/ pasu, preukazu totonosti, infth dakladav totonasti alebo

castavach dokladov a priapustimk (elslo, dob platnasti,

ditun vydania, orgAn, ktorj ho vydal, mimato vydanis),

c/ Inch ddajov potrebnch na ldntlfik&clu odovzddvanej alebo

prijimanj osoby,

d/ miest pabytm a tracy cmsty,

e/ povalani na pabyt almbo viz vydanyob jednou ao zaluvnfch

atrkn.

V.

VSEOBazet A iAVnER t USTijOMMi

Cluak 14

Ministar vntra Frmdaskej republiky a minister v-dra

Siovarsksj rpubliky urdia,

a/ primluda orginy, ktori bud i vykonvat tlto dahodu,

b/ htanitnd priechody a letlskd vyutidvan na vykonrvania tejto

dohdy.

Clmok 15

(1) PrialAdn orginy zaluvntch atria v zdujm vyko&vanja

tejto dahody spolupracujd a podia potraby vaijoe konzultujd

pria m.
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(2) V pripade fta.ko at i oasnjCh s Ykonvai tGftO dohody

aa tiadonf o koniult6ciu pmedkladh diplo~tickou cea6tou.

C16aok 16

(1) Ustanovenla te~to dohody sa nt~kdjd ghviskov prljiaoi.

alebo odovtd&vaniA obCanov tratich 6ttOv vyplvajdlch pro

zmluVn str0y a Onfh aedzirhrodnch doh6d.

(2) U6tanovenia te.tO dohody nopoakhkjd vykonivaniu

ustanoveni Dohovor o pridvoa postavent utedncov (ftneva, 26.

Jd)a 1951) a Protokolu a provom POSvUni utedtncov (New York,

31. joanuAr 1967).

(3) Ustanovnia tejto dohody noprekilad vykov6vAnV u

ustanov6ni dohad, ktoo 6mlvnd 6trany podpina.1 v oblasti

oc0Vny uds"k"Ch pr
6

v.

ClAaok 17

(1) Zalu-vn strany 61 dlplonatickou cestou on~Aaia splenale

vndltrodthtnych podmienok potrebnfch pro nadabudnutie platnosti

teto dorody. Dohoda nadabdne platnost trld.at dni od domenla

neskorgiaho ozn66mnia.

(2) Tito dohOda sa uz.viera no dObU nourditi1.

(3) K.tdi .0 .abovach tr&. .6 . doa... pa..tavjt

vykonhvanls teJ1o dohady dpln. albo diastodne, a vynnikou

*lnku 1, 9 d~vodu aiatenia b-po-nosti ittu, ochrany Verejndho

poridkU albo zdravia obyvatelov. 0 prl6at Blebo Zru1en6 tahta

opatrenis so xmlu06 strany bazodkladne inforuj6 diploatickou

costou. pozaaa-vnl vykanhvania dohody nadobodne platnas

dorudeni ornAmn a druha) zmlu-0, strane.
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(4) Kald& zmluvnd strana m6ie tdto dohodu vypovedaf pisomne

diplomatickou cestou. Platnost dohody skondi devatdesiatym dhom

od dorudenia n6ty o v)?povedi druhej zmluvnej strane.

Na d6kaz toho podpisani splnomocnenci, ktori boll riadne

splnomocneni svojimi vl&dami, tdto dohodu podpisaii.

Dan v .. .......... 1997 v dvoch p6vodnich

vyhotoveniach, kaidd vo francAzskom a slovenskom jazyku, pridom

obidve znenia majd rovnakd platnost.

Za vlddu

Francxlzskej republiky

Za vlAdu

Slovenskej republiky
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLOVAK REPUBLIC ON THE
READMISSION OF PERSONS

The Government of the French Republic and

The Government of the Slovak Republic (hereinafter referred to as "the Contracting
Parties"),

Desirous of facilitating the readmission of persons staying without authorization on the
territory of the State of the other Contracting Party, in conformity with the rights, obliga-
tions and guarantees contained in their national legislation and with the international trea-
ties and conventions to which they are parties,

Wishing to achieve good cooperation between the two Contracting Parties within the
framework of international efforts to prevent unauthorized migration, in order to safeguard
common European interests on the basis of reciprocity,

Have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other Contracting Party
and without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil the conditions in
force for entry or residence on the territory of the requesting Contracting Party, provided
that they are proved or may be validly presumed to possess the nationality of the requested
Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall readmit such persons again under the same
conditions if it is subsequently found that they did not possess the nationality of the request-
ed Contracting Party at the time when they were returned by the requesting Contracting
Party.

Article 2

1. For the purposes of readmission as specified in article 1, the nationality of the person
concerned may be proved by means of the following documents.

For French nationality:

(a) A certificate of nationality,

(b) A naturalization decree or decree of restoration of French nationality,

(c) A valid passport,

(d) A valid national identity card.

For Slovak nationality:
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(a) A valid travel document,

(b) A valid identity card of the Slovak Republic,

(c) A valid identity card of the Czechoslovak Republic, the Czechoslovak Socialist Re-
public or the Czech and Slovak Federal Republic indicating that the holder is a national of
the Slovak Republic,

(d) A valid certificate of nationality.

2. A valid presumption of nationality may be established by means of:

(a) Any expired document listed in paragraph 1,

(b) A military record or any other military identity document,

(c) A civil registry document,

(d) A driving licence,

(e) Any other document issued by the competent authorities of either Contracting Par-

ty,
(f) A photocopy of any of the documents listed above,

(g) Statements by the person to be readmitted, as taken down by the administrative and
judicial authorities of the requesting Contracting Party,

(h) Depositions of good-faith witnesses, as recorded by the administrative or judicial
authorities of the requesting Contracting Party,

(i) Any other means that the competent authorities of the requested Party may recog-
nize on a case-by-case basis.

Article 3

1. Once proof or presumption of nationality has been established in accordance with
article 2, the diplomatic mission or consular authorities of the requested Contracting Party
shall immediately, upon application by the requesting Contracting Party, issue the substi-
tute travel document required for the return journey for the readmission of the person spec-
ified in article 1, paragraph 1.

2. Where doubt exists about the evidence underlying the presumption of nationality,
the person concerned shall be heard by the diplomatic mission or consular authorities of the
requested Contracting Party within three days of the application for readmission. The re-
questing Contracting Party shall organize the hearing expeditiously in agreement with the
aforementioned diplomatic mission or consular authorities. After the hearing, if the person
concerned is proved to be a national of the requested Contracting Party, the diplomatic mis-
sion or consular authorities shall immediately issue the substitute travel document.

Article 4

1. An application for readmission shall include:

(a) The particulars of the person to be readmitted,

(b) The evidence specified in article 2,
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(c) Information about any need for special medical or other surveillance.

2. Readmission costs incurred as far as the border of the State of the Contracting Party
of which the person concerned is a national shall be borne by the requesting Contracting
Party.

II. READMISSION OF NATIONALS OF THIRD COUNTRIES

Article 5

1. If a person who has arrived in the territory of the requesting Contracting Party does
not fulfil the conditions in force for entry or residence, and if that person is in possession
of a valid visa or residence permit issued by the requested Contracting Party, the latter shall
readmit the person without any formality on application by the requesting Contracting Par-

ty.
2. If both Contracting Parties issued a visa or residence permit, responsibility for read-

mission shall reside with the Contracting Party whose visa or residence permit expires last.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 above shall not apply where a transit visa was
issued.

Article 6

1. A third-country national not fulfilling the conditions in force for entry or residence
shall be admitted without any formality by the requested Contracting Party, on application
by the requesting Contracting Party, if the latter establishes proof or a valid presumption
that the person crossed the border of the requested Contracting Party in order to enter the
territory of the State of the requesting Contracting Party.

2. The readmission obligation referred to in paragraph 1 shall not apply in the case of
a person who was in possession of a valid residence permit issued by the requesting Con-
tracting Party when entering its territory, or who was subsequently issued a residence per-
mit by that Contracting Party.

3. The Contracting Parties shall make every effort to give priority to the return of third-
country nationals to their State of origin.

Article 7

The readmission obligation specified in articles 5 and 6 shall not apply in the case of a
third-country national:

(a) To whom the requesting Contracting Party has granted refugee status, pursuant to
the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 and the New
York Protocol relating to the Status of Refugees of 31 January 1967,

(b) Who has been removed by the requested Contracting Party to his or her country of
origin or to a third country,
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(c) Whose country of origin shares a common border with the requesting Contracting
Party,

(d) Who has been residing for more than 180 days on the territory of the State of the
requesting Contracting Party.

Article 8

1. The application for readmission of a third-country national shall include:

(a) The particulars of the person to be readmitted,

(b) Proof or valid presumption of grounds for readmission,

(c) Information about any need for special medical or other surveillance.

2. Readmission costs incurred as far as the border of the State of the requested Con-
tracting Party shall be borne by the requesting Contracting Party.

Article 9

The requesting Contracting Party shall readmit the third-country national again under
the same conditions if it is subsequently found that the requirements laid down in articles
5 and 6 were not met at the time when the person left the territory of the State of the re-
questing Contracting Party.

III. TRANSIT.

Article 10

1. Each Contracting Party shall allow a third-country national to pass through the ter-
ritory of its State, with or without police escort, if so requested in writing by the other Con-
tracting Party and if admission to the country of destination or to any other States of transit
is assured. The requesting Contracting Party shall guarantee to the requested Contracting
Party that the person allowed to pass through holds a valid transport permit and travel doc-
ument for the country of destination.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
travel of the third-country national to the country of destination.

3. When the transit is carried out under police escort, the requesting Contracting Party
shall provide escort by air as far as the airports of the requested Contracting Party, on con-
dition that the police escort stays within the international zone of the airports. If transit un-
der police escort is to continue by land on the territory of the requested Contracting Party,
that Contracting Party shall provide the police escort.

4. The costs of transporting a third-country national as far as the border of the State of
destination, including the transit costs incurred on the territory of the State of the requested
Contracting Party and, where necessary, the costs arising from return transport, shall be
borne by the requesting Contracting Party.
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Article II

Requests for transit pursuant to article 10 shall be transmitted directly between the
competent authorities of the States of the Contracting Parties. They shall include informa-
tion about the identity and nationality of the third-country national, the date of travel, the
time of arrival at the border post of the country of transit, the State of destination, the travel
documents, the grounds for the request, and information concerning any officials escorting
the third-country national.

Article 12

1. Transit may be refused:

(a) If the third-country national runs the risk of being persecuted in the State of desti-
nation for reasons of race, religion, nationality, membership of a particular social group or
political opinion;

(b) If the third-country national runs the risk of being prosecuted in criminal court or
of being sentenced in connection with a criminal conviction in the State of destination for
earlier offences;

(c) If the third-country national runs the risk of being prosecuted in criminal court or
of being sentenced in connection with a criminal conviction in the State of the requested
Contracting Party for offences predating the transit, with the exception of an unauthorized
border crossing.

2. A person in transit may be returned to the requesting Contracting Party if it is sub-
sequently found that he or she falls into one of the categories envisaged in paragraph 1.

IV. Protection of personal data

Article 13

1. The personal data required for the implementation of this Agreement shall be pro-
tected in accordance with the legislation in force in the Contracting Parties.

2. Insofar as personal data have to be communicated between the Contracting Parties
in order to implement this Agreement, such information may concern only the following:

(a) The particulars of the persons to be readmitted or removed and of any close rela-
tives (surname, forename, any previous names, nicknames or pseudonyms, aliases, date
and place of birth, sex, nationality),

(b) The passport, identity card, other identity or travel documents and laissez-passer
(number, period of validity, date of issue, issuing authority, place of issue),

(c) Other details needed to identify the persons to be readmitted or removed,

(d) Stopping places and itinerary,

(e) Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties.

V. General and Final Provisions
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Article 14

1. The Minister of the Interior of the French Republic and the Minister of the Interior
of the Slovak Republic shall designate:

(a) The authorities competent to implement this Agreement,

(b) The border posts and airports to be used in the implementation of this Agreement.

Article 15

1.The competent authorities of the two Contracting Parties shall cooperate and consult
each other directly as required for the implementation of this Agreement.

2. In the event of difficulties relating to the implementation of this Agreement, consul-
tation shall be requested through the diplomatic channel.

Article 16

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting
Parties concerning readmission of third-country nationals arising from other international
agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 or the New
York Protocol relating to the Status of Refugees of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of agreements on the protection of human rights concluded by the Contracting Parties.

Article 17

1. Each Contracting Party shall notify the other when the national procedures required
for this Agreement to enter into force have been completed. The Agreement shall enter into
force 30 days after the receipt of the last such notice.

2. This Agreement is concluded for an indefinite period.

3. Either Contracting Party may temporarily suspend this Agreement, in whole or in
part, with the exception of article 1, on grounds of State security, public order or public
health. The Contracting Parties shall notify each other of the adoption or cancellation of any
such measure without delay through the diplomatic channel. The suspension of the appli-
cation of this Agreement shall become effective as soon as notification is received by the
other Contracting Party.

4. Either Contracting Party may terminate this Agreement in writing through the dip-
lomatic channel. The Agreement shall cease to be valid 90 days after the other Contracting
Party has been notified of its termination.

In witness whereof the undersigned, duly authorized by their Governments, have
signed this Agreement.
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Done at Paris on 20 March 1997 in two original copies, each in the French and Slovak
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETTE

For the Government of the Slovak Republic:

PAVOL HAMZIK
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD CINEMATOGRAPHIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE DE TURQUIE

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise,

Le Gouvernement de la R6publique de Turquie,

Soucieux de faciliter la r6alisation en coproduction d'oeuvres cin~matographiques sus-
ceptibles de servir par leurs qualit~s artistiques et techniques le prestige de leur pays, d'en-
richir leurs rapports culturels et de d6velopper leurs 6changes d'oeuvres
cin6matographiques,

Sont convenus de ce qui suit:

I. COPRODUCTION

Article ler

Les oeuvres cin6matographiques r6alis6es en coproduction et admises au b6n6fice du
pr6sent accord sont consid6r6s comme oeuvres cin6matographiques nationales par les Au-
torit6s des deux pays conform6ment aux dispositions l6gislatives et r6glementaires appli-
cables dans leur pays.

Elles b6n6ficient de plein droit des avantages r6serv6s aux oeuvres cin6-
matographiques nationales qui r6sultent des textes en vigueur ou qui pourraient Etre 6dict6s
dans chaque pays.

La r6alisation d'oeuvres cin6matographiques en coproduction entre les deux pays doit
recevoir l'approbation, apr~s consultation entre elles, des Autorit6s comp6tentes des deux
pays :

- En France : le Centre National de la Cin6matographie

- En Turquie : le Minist re de la Culture, direction de la Cin6matographie.

Article 2

Pour 6tre admises au b6n~fice de la coproduction, les oeuvres cin6matographiques
doivent Etre entreprises par les producteurs disposant d'une bonne organisation technique
et financi~re et d'une exp6rience professionnelle conflmn6e.

Article 3

Les demandes d'admission au b6n6fice de la coproduction par les producteurs de cha-
cun des deux pays sont 6tablies en vue de leur agr6ment selon les dispositions de la proc6-
dure d'application pr6vue dans l'annexe du pr6sent accord, laquelle fait partie int6grante
dudit accord.
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L'agr6ment donn6 A la coproduction d'une oeuvre cin6matographique d6termin6e par
les Autorit6s comptentes de chacun des deux pays ne peut Etre subordonn6 A la pr6senta-
tion d'616ments impressionn6s de ladite oeuvre cin6matographique.

Lorsque les Autorit6s comptentes des deux pays ont donn6 leur agr6ment i la copro-
duction d'une oeuvre cin6matographique d6termin6e, cet agr6ment ne peut 8tre ult6rieure-
ment retir6 sauf accord entre lesdites Autorit6s comptentes.

Article 4

La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays dans une oeuvre
cin6matographique de coproduction peut varier de 20 A 80%.

En principe un 6quilibre g6n6ral des apports doit 8tre r6alis6 entre les deux pays en ce
qui concerne tant les contributions et les prestations de service respectives que la participa-
tion des artistes et des techniciens.

Les oeuvres cin6matographiques doivent ftre r6alis6es par des metteurs en scene, tech-
niciens et interprtes ayant la qualit6 soit de national franqais ou de r6sident en France, soit
de national turc ou de r6sident en Turquie, soit de ressortissant ou de r6sident d'un pays de
la Communaut6 Economique Europ6enne.

La participation d'un interpr~te n'ayant pas la nationalit6 de l'un des Etats mentionn6s
A l'alin6a pr6c6dent peut 8tre adnise, compte tenu des exigences de roeuvre cin6-
matographique, apr~s entente entre les Autorit6s comptentes des deux pays.

Article 5

Les travaux de prise de vues en studio, de sonorisation et de laboratoire doivent Etre
r6alis6s en se r6f6rant aux dispositions ci-apr~s.

Les prises de vues en studio doivent avoir lieu de pr6f6rence dans le pays du coproduc-
teur majoritaire sauf accord entre les coproducteurs.

Chaque coproducteur est, en tout 6tat de cause, copropri6taire du n6gatif original im-
age et son quel que soit le lieu ofi le n6gatif est d6pos6.

Chaque coproducteur a droit, en tout 6tat de cause, A un intem6gatifdans sa propre ver-
sion. Si l'un des coproducteurs renonce i ce droit, le n6gatif sera d6pos6 en un lieu choisi
d'un commun accord par les coproducteurs.

En principe, le d6veloppement du n6gatif est effectu6 dans un laboratoire du pays ma-
joritaire ainsi que le tirage des copies destin6es i l'exploitation dans ce pays, les copies des-
tin6es A l'exploitation dans le pays minoritaire 6tant tir6es dans un laboratoire de ce pays.

Article 6

Les autorit6s comptentes des deux pays examineront p6riodiquement si '6quilibre des
contributions, sur les plans artistique et technique, entre les deux pays, r6sultant des dispo-
sitions du pr6sent accord a 6t6 assur6 et, A d6faut, arr~teront les mesures jugees necessaires.
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Article 7

La r6partition des recettes est faite en principe proportionnellement i rapport total de

chacun des coproducteurs. Sous r6serve de lapprobation des Autorit6s comptentes des
deux pays, cette r6partition peut porter sur l'ensemble des recettes, pr6voir une s6paration
des recettes par pays, ou etre une combinaison des deux formules.

Les dispositions financires adopt6es par les coproducteurs et les zones de partage des
recettes sont soumises a 'approbation des Autorit6s comptentes des deux pays.

Article 8

Sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, 'exportation des oeuvres cin6-
matographiques coproduites est assur6e par le coproducteur majoritaire avec l'accord du
coproducteur minoritaire.

Pour les oeuvres cin6matographiques A participation 6gale, l'exportation est assur6e,

sauf dispositions contraires du contrat de coproduction par le coproducteur ayant la meme
nationalit6 que le metteur en scene. Dans la cas d'exportation vers un pays appliquant des
restrictions A l'importation, l'oeuvre cin6matographique est, dans la mesure du possible, im-
put6e sur le contingent de celui des deux pays associ6s par la coproduction qui b6n6ficie du
r6gime le plus favorable.

Article 9

Les g6n6riques, films annonces et mat6riel publicitaire des oeuvres cin6-

matographiques r6alis6es en coproduction doivent mentionner la coproduction entre la
France et la Turquie.

Article 10

Dans les festivals et les comp6titions, les oeuvres cin6matographiques coproduites
sont pr6sent6es avec la nationalit6 de l'Itat auquel appartient le coproducteur majoritaire

sauf disposition diff6rente prise par les coproducteurs et approuv6e par les Autorit6s corn-
p6tentes des deux pays.

Article 11

En matinre de coproduction d'oeuvres cin6matographiques de court m6trage, chaque

oeuvre cin6matographique doit etre r6alis6e avec le souci d'atteindre un 6quilibre g6n6ral
sur les plans artistique, technique et financier.

Article 12

Les Autorit6s comptentes des deux pays examineront favorablement cas par cas la

r6alisation en coproduction d'oeuvres cin6matographiques entre la France, la Turquie, et les
pays avec lesquels l'un ou rautre Etat est li6 par des accords de coproduction.
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Article 13

Sous reserve de la legislation et de la r~glementation en vigueur, toutes facilit~s sont
accord~es pour la circulation et le sjour du personnel artistique et technique collaborant
aux oeuvres cin~matographiques rralis~es en coproduction ainsi que pour l'importation et
l'exportation dans chaque pays du materiel ncessaire A leur fabrication et i leur exploita-
tion (pellicule, materiel technique, costumes, 6lments de d~cors, materiel de publicit6, etc

II. ECHANGES CINtMATOGRAPHIQUES

Article 14

Sous reserve de la legislation et la r~glementation en vigueur, la vente, limportation,
rexploitation et d'une mani~re g~n~rale, la diffusion des oeuvres cin~matographiques na-
tionales, ne sont soumises de part et d'autre a aucune restriction.

Les transferts de recettes provenant de la vente et de 'exploitation des oeuvres cin6-

matographiques import~es dans le cadre du present accord sont effectu~s en execution des

contrats conclus entre les producteurs conform~ment i la legislation et A la r~glementation
en vigueur dans chacun des deux pays.

Les Autorit~s comptentes des deux pays se concerteront afin de drterminer entre elles

les moyens propres A favoriser la diffusion reciproque des films de chacun des deux pays.

III. DISPOSITIONS GENtRALES

Article 15

Les autorit~s comptentes des deux pays accorderont une attention particuli~re A la for-

mation aux m~tiers du cinema. Elles se concerteront afr d'6tudier ensemble les mesures i
prendre pour faciliter la formation initiale des professionnels du cinema amsi que la mise A
jour de leurs connaissances.

Article 16

Les Autorit~s comptentes des deux pays se communiquent toutes informations sur les
questions fmancifres et techniques concemant les coproductions et les 6changes d'oeuvres

cin~matographiques entre les deux pays ou sur les modifications intervenues dans la lgis-

lation ou la r~glementation pouvant les affecter.

Article 17

Les Autorit~s comptentes des deux Etats examineront le cas 6ch~ant les conditions

d'application du present accord afim de r6soudre les difficult~s 6ventuelles soulev~es par la

mise en oeuvre de ses dispositions. Elles 6tudieront les modifications souhaitables en vue

de d6velopper la coop6ration cin6matographique dans l'intrt commun des deux pays.
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Elles se r6uniront, dans le cadre d'une commission mixte cin6matographique, A la de-
mande de

1' une d'entre elles notamment en cas de modifications importantes soit de la 16gisla-
tion, soit de la r6glementation applicables l'industrie cin6matographique.

Article 18

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures constitution-
nelles requises en ce qui concerne pour 'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra
effet le premier jour du mois du 26me mois suivant le jour de la r6ception de la demi~re
notification.

L'accord est conclu pour une dur6e de deux ann6es A dater de son entr6e en vigueur. I1
est renouvelable par p6riode de deux ans par tacite reconduction, sauf d6nonciation par
l'une des Parties trois mois avant son 6ch6ance.

En foi de quoi, les soussign6s, dfinent autorit6s i cette fm par leur Gouvernement, ont
sign6 le pr6sent Accord.

Fait i Ankara le 18 octobre 1993.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

FRANCOIS DOPFFER

Ambassadeur de France

Pour le Gouvemement de la R6publique de Turquie:

GuL EN KARAKADIOGLU

Sous-Secr~taire d'tat
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ANNEXE

Procedure d'application

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b~n~ficier des dispositions de l'ac-
cord, joindre A leurs demandes d'admission au b~n~fice de la coproduction, adress6es un
mois avant le tournage i leurs Autorit~s respectives, un dossier comportant :

- Un document concemant l'acquisition des droits d'auteurs pour l'utilisation
6conomique de l'oeuvre;

- Un scenario d~taill6;

- La liste des 61ments techniques et artistiques des deux pays;

- Un devis et un plan de fmancement d~taill~s;

- Un plan de travail de l'oeuvre cin~matographique;

- Le contrat de coproduction pass6 entre les socits coproductrices.

Les Autorit~s comptentes du pays i participation minoritaire ne donnent leur agr6-
ment qu'apr~s avoir requ l'Avis des Autorit~s comptentes du pays A participation fman-
cire majoritaire.
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[TURKISH TEXT - TEXTE TURC]

T]OIiYE FRANSA ARASINDA ORTAX YAPIN ANtA*MASI

Fransxz Cumhuriyeti lkUmeti

7drkiye Cumhuriyeti HlikUmeti

Sanatsal ve teknik kaliteleriyle Ulkelerine prestij saPlayacak sinema eserlerinin or-

tak yapimxnn gergekleitirilmesini kolaylagttrmak, kiltUrel iliikilerini ve sinema yapitla-

rinin depiqimini geligtirmek amaciyla a~aldaki hususlarda anla~maya varmrnlardir.

1- ORTAX YAPIN :

KADDE I- Bu anlaqma kapsaminda gerqakle!)tr1wlqi ortak yapimlar kendi Ullkelerinde ge-

qerli mevzuata uygun olarak her iki Ulke yetkililerince ulusal sinema yapiti kabul edilir.

Bu yapitlar hukuken ulusal yapitlara taninan ve tlerde taninabilecek tu avantaJlardan ya-

rarlandxrxlr.

tki Ulke arasxndaki ortak yapxmlarin gertekleytirilebilmeei, taraflarin gUrU~meleri

eonucu iki ilkenin yetkili makamlarinin onayina balihdir.

F1RASA (MC (Ulusal Sintma Merkezi)

TRXIYE KOLTUR BAXMLI I (Telif Haklarx ve Sinema Genel MUdUrlI~U)

MMADE 2- Sinema eserlerinin ortak yapiL olaak kabul edilebiluesi igin, Unarl veren

yapxmaelarin tekmik ve mall agidan yeterli bir organizasyon ile profesyonel deneyim sahihi

olmalari gerekaektedir.

XADDE 3- Her iki Ulkenin yapimcxlari tarafindan verilen ortak yapxm taleplerinin

onayi, adi gegen anlaraanxn tamamlayxcx unsuru elan ekte ig~riilen uygulama prosedrUnUn hil-

kimlerine g~re hazmrlanir.

Her iki Ulkenin yetkili eakamlarinca belirlenen bir sinema eserinin ortak yapimina ve-

rilen onay, adi gegen sinema eserinin basili malzemelerinin sunmana balh de.ildir.

Belirli bir sinema eserinin ortak yapimina her iki .lke yetkili makamlarinca verilen

onay adi geven yetkili makamlar arasinda ba.ka bir anlama dtxinda daha sonra geri

;ekilesez.

MODnE 4- Bir sinema ortak yapxiLnda her iki Ulkenin yapmcilarinin karqiliklh katillm

payx oran %20 ile %80 arasinda de~ioebilir. Esasen karnxlikli hizeet ylJkmlUlUkleri ve kat-

kilarinda oldulu kadar sanat4;x ve taknisyenlerin katilimlari konusunda da iki ilke arasinda

genel bir katilim dengesinin gergekle~mesi gerekebilir.

Sinema eserlerinin, gerek Fransa ve TI rk vatanda4larx clan ya da her iki ulkede

ikamet eden, gerekse Avrupa Ekonrmik Topluluuma Uye bir Ulkenin uyrugunda olan ya da bu ul-

kede ikamet eden yonetmen, teknisyen ve oyuncular tarafindan gergekleqtirilmesi gereklidir.
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Sinema eseri gerektirdili takdirde, her iki Ulkenin yetkili makamlarx uygun gdrilrler-

se. 6nceki paragrafta belirtilen lki LUke mllilyetinden birine ait olmayan bir oyuncunun ka-

tilxmx kabul edilebilir.

MADDE 5- StUdyo gekimleri, seslendirme ve laboratuvar qahigmalarm a~a~tdaki hususlar

gdzetilerek yapLlir.

Ortak yapimcilar arasinda aksine karar verilmedi i stirece etUdya gekimlerinin. katilim

payi fazla olan Ulkede gergekletirilmesi tercih olunmr.

Orjinal ses ve gdrtnti negatifi muhafaza edildili yer gzetilmeksizin her iki ortak

yapimcinin da miLpterek mUlkiyetindedir.

Her durumda her ortak yaplmcinin kendi dilinde bir inter negatif edinme hakki vardir.

Yapl cxilardan birinin bu hakkindan vazgegmesi halinde negatir her ikisininde onayladilz bir

yerde saklanr.

Negatif banyonun ve o Ulkede kullanilacak kopyalarin qogaltimx katilxm payl ytiksek

olan Ulkede yapilmasi esastir.

Katilim payl az olan Ulkede gbaterime girecek kopyalarin go~altxmi da bu Ulkenin labo-

ratuvarlarinda gergeklegtiri lir.

MADDE 6- Her iki Ulkenin yetkili makamlari belli araliklarla i; bu anlhaW hUksleri-

nin sonucu olarak teknik ve sanataal alanlarda iki Ulke arasindaki katilim dengesinin aaA a-

nip salanuaditimx inceler, saianamadtli durumarda gerekli gdrdtikleri SnIemleri alirlar.

M4ADDE 7- Gelir blUgUtintn her ortak yap2MCinin katilim payi oraninda yapxlmgx esas-

tir. Bu dalitxa yetkili makamlarin onaylamasi gartxyla, lster geltrin bUtUniU. lster Ulkeler-

den salanan geliri ayirt ederek veya her lki ydntemi kapsayacak qekilde dtizenlenebilir.

Ortak yapascilarca benimsenen parasal dtizenlemeler ve gelir paylapim bdIlgeleri her iki

Ulkenin yetkill makamlarinin onayna ba#Ixdxr.

MADDE 8- Ortak yapim sozleqmesindeki aksi hUktiler dipinda ortak yapim sine a eserle-

rinin die satimx, katilim payt fazla olan yapimci tarafindan pay1 az olan yapimcxyla

anlaq larak yapilir.

E;it katilimla gergekle~tirilen sinema eserinin diL satimi ortak yapim sbzleaesinde

akst bir htikim olmamesi halinde ytdnetmen ile aynt ulustan ortak yapiLci tarafindan gergek-

le~tirilir.

Dmj alialarina kisitlama getirmig olan bir Ulkeye ihracaat yapilmai durumumda, mkUn

olduau lgUvtde ortak yauxm taraflarindan ihracaat yapilacak Ulke kargxixnda en fazla kolaylik

g&recek olan Ulkenin kontejanindan gergekleotirilir.

NADDE 9- Ortak yapim sinema eserlerinin, jenerik, tanitim ve reklam malzemelerinin

Fransa ve dUrkiye ortak yapixm oldubmu belirtmesi gerekir.

MDE 10- Ortak yapim sinema eserleri, festivallerde ve yarxLmalarda, ortak yapimcilar

tarafincdan kararlaptxrilmx ve her iki Ulkenin yetkili makanlarinca onaylanx*, bagkaca ir

h'lkUm dxqinda kattixm payx fazla olan ortak yapimcinin mensubu oldulu devletin adxyla takdim

edilir.
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MADDE 11- Kisa metrajli sinema eserlerinin ortak yapiminda her sinema eserinin teknik.

sanatsal ve parasal alanlarda genel bir denge sajlanmasi endi~esiyle gergekleotiriles ge-

rekir.

MADDE 12- Her iki Ulkenin yetkili makamlari Fransa, TUrkiye ve bu iki Ulkeden birinin

veya digerinin ortak yapim anlamalartyla balit bulundugu Ulkeler arasxnda yapilacak ortak

yaplm inema eserlerinin gergeklegtirilme ap4aalarini oluslu bir yaklaoxmla inceler.

MADDE 13- Ortak yapim sinema eserlerinin Uretiminde galu.an aanatqx ve tekni elemanlari

yUrlrlUkteki yasa ve ynetmelik hiUkmleri sakli kalmak qartiyla, gidiq, gelig ve konaklama-

lari lie ortak yapimin gerrekleitirillesi ye iqletlmesi igin gerekll olan ham film, teknik

araq gereg, kostim, dekor ve reklam vb.malzeselerin ithalat ve ihracaati konuscmda tUrm

kolayl iklar aajlanxr.

II.S NEMA ESERLERIYUN DEMt1MI1

NADDE 14- YdrUrlUkteki yacalar ve ydnaeelikler gerCovesinde, ulusal sinesa eserleri-

nin satiui, ithalt, iletmesi ve genel anleada bunlarxn daAitxmi her iki tarafga higbir

kLsxtlamaya tabi delildir.

to bu enlaqma gergevesinde ithal cinema eserlerinin satilamaindan ve ioletilmesinden

kaynaklanan gelirlerin tranaferi iki ilkenin her birinde yllrUrlikte olan yasa ve y'inetmelile

uygun bir gekilde yaplacilar arasinda sonuglanan ozleqnenin uygulanmaaiyia ger~ekleqtiri-

lir.

tki jilkenin yetkili makamlari her lki Ulkenin filalerinin kargllkli dalitiLnin

kolaylaetiracak dzel araglarx aralarinda belirlemek amacxyla g&ri]mlerde bulunacaklardxr.

III.DIGER HUKUlILR

NADDE 15- Iki Ulkenin yetkili makamlarx, sinema mealekleri formasyonuna fzel bit dik-

kat gdstereceklerdir.

Sinema profecyonellerinin ba4langig formasynunu kolaylaptxrmak igin alinacak tedbir-

leri incelemek ve bu tedbirleri ya*ama gegirmek igin bir araya geleceklerdir.

MAD&E 16- tki Ulkenin yetkili akamlari ortak yapimlar ve iki ilke aracindaki sinema

eserlerinin dejligilerine dayenan bUtiin aorunlara yacalar ve yasa gliclindeki kararnameelerdeki

delioikliklere iligkin biatlin bilgileri birbirlerine iletirler.

RADDE 17- tki devletin yetkili makamlarx bu hikLImlerin kullanilmaxyla ortaya gxkacak

ola i zorluklari qdzaek igin gerekti nde iq bu anlamanin uygulama §artlarxnx inceleyecek-

lerdir.Iki Ulkenin ortak qikarlari dorultumunda sinematografik i~birliiini gelietirmek

agimindan uemlan deliqiklikleri inceleyeceklerdir.Sinema sanayinde uygulanabilecec hem

yamalan hem do hukuki dUzenlemelerde dsellikle &nmwli degioikliklerin as konucu olmasi ha-

linde, aralarnndan birinin talebi Uzerine karma bir sinema birlipi dahilinde toplanacaklar-

dir.

MADDE 18- to bu anla~manin yUrUrlUje girmesi konucunda gereken anayacal prosedirUn ta-

.amlandixLnx taraflardan her biri dikerine bildiruek zoumndadsr.Bu prosedilr teblil edildiji
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son tarihi zleyen ikinci ayin ilk gUnU iglerlik kazanor.

Anlajma y~irtirlU~e girdiji tarihten itibaren iki yLIlik bir sUre zarftinda sona erer.

Bitiminden Ug ay 8nce taraflardan birinin asiw beyanu oleamasn halinde iki yilltk bir dbnem

ign kendillinden yenilenir.

Buna daysnarak hl knaetlert tarafindan uygum gtrUlen, aeaAda iazass bulunan yetkililer

ig bu anlagayL iaalsinilardar.

H.GUlen KARAKADIOdLI Francois DOFFER

aistetar Yardicxsi Frwnsa BUytikel;isi
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UYMRAN PROSWDURO

Her Ulkenin prodiiktrleri, sdzle§menin hi~imlerinden yararlanabilmek igin, ortak-

yapimin yararxna yapacaklarx ve Cekime baqlanmasindan bir ay dnce herbir Ulkenin yetkilli

makalarina gdnderecekleri mUracaatlarina , a*Qidaki belgelerden o1ugan bir dosya ekleye-

ceklerdir.

-Yapitin ekonomik kullanimi igin tellf haklarinin ahrmiq olduluna dair bir belge,

-Ayrxntili bir senaryo,

-Her iki Ulkenin teknik ve sanatgi elemanlarinin listesi,

-Ayrintiii bir bUtge ve finansman plani,

-Sinema yapitinin ayrintxih bir galima plani,

-tki ortak yapimci iirket arasinda iazalanmv; olan ortak yapim "sdzle~aeei,

-Katilim payL az olan Ulkenin yetkili makamlari onaylarini sneak katilim payi qok

Ulkenin yetkili makamlarxnin gdriiiinU aldiktan sonra verir.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON CINEMATOGRAPHY BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TURKEY

The Government of the French Republic,

The Government of the Republic of Turkey,

Desiring to facilitate the co-production of films which, by virtue of their artistic and
technical qualities, are likely to enhance the prestige of their countries, to enrich their cul-
tural relations and to develop the exchange of films between them,

Have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1

Films co-produced and qualified under this Agreement are considered to be national
films by the authorities of the two countries, in accordance with the laws and regulations
applicable in their country.

They shall by right benefit from the privileges reserved for national films under the
provisions which are in effect or under those which may be enacted in each country.

Films to be co-produced by the two countries must be approved after consultation be-
tween the competent authorities of the two countries:

- In France: the National Film Centre;

- In Turkey: the Ministry of Culture, Film Department.

Article 2

In order to qualify for co-production benefits, the producers making the film must have
an organization that is technically and financially sound and recognized professional expe-
rience.

Article 3

Applications for co-production benefits shall be filed by producers from each of the
two countries in accordance with the application procedure set forth in the annex to this
Agreement, which is an integral part of said Agreement.

Approval for the co-production of a given film by the competent authorities of each of
the two countries may not be subject to the presentation of printed elements of the said film.
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When the competent authorities of the two countries have given their approval for the
coproduction of a given film, such approval may not subsequently be withdrawn unless the
said competent authorities agree otherwise.

Article 4

The respective contributions of the producers of the two countries to a co-produced
film may range from 20 to 80 per cent.

In principle, the two countries must achieve an overall balance with respect both to
their respective contributions and service inputs and to the participation of actors and tech-
nicians.

Films must be made by directors, technicians and actors who are French nationals or
residents in France, Turkish nationals or residents in Turkey, or nationals of or residents in
a country of the European Economic Community.

The participation of actors who are not nationals of one of the States referred to in the
preceding paragraph may be permitted, due account being taken of the requirements of the
film, with the agreement of the competent authorities of the two countries.

Article 5

Studio scenes must be shot and sound track and laboratory work done in accordance
with the following provisions.

Studio scenes shall be shot preferably in the country of the major co-producer unless
the co-producers agree otherwise.

Each co-producer shall, in any event, be co-owner of the original negative (picture and
sound), irrespective of where the negative is kept.

Each co-producer shall be entitled, in any event, to an internegative in his own lan-
guage. If either co-producer waives this right, the negative shall be kept in a place selected
jointly by the co-producers.

In principle, the negative shall be developed in a laboratory in the major co-producing
country and the prints intended for use in that country shall also be made there. The prints
intended for use in the minor co-producing country shall be made in a laboratory in that
country.

Article 6

The competent authorities of the two countries shall consider periodically whether the
two countries have maintained a balance in terms of artistic and technical contributions, as
required under the provisions of this Agreement, and, if they have not, shall decide what
measures are deemed necessary.
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Article 7

In principle, receipts shall be divided in proportion to the total contribution of each co-
producer. Subject to the approval of the competent authorities of the two countries, such
division may apply to receipts as a whole or provide for separate receipts by country, or be
a combination of the two methods.

The financial provisions adopted by the co-producers and the areas of division of re-
ceipts shall be subject to the approval of the competent authorities of the two countries.

Article 8

Unless the co-production contract provides otherwise, export arrangements for co-pro-
duced films shall be made by the major co-producer with the agreement of the minor co-
producer.

If the respective contributions of the co-producers are equal, unless the co-production
contract provides otherwise, export arrangements shall be made by the co-producer having
the same nationality as the director. In the case of export to countries which have import
restrictions, the film shall, to the extent possible, be charged against the quota of whichever
of the two co-producing countries enjoys the most favourable arrangement.

Article 9

Credits, trailers and publicity material for co-produced films shall indicate that such
films are Franco-Turkish co- productions.

Article 10

Unless the co-producers make other arrangements and these are approved by the com-
petent authorities of the two countries, co-produced films shall be entered in festivals and
competitions under the nationality of the State of the major co-producer.

Article 11

As regards the co-production of short films, each film shall be artistically, technically
and financially balanced overall.

Article 12

The competent authorities of the two countries shall give favourable consideration, on
a case-by-case basis, to the co- production of films by France, Turkey and those countries
with which either State has co-production agreements.
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Article 13

Subject to the legislation and regulations in force, every facility shall be afforded for
the travel and sojourn of artistic and technical personnel working on co-produced films and
for the import and export to and from each country of material needed to make and release
the same (unexposed film, technical material, costumes, sets, publicity material, etc.).

II. EXCHANGE OF FILMS

Article 14

Subject to the legislation and regulations in force, the sale, import, release and distri-
bution in general of national films shall not be subject to any restrictions by either Party.

Transfers of receipts from the sale and release of films imported under this Agreement
shall be made in accordance with the contracts concluded between the producers and with
the legislation and regulations in force in each country.

The competent authorities of the two countries shall consult each other with a view to
determining the best means of promoting the reciprocal distribution of the films of each
country.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 15

The competent authorities of the two countries shall pay special attention to training
for careers in the film industry. They shall consult each other with a view to considering
what measures should be taken to provide basic training for film professionals and to up-
date their knowledge.

Article 16

The competent authorities of the two countries shall communicate to each other any
information on financial and technical matters concerning co-productions and exchanges
of films between the two countries or amendments made to legislation or regulations which
may affect them.

Article 17

The competent authorities of the two States shall consider, where necessary, the con-
ditions of application of this Agreement with a view to resolving any difficulties which may
arise from the implementation of its provisions. They shall study such amendments as may
be desirable with a view to developing cinematographic cooperation in the common inter-
est of the two countries.
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They shall meet, within the framework of a joint film commission, at the request of ei-
ther of them, particularly in the event of substantial changes to the laws or regulations ap-
plicable to the film industry.

Article 18

Each Party shall notify the other when it has completed the constitutional procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first day
of the second month following the date on which the last notification is received.

The Agreement shall be concluded for a period of two years from the date of its entry
into force. It shall be automatically renewable for two-year periods, unless either Party de-
nounces it three months prior to its expiry.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done at Ankara, on 18 October 1993.

For the Government of the French Republic:

FRANQO1S DOPFFER

Ambassador of France

For the Government of the Republic of Turkey:

GOL EN KARAKAD OGLU

Assistant Secretary of State
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ANNEX

Application Procedures

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers from each
country must attach to the application for co-production privileges, which must be submit-
ted to their respective authorities one month prior to the start of filming, a file containing:

- A document showing that copyright has been acquired for the commercial use of the
work;

- A detailed script;

- A list of the technical and artistic contributions of the two countries;

- A detailed cost estimate and financing plan;

- A production schedule;

- The co-production contract concluded between the co-production companies.

The competent authorities of the country having the minor participation shall give their
approval only after receiving the opinion of the competent authorities of the country having
the major financial participation.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE L' UKRAINE SUR LA COOP1tRATION ET
LES tCHANGES DANS LE DOMAINE DU SPORT ET DE LA JEUNESSE

Le Gouvernement de la R6publique fran~aise et le Gouvemement de l'Ukraine,
d6nomm6s ci-apr~s "les Parties ",

D6sireux de donner un d6veloppement accru i leurs relations bilat~rales,

Convaincus que l'essor des 6changes, de la coop6ration et des contacts sous de multi-
ples formes entre les jeunes et les sportifs des deux ttats repr6sentera une contribution im-
portante pour ramiti6 franco-ukrainienne,

Consid6rant le Trait6 d'Entente et de Coop6ration entre le Gouvemement de la R6pub-
lique frangaise et le Gouvemement de l'Ukraine sign6 A Paris le 16 juin 1992,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler

Les Parties encouragent le d6veloppement, sur une base de r6ciprocit6, des relations
d'amiti6 entre les jeunes des deux ttats notamment par r'organisation de rencontres et
d'6changes et par rapprofondissement de la coop6ration dans le domaine de la jeunesse et
des sports.

Les Parties encouragent 6galement la coopration et les relations directes entre les as-
sociations de jeunesse, ainsi qu'entre les organes de radministration de l'ttat et des collec-
tivit6s locales et les organisations et les institutions comptentes dans le domaine de la
jeunesse et des sports.

La coop6ration et les 6changes dans le domaine de lajeunesse et des sports se font sans
discrimination fond6e notamment sur l'origine sociale, ni sur 'appartenance politique, ni
sur la race ou la religion.

La coop6ration et les 6changes dans le domaine de la jeunesse concement les jeunes
jusqu'A l'ge de vingt-huit ans. Cette limite d'age ne s'applique pas aux experts, formateurs,
cadres des associations et des administrations comptentes dans le domaine de la jeunesse
et des sports.

Article 2

Les Parties favorisent la coop6ration et les 6changes de jeunes, en particulier en ce qui
concerne :

La d6couverte mutuelle de la culture, des civilisations et des modes de vie de chacun
des deux ttats;

La d6mocratie et les droits de l'homme,

La solidarit6 et les questions humanitaires,
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L'6ducation, en particulier l'enseignement des langues,

Les activit~s de loisirs artistiques, sportifs et de l'esprit,

La protection et la restauration du patrimoine,

La protection de lenvironnement et de la nature,

Les activit~s scientifiques et techniques extra-scolaires,

L'initiation aux questions 6conomiques et A la vie des entreprises,

La formation des cadres et responsables des associations de jeunesse et des sp~cialistes
des questions de jeunesse,

L'6change d'informations et d'exp~riences et la poursuite d'6tudes et de recherches
communes sur les questions de jeunesse, en particulier celles ayant trait A r'insertion sociale
et professionnelle des jeunes en difficult6,

La mise A disposition d'informations pour les jeunes.

Article 3

Les associations de jeunesse, les 6tablissements scolaires et les institutions sp~cialis~es
dans le domaine de la jeunesse ont l'initiative des programmes de cooperation et d'6chang-
es. Ils les tablissent, les r~alisent et assument la responsabilit6 de leur execution.

Article 4

Les Parties s'engagent i promouvoir et faciliter la cooperation des 6tablissements sco-
laires af'm de r~aliser les objectifs du present Accord, sous forme de

Cooperation directe entre les tablissements scolaires;

tchange, dans le cadre des appariements scolaires, de groupes d'61ves accompagnes
de leurs professeurs,

Correspondance entre 6lves.

Article 5

Les Parties s'efforcent d'assurer un 6quilibre g~ographique en ce qui concerne la region
d'origine des participants et le lieu de sjour dans l'Ittat d'6change.

Article 6

Dans le domaine du sport, les Parties favorisent la cooperation et les 6changes en ce
qui concerne :

Les 6quipes sportives et l'organisation de rencontres entre leurs 6quipes nationales et
leurs meilleures formations de club,

L'organisation de stages de perfectionnement en commun dans les deux tats,

Les entraineurs, experts et autres sp6cialistes dans le domaine des activit~s physiques
et du sport,
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L'information et les exp6riences dans le domaine de la m6decine du sport,

L'information et les exp6riences dans les domaines de l'organisation et de la gestion du
sport,

Les relations entre les institutions charg~es de la formation des cadres et de la recher-
che scientifique en matire de sport,

Les informations et la documentation sportives.

Article 7

Les Parties encouragent le d6veloppement des contacts directs et la coop6ration entre
les f6d6rations sportives et les clubs sportifs des deux Etats, notamment en ce qui conceme
les jeunes.

Article 8

Dans le but de faciliter les 6changes de jeunes et les 6changes sportifs dans le cadre des
programmes 6tablis par le comit6 mixte institu6 A l'article 9 du pr6sent Accord, les Parties
s'efforcent, dans la limite de leurs disponibilit6s budg6taires, d'organiser ces 6changes sur
une base de r6ciprocit6 selon les modalit6s suivantes :

L'ttat d'accueil prend i sa charge les frais de s6jour, y compris les frais d'assurance,
les frais li6s au programme et, s'il y a lieu, les frais de transport locaux sur son territoire,

L' ttat d'envoi prend i sa charge les frais de voyage jusqu'au lieu de destination de
l'ttat d'accueil ainsi que les frais du voyage de retour, y compris les frais d'assurance.

Les participants aux 6changes de jeunes sont notamment h~berg~s dans les 6tablisse-
ments destin6s aux jeunes tels que les centres de loisirs, les auberges de jeunesse et les au-
tres 6tablissements du mEme type, ainsi que dans les familles.

Chaque Partie s'efforce de faire b6n6ficier les jeunes provenant de 'autre ttat des
avantages qu'elle accorde a ses jeunes nationaux dans les domaines couverts par le pr6sent
Accord,

Article 9

Les Parties instituent un comit6 mixte charg6 de l'application du pr6sent Accord.

Les Parties s'informent mutuellement sur la composition et la r6glementation du co-
mit6 mixte par la voie diplomatique dans les deux mois suivant 'entree en vigueur du
pr6sent Accord. A roccasion d'une r6union, en principe annuelle, le comit6 mixte 61abore
les programmes d'6changes et de coop6ration.

Ce comit6 se r6unit alternativement en France et en Ukraine.

Article 10

Les 6changes de jeunes r6alis6s pour lexercice d'une activit6 ou d'un stage profession-
nel ou scientifique ne relvent pas du pr6sent Accord.
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Article 11

Le present Accord entre en vigueur d~s sa signature par les Parties.

Le present Accord est conclu pour une duroe de cinq ans. La validit& de cet Accord est
prolong~e par tacite reconduction pour une nouvelle p~riode de cinq ans sauf d~nonciation
6crite par r'une des Parties six mois au plus tard avant 1'expiration de sa validit6

Fait A Kiev, le 3 mai 1994 en deux exemplaires, en langue frangaise et ukrainienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:
Le Ministre d1gu6 aux Affaires europ~ennes,

ALAIN LAMASSOURE

Pour le Gouvernement de l'Ukraine:
Le Ministre de la Jeunesse et des Sports,

VALERI BORZOV
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[UKRANIAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN]

YroAA

x YpsiWoM OpamyuwKor Pecny6Mlm
Ta YpRAou YKpaTNM
npo cnrdpo6nT#OmgT I oI6MiHm y
rany3l MOROAI Ta cnopTy

YpA 0DpaHLY3bKOTf Pecny6niKM Ta YpRAi YxpaliHm,
OKi Aani iMeHysoTbcn ""CTOpOHaMt. ",
153)o3al1 p0391BMaTh ABOCTOpOHHI 3B93K01,
sneaHeHi. U1O HanaroAiceHHS O6MiHIs, cniBpo6iTm&44ra Ta KOHTaKTI" Mix

MOfOOAiO Ta cnOpTCMeHaMm y pi3HOMaHiTHHx *)opMax. CTaHOBmTIlMe 3Ha4HHF
aHeC0 y A1py)KHi BiHOCMHti MIX (DpaHt4I|lO Ta YKpaiHoto,

ma ocHOai Aorosopy npo Apy*6y I cnispo6irHML4Tso MI)K YpRAOM
MpaHy3bKOi Pecny6niK Ta YPRAOM YKpai'mi. u40 6yB niJnwcaHmr a flap4)Ki
16 'epsm. 1992 p.,

AOMOBmIjiiCg npo HHi4eBLHKnaleHe:

CTATTR 1

CTOpOHM Ha 3acMmh!I OCHOBI cnpwIRioTb PO3BHTKY ApyxHIX 3B'513KID MiK
MOnOA/wo o6ox AepXaB. 3oKpema wUnaXOM opraHi~aali 3ycTpi4eA. o5MiHiB Ta
norm 6neHHR cniBpo6iThou4Tua 9 rany3l cnpaa MOnOAi Ta cnopTy.

CTOpOHM TaKo* clpHRiOTh HanaroA)KeHHio cnispo6iTHWLtTBa Ta
6e3nocepeAmix 39'513KiS Mi)K MOnIOAJ)KHtiMM acoLiamlisMl, a TaKO)K MIK
aAMiHiCTpaThBIHMil yCTaHoBaM14 i MicutesIM opraHaM1 Ta KoMneTeHTHIAMWI
oprHaMw y cnpaaax MOnOi Ta cnopTy.

Cnispo6ITmmITso Ta 06mI1 B rally31 cnpaa MOloAi Ta cnopTy 3AIACHiThCsbC
6e3 cotianbHOy, nonIiT4HOi, pac~so Ta penirJ1HO" AIMCKpIMiHaLtii.

Cnispo6iTHLUTO Ta O6MiHm a raJly31 cnpaB MOM0i npl43HaqeHi AMI
t401O1mX /lAoe BiKOM A0 ABAL4RTM BOCbMW poi.. Jel 9iKOB4hIieH3 He
CTOCyCTbCa eKcnepTis. KepiBHi4Ki&, ClyXK6OBU~iB acouiagIlA Ta KOMneTeTHkX
OpraHiB y cnpaeax Moniooj Ta cnopTy.

CTATTR 2

CTOPOHI cnpt4RTb cniBpO6 iTHwtATsy Ta o6MiHy MiX MOBOAl0. 3OKpeMa.
LIO CTOCYeTbCR:
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"O05onlinbHe 3HaAOMCTao 3 Kiynb6YpoI0. UQH4ini3aLtieK) ra mi-rM O6ox KpaIH;

"AeMoKpaTiA Ta npasa rnoAmHw

-ConiapHicTh Ta ryMaHITapHi nlmTaHHR;

"OcSITa. 3oKpeMa aB'4eHHm IHO3eMHIMX MOB:

"MmcTeL~bKa, cnopTiBHa Ta AyXOBHa AiSnbHICTb;

"OxopoHa i BiAHOBIeHHSl HapOAHOIf cnaAu4HI41;

"OxopoHa HaBsonIUWHbOrO cepeAoILLta;

"HayKosa Ta TeXHI'4Ha no3awKInbHa I no3aBy3iBCbKa AIRnbHICTb;

"3anymeHH5u Ao nIAnpmCMHHLLbKOI" AIfAlbHOCTi Ta eKOHOMi4HOrO icwrRA;

"nifl'rosKa cnyc6oi, i Ta gepiBHt4X Kwa3pa An MOJOAI*HI4x acoLtiauir. a TaKo)K
cneL&ianicTiB y cnpamax MOnOAl;

"O5MIH iH opMaLLie.o Ta AOCBiAoM. npoAOs)KeHHsi cnIJ16HmX AocnilKeHb B rapy3i
Monoli. 3OKpeMa TNX, 1140 CTOCylOTbC I COLianbHOi" Ta npo(dciHoli aAanTaLtr"

MOOAi, PKa 3HaxOAImTbCsi y CKpyTHOMy CTaHOBULLi;

"HaAaHHI iH4OpMaii" Ang MOnOAl.

CTATTR 3

IHiLiaTmlea CTBOpeHH;r nporpam cniBpo6iThI.ULTna Ta OMIHiB Hahe)KHTb
aco4iagisiM menoAi, y46OBHM 3aKJaAaM Ta cnetl4anbHM yCTaHOBaM y cnpaoax

M#01oL. BOHN IX yKnapaioTh. anposaA)KyioTb Ta HeCyTb BislnosianbHiCTh 3a "x
uHKOHaIHH51.

CTATTA 4

CTOpoHN 30609'syIoncs cnpmnTm cniapo6iTHW4Ty MI* HaB4a3nbHlM
3aKta~aMW 3 meToio no/anuJwo;f peani3auri 3aBsaHb uticlf Yro4m:

"6e3nocepeAii cnlapo6iTHHUT8O Mi' HaB4anbHHM 3aKnaAaMH;

"O6MiH Ha OCHOSI ASOCTOpOHHiX 30'93KiB MiK OKpeMI4Mti Ha84anbH&IMH

3axnaAamw. rpynaMl4 y'4His y cynposoAl xHix o'rTeiliB;

"JmcTysBaHHA MiK y4HRM14.
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CTAT5I 5

CTopoHw' npaniyr 3a6e3ne4Ivm reorpa4iHy piBHosary Mi)K sii6paMm

g pi3Hwx perioax KaHAmiTaMm Ta ix aHanori,,.ilTM pOiWuWeism Aepaai,
3 SKOO 3AirACHIOCTbC$ oMiH.

CTATTR 6

B rany3i CnopTy CTopoHi cnpmiiOTh pOuSWFK cnlepo6lT1iLTsa ia
OMIHIO 3 TaKmX nmraHb"

CwopTmsmi KoMa#4,1. Ta opraHi3alA4iR 3yCTpieh Mix JalJonlbHiMj4 KOrMa,,Mi
To Kpaupimi xhM y6aMII;

"OpraHiatifl cnibHX cTa KyoaHb BAOCKOHaeHHts B O(OX Aep)Kaeax;

"TpeHepm, eKcnepT Ta iHui cneqianicTW a rany3i 4)i3W4HOdi KyRbTypv4
Ta cnopiy;

"IH4OpMa4iR9 Ta o6MiH AoceiiOM a rany3i cnopTHoHOi MeAM4IIHI4;

IHopMai iu Ta OSMiH AOCaiAOM 1 raJy3( opraHisakff Ta KepiBHiwQTa CrIOpTOM;

*3o'susia MIX ycTaHOBMm, stKI 3ailMaOTbCR nlAroTo8OO vaAPia Ta HayOBMi4mm

AOCA|AKeHHsIMIi raly31 cnopTy;

"CnopwwHa iwoopMaiR Ta ,oKyMeHTauAihl.

CTA1TnI 7

CTOpOH14 cnpm , PO3BTKy 6e3nocepeAix KOHKTi Ta cniipo6iTHmLkT3a
MIK cnOpTBHkIMH KJy6aMw Ta OeAepaisMim oSox Aep aa, oco~fnso y TOMy,
U40 CTOCYETbCm MOJ1Oi.
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CTATTrF 8

3 MeTOIO cflnpmHHR O5MiHaM Mbi( MonoApIo Ta ClOpTHBHlM O6MiHaM B

paMKax nporpaM, BCTaHOBnieHHX 3MIWaHl4M KOMITeTOM. o6yMosneHiiM

CTa-reto 9 ulei YrOAH. CTOPOHm nparyrb, y Mexcax cooix 6ioA).KeTHx
MOXAli43OCTeA1. opraHl3yBaTM O6MiHM Ha OCHOBi B3aeMHOCTi Ha TaKxX yMoBax:

"Aep)Kasa. uAo npm1Mac. Oepe Ha cere awpaTm no nepeyBaHHio. sKnioKiaiom

SWTpaTI4 Ha cTpaxyBaHHR, BWTpa-M. nos'u3aHI 3 nporpaMoio Ta BHyTpiwHi

TpaHCnOpTHi nepeBe3eHHR, Rxuto TaKi MaioTb MicLAe;

"AepKaBa, uAo nocmnae. 6epe Ha ce6e BL4TpaTL4 no nepese3eHHo Ao MictUa
npN3Ha4eHHR y Alepwasi. uto npmAMae I y 31OpOTHbOMy HanpnMKy. BKnwioai)mm

mar1paw Ha CTp3XYBaHHS;

"Y'aCHHcKt MonoA.EHI4X O6MimiB pO3miLua)OTbcq y MOAO.h)KH4X yCTaHOBax. TaKL4x
sK MOnOAi)KHi tLAeHTpH, rypTOmwwwKwI TaKe iHwe, a Taxow y cIM'Rx;

"Kowgca CTopoHa nparme HaAm MwxOO. wjO npM13.o m 3 iHuJoi Aepwcasm, Ti caMi
ninbr. wKWMi4 KopHCTycTbC% MicI.esa MOIlOAb, 3 Tmx acneKTis, npo RK OAeTmcR

a LtiA YroAl.

CTATM 9

CTopomH 3acHoeyoTb 3MJwaHHm KOMITeT no BnpoBaA)KeHHIO ~i let VroAw.

CTopo.* O6MiHIOIOTiCRt iHiopMa4tAoe npo cKnaA Ta npasona pO6Orb
3MiwaHoro KOMiTeTy no AI.noMaTH4Hi4X Kamanax 4epe3 A a MiCaui nicna

Ha6yrM 4HHHOCTi .IPJO Yro/toio. 3MiuiaHH KOMITeT p03po6C nporpaMm o6lHis,
Ta cnispo6iTHmbiTsa, sIxi BIA6ysaioTbCa. SK npasmwo, UopiWHO.

Laei KOMiTeT 3614paeTbCst no'eproBo B YKpaTHi i y 0DpaH rf.

CTATTS 10

Y t4ItA YroqI me RAe MOBa npo MOROAI2.Hi O6MiHM 3 MeToio npo3eciAHI4X
a o HayKOBHX cTa yaaHb 414 AiJgbHOCTl.
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CTATT 11

Eta yrom 3aNPSS 'onlOCTi a tmMHY IT nijiMWamm
¢xoam IOPONMM~

Yroa YV~am bCS R& mnrrb PiM. Hiem aaaijmmem
Epro CSTGOK jim Vrqo m mm CO Ma
mTYMfUh IrsTOW mnpi Uiox. 330 ROM is Crop~iffB a amemm upo
SiAioMY BiX NOT y HIDUMBISi 4OIPMI HO MfliaNi IX Ba Mmcmh MicaSki
AD aicai cTPwcY IT X11.

CQA3MO y Kwail 3 Tpawm 1994 p.

Y W nPiNijMDmax, 4ImyMabUm Ta yxparmlhOm b wm. nyu Epww
cowxm TKwCT c aTmrPmsaniL

3a u j
fgPMIUa51MKo eCfYOSiK

y WHABAx

AMRx flWMN

sa YpOR ympaTm

Y CSIPAMAX MM TA CIOP

Banspifl BCPBOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE ON COOPERATION AND

EXCHANGES IN SPORTS AND YOUTH MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of Ukraine, heinafter re-
ferred to as "the Parties",

Desiring to further the development of their bilateral relations,

Convinced that the expansion of exchanges, cooperation and contacts of various kinds
between young people and sportspersons of the two States will represent an important con-
tribution to French-

Ukrainian friendship,

Considering the Treaty of harmony and cooperation between the French Republic and
the Government of Ukraine signed at Paris on 16 June 1992,

Have agreed as follows:

Article I

The Parties shall encourage the development, on a reciprocal basis, of friendly rela-
tions between the young people of the two States, particularly by organizing meetings and
exchanges and by promoting cooperation in youth and sports matters.

The Parties shall also encourage cooperation and direct relations between youth asso-
ciations, as well as between the organs of State administration, local authorities and the or-
ganizations and institutions concerned with youth and sports matters.

Cooperation and exchanges in youth and sports matters shall take place without dis-
crimination, particularly on grounds of social origin, political affiliation, race or religion.

Cooperation and exchanges in youth matters shall pertain to young people up to 28
years of age. This age limit shall not apply to experts, trainers and senior staff in the asso-
ciations and administrations concerned with youth and sports matters.

Article 2

The Parties shall promote cooperation and exchanges of young people, particularly
concerning:

Mutual discovery of the culture, civilizations and lifestyles of the two States;

Democracy and human rights;

Solidarity and humanitarian questions;

Education, particularly language instruction;

Leisure activities of an artistic, sporting or intellectual nature;

Heritage protection and restoration;
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Protection of the environment and nature;

Extra-curricular scientific and technical activities;

Familiarization with economic questions and the world of work;

Training of leaders and officials in youth associations and of specialists on youth is-
sues;

Exchange of information and experience and conduct of joint studies and research on
youth issues, particularly those concerning the social and professional integration of young
people with problems;

Availability of information for young people.

Article 3

Youth associations, educational establishments and institutions specializing in youth
matters shall take the initiative in connection with cooperation and exchange programmes.
They shall establish and carry out such programmes and assume responsibility for their im-
plementation.

Article 4

The Parties shall undertake to promote and facilitate cooperation between educational
establishments with a view to achieving the objectives of this Agreement, in the form of:

Direct cooperation between educational establishments;

Exchanges, within the framework of school matching arrangements, of groups of pu-
pils accompanied by their teachers;

Correspondence between pupils.

Article 5

The Parties shall endeavour to ensure geographical balance as regards the region of or-
igin of the participants and the place of stay in the exchange State.

Article 6

In sports matters, the Parties shall promote cooperation and exchanges involving:

Sports teams and the organization of matches between their national teams and their
leading club groups;

Joint organization of training courses in the two States;

Trainers, experts and other specialists in the area of physical activities and sport;

Information and experience in the area of sports medicine;

Information and experience in the area of sports organization and management;

Relations between the institutions responsible for leadership training and for scientific
research concerning sports matters;
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Information and documentation on sport.

Article 7

The Parties shall encourage the development of direct contacts and cooperation be-
tween sports federations and sports clubs of the two States, particularly where young people
are concerned.

Article 8

With the aim of facilitating youth exchanges and sports exchanges as part of the pro-
grammes set up by the joint committee established under article 9 of this Agreement, the
Parties shall endeavour, within the limit of their available budget resources, to organize
such exchanges on a reciprocal basis in accordance with the following modalities:

The receiving State shall be responsible for subsistence costs, including insurance
costs, costs in connection with the programme and, where necessary, the local transport
costs on its territory.

The sending State shall be responsible for travel costs to the place of destination in the
receiving State, as well as for return travel costs, including insurance costs.

The participants in youth exchanges shall be mainly accommodated in youth establish-
ments such as recreation centres, youth hostels and other establishments of the same type,
as well as in families.

Each Party shall endeavour to extend to young people from the other State the advan-
tages which it grants to its own young nationals in the areas covered by this Agreement.

Article 9

The Parties shall establish a joint committee responsible for the application of this
Agreement.

The Parties shall inform one another through the diplomatic channel of the composi-
tion and regulation of the joint committee during the two months following the entry into
force of this Agreement. At its meetings, which shall in principle be held annually, the joint
committee shall develop exchange and cooperation programmes.

This conunittee shall meet alternately in France and in Ukraine.

Article 10

Youth exchanges for the purpose of pursuing an activity or professional or scientific
training shall not be covered by this Agreement.

Article I/

This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the Parties.
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This Agreement is concluded for a period of five years. The validity of this Agreement
shall be extended by tacit agreement for a further period of five years, unless it is denounced
in writing by either Party no later than six months before the expiration of its validity.

Done at Kiev on 3 May 1994, in duplicate in the French and Ukrainian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

ALA1N LAMASSOURE
Minister Delegate for European Affairs

For the Government of Ukraine:

VALERI BORZOV
Minister of Youth and Sports
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD GENERAL DE SECURITE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE SLOVAQUE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise

et

Le Gouvemement de la R6publique slovaque, ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

D6sireux d'assurer la protection de toutes les informations et mat6riels classifi6s,
6chang6s entre les Parties dans le cadre d'accords de coop6ration conclus ou A conclure et
dans le cadre d'appels d'offres, contrats ou commandes d'organismes publics ou priv~s des
Parties,

Souhaitant 6laborer les r~gles de protection des informations et mat6riels classifi6s,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article Jer

Aux fins du pr6sent accord il faut entendre :

1) Par "informations et mat6riels classifi6s", les informations et les mat6riels de toute
nature auxquels a 6 attribu6 un niveau de classification ou de protection d6fmi A rarticle
5 du pr6sent accord, qui requi~rent, dans l'intrt de la s6curit6 nationale, conform6ment
aux 16gislations et r6glementations nationales des Parties une protection contre Pun des
faits suivants :

La compromission, la destruction, le d6toumement, la soustraction, la divulgation ou
la perte d'une information ou materiel classifi6 ;

L'acc~s de personnes(s) non habilit6e(s) une telle information ou Aun tel mat6riel.

2) Par "informations classifi6es", toute information dont le contenu est classifi6 quels
que soient la forme de son expression et le mode de sa transmission.

3) Par "mat6riels classifi6s", tout support d'informations, quel qu'il soit et notanment
tout document produit ou matibre sur lequel, ou dans lequel, les informations peuvent 8tre
enregistr6es ou int6gr6es sans pr6judice de leur caract~re physique.

4) Par "partie destinataire", la partie A laquelle est d6livr6 une information et/ou un
mat6riel classifi6 par l'utilisateur.

5) Par "partie transmettante", la partie qui d6livre (transmet) une information ou un
mat6riel classifi6.

6) Par "utilisateur", la personne physique ou morale qui a 6 charg6e d'ex6cuter en par-
ticulier par contrat et par commande les demandes pr6sent6es et qui a 6t6 sounise A la v6ri-
fication du point de vue de la s6curit6 jusqu'A un certain degr6 de confidentialit6 et, qui
dispose de mesures de s6curit6s ad6quates pour assurer la protection des informations et
mat6riels classifi6s selon les degr6s de confidentialit6 de la demande.
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7) Par "demandeur", la partie ou l'organisme charg6 par elle qui pr~sente une de-
mande ou qui demande l'acc~s aux informations et materiels classifies.

8) Par "itablissement", tout 6tablissement relevant d'un organisme public ou priv6 oil
sont trait~s, gard~s ou conserves les informations et materiels classifies.

9) Par "tierce par-tie", les gouvernements qui ne sont pas d6fmis en tant que "Parties"
au present accord ainsi que les personnes physiques ou morales ayant la nationalit6 des
ttats de ces gouvernements.

10) Par "autorit6 A l'origine", la personne physique ou morale qui est i l'origine des in-
formations et materiels classifies.

Article H

1) Conform~ment A leur lgislation nationale, les Parties prennent les mesures n~ces-
saires A la protection des informations et materiels classifies, mis A la disposition lors de
l'ex~cution du present accord, et garantissent aux informations et materiels classifies regus
la m~me protection qu'a leur propres informations et materiels classifies de classification
6quivalente.

2) Les Parties ne donneront acc~s A une tierce partie qu'apr~s accord pr~alable 6crit de
la Partie d'origine.

3) Les Parties s'engagent A assurer sur le territoire de leur lttat les inspections de s~cu-
rit6 n~cessaires et le respect des principes de protection des informations et materiels clas-
sifies.

Article III

Les autorit~s de s~curit6 d~sign~es pour le present accord sont:

Pour la France, le secretariat g~n~ral de la difense nationale;

Pour la Ripublique slovaque, le ministre de l'int6rieur.

Article IV

L'accs aux informations et mat&iels classifies sera limit6 uniquement aux personnes
dont les fonctions n cessitent l'acc~s i ces informations et materiels classifies sur la base
du besoin d'en connaitre et qui ont 6t6 habilit~es et autoris~es par les autorits comptentes.

Article V

1) Les Parties ayant pris connaissance des mesures de s~curit6 prescrites par leur l6g-
islation et r~glementation nationale respectives s'engagent i assurer la protection des infor-
mations et materiels classifies 6chang~s dans le cadre du present accord et adoptent
rNquivalence des niveaux de protection difinis dans le tableau ci-dessous.

France Slovaquie

Secret Dffense Prisne Tajne-Tajne
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Confidentiel Dffense Tajne

2) Chacune des Parties s'engage A la r6ception d'informations et de materiels classifies
en provenance de lautre Partie A y apposer ses propres timbres nationaux de classification
conform~ment aux 6quivalences d~fmies dans le tableau ci-dessus.

3) Les Parties s'informent mutuellement de tout changement ult~rieur de classification.

Article VI

Afim d'atteindre et de maintenir des normes de s~curit6 comparables, chaque Partie
doit, sur demande, foumir A l'autre Partie des informations sur ses r~gles de s~curit6, ses
procedures et ses pratiques en ce qui conceme la protection des informations et materiels
classifies et doit, dans ce but, faciliter les contacts des autorit~s de s~curit6 d~sign~es par
rautre Partie.

Article VII

1) Les informations et materiels classifies sont transmis d'une Partie A 'autre Partie par
la voie diplomatique.

2) Les Parties peuvent convenir par un accord mutuel de ce que les informations et
materiels classifies peuvent ftre transport~s par un moyen autre que diplomatique ou mili-
taire, dans la mesure ofi l'emploi du courrier s'avrerait inappropri6 et pourrait rendre plus
difficile leur transport.

3) La Partie destinataire confirme la reception des informations et materiels classifies
et les tiansmet A la personne ci-d6fmie A 'article ler selon sa r~glementation nationale dans
le domaine de la s6curit:.

Article VIII

1) Chaque Partie porte A la connaissance de ses 6tablissements d'existence du present
accord, d~s lors que des informations et mat6riels classifies sont concem~s.

2) Chaque Partie s'engage A assurer que tous les kablissements recevant des informa-
tions et materiels classifies respectent dfiment les dispositions de cet accord.

3) Les autorit~s de s~curit6 de chacune des Parties 6tablissent et diffusent des instruc-
tions et des procedures de s~curit6 relatives A la protection des informations et materiels
classifies.

Article IX

1) L'accbs aux informations et materiels classifies et aux locaux, oiA sont mends des
projets classifies, est accord6 par une Partie A tout ressortissant de 'autre Partie, sous
reserve qu'une autorisation pr~alable ait 6t6 donn~e par les autorit~s comptentes de s~cu-
rit6 de l'autre Partie.

2) Cette autorisation est d~livr~e, seulement A partir des demandes de visites, aux res-
sortissants qui ont W habilit~s au niveau requis conform~ment A la classification du sujet
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et autoris~s A traiter des informations et materiels classifies (ci-apr~s d~nomm~s les vis-
iteurs).

3) L'autorit6 comp~tente de la partie demanderesse fait connaitre i l'autorit6 com-
p~tente de la partie visit~e les noms des visiteurs, au moins vingt jours avant la date pro-
posse de la visite. En cas de n~cessit6 particulifre, cette autorisation de visite est donn~e
dans les meilleurs d~lais entre les Parties.

4) Les demandes de visites sont formul~es conform~ment aux procedures de la partie
visit~e et contiennent au minimum les renseignements vis~s en annexe qui fait partie in-
t~grante de l'accord.

5) Pour tout projet, programme ou contrat particulier, il est possible, i condition d'ob-
tenir l'approbation des deux Parties, d'6tablir des listes de visiteurs p~riodiques sous reserve
de laccord pr~alable des autorit~s compkentes de scurit&. Ces listes sont valables pour
une dur~e initiale de douze mois, pouvant 8tre prolong~e apr~s entente entre les autorit~s
comptentes de s6curit6 par des p6riodes suppl6mentaires n'exc6dant pas douze mois.

Ces listes doivent 8tre 6tablies et pr6sent6es conform6ment aux dispositions en vigueur
prises par la Partie destinataire.

Une fois qu'une liste a 6t6 approuv6e, les proc6dures relatives aux visites s'effectuent,
pour les personnels dont les noms figurent sur la liste, directement aupr~s des 6tablisse-
ments concem6s.

6) Les visiteurs doivent traiter, conform6ment aux dispositions du pr6sent accord, les
informations qui peuvent 8tre port6es i leur attention ou celles qui peuvent parvenir A leur
connaissance lors de la visite.

Article X

1) En cas de transmission d'informations et mat6riels classifi6s par une Partie au b6n6-
fice des utilisateurs de l'autre Partie, la Partie qui reqoit est oblig6e en ce qui concerne l'util-
isateur:

De s'assurer que leurs installations sont en mesure de prot6ger, comme il convient, les
informations ;

De leur accorder une habilitation de s6curit6 au niveau requis;

D'accorder une habilitation au niveau requis aux personnes dont les fonctions n6ces-
sitent l'acc~s A ces informations et mat6riels classifi6s ;

De's'assurer que toutes les personnes ayant acc~s A ces informations sont inform6es de
leurs responsabilit6s en mati~re de protection des informations conform6ment aux lois en
vigueur ;

D'effectuer des inspections r6guli~res de s6curit6 de leurs installations.
2) Pour tout contrat ou contrat de sous-traitance comportant des informations classi-

fi6es, il est 6tabli une annexe de s6curit6. Dans cette annexe, 'autorit6 A l'origine de l'infor-
mation pr6cise celles A prot6ger par la Partie qui les regoit ainsi que le niveau de protection
qui leur est applicable. Seule l'autorit6 A l'origine peut modifier le niveau de classification
d'une information dans une annexe de s6curit6.
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Article XI

1) En cas de compromission, de destruction, de drtournement, de soustraction, de re-
production non autorisre, de divulgation, de perte, effective ou prrsumre, d'informations
classifires, la Partie A qui elles ont W transmises mne une enquite et prend toute mesure
approprine, conformrment i ses lois et rglements nationaux, et informe sans drlai lau-
torit6 A l'origine de ces faits ainsi que des mesures prises et des rrsultats.

2) Cette notification doit contenir une quantit6 suffisante de details pour que l'autorit6
r lorigine puisse procrder A une 6valuation complete des dommages.

Article XII

1) Tout d6saccord relatif A l'interprrtation ou i rapplication des mesures prises dans
le present accord est rrglM par consultation entre les reprrsentants des deux Parties.

2) Pendant la durre de ce drsaccord les deux Parties continuent de respecter les obli-
gations qui drcoulent de 'accord.

Article XIII

Chaque Partie prend A sa charge, dans la limite de ses dispositions budgrtaires, tous les
frais encourus pour la mise en oeuvre du present accord et 'application de ses dispositions.

Article XIV

1) Chacune des Parties notifiera i l'autre 'accomplissement des procrdures constitu-
tionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entrre en vigueur du present accord qui
prendra effet le jour de la rception de la deminre notification.

A compter dudit jour, ces dispositions s'appliquent 6galement aux informations et
matriels classifies 6changrs pralablement i 'entre en vigueur de laccord.

2) Le prsent accord peut 8tre amend6 i tout moment par accord 6crit des Parties, pris
dans les m~mes formes.

3) Le prsent accord est conclu pour une priode indrterminre et reste en vigueur
jusqu'i ce qu'une des Parties notifie par 6crit son intention de mettre fm A cet accord.

4) Les Parties s'engagent, au cours du drlai de danonciation de raccord i mettre a jour
mutuellement l'ensemble des informations et matriels classifies obtenus ou 6changrs, de
telle maninre que puissent Etre drterminrs clairement quels sont les informations et mat6-
riels classifies qui sont encore soumis au rgime de classification et quels sont ceux qui n'y
sont plus.

Article XV

En foi de quoi, les reprsentants des deux Gouvernements, dfiment autoriss a cet effet,
ont sign6 le prsent accord et y ont appos6 leur sceau.
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Fait i Paris le 20 mars 1997 en double exemplaire, en langue frangaise et slovaque, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

HERVE DE CHARETTE

Pour le Gouvernement de la R6publique slovaque:

PAVOL HAMZIK
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ANNEXE A L'ACCORD GtNERAL DE StCURITtENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REtPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE

SLOVAQUE

La demande de visite donn~e selon rarticle 9, alina (4) doit contenir notamment:

1. Le nom et le pr6nom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalit6 et le
numro du passeport ;

2. L'emploi et la fonction du visiteur, le nom de l'tablissement qui 1'emploie;

3. Le niveau d'habilitation du visiteur, authentifi6 par un certificat de scurit6 A fournir
par la partie demanderesse;

4. La date propos6e de la visite et la dur6e pr6vue;

5. L'objet de la visite et toutes indications utiles sur les sujets a traiter et les niveaux de
classification des informations et mat6riels classifi6s ;

6. Le nom des tablissements, des installations et locaux, objets de la visite;

7. Les noms et pr6noms des personnes qui doivent recevoir le visiteur ;

8. L'autorisation provisoire -- l'accord de rautorit comptente de s6curit6;

9. La date, la signature et l'apposition du timbre officiel de l'autorit6 comptente de
scurit.
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[SLOVAK TEXT - TEXTE SLOVAQUE]

VSEOBECNA BEZPECNOSTNA DOHODA

sedzi vlhdou Franctzskaj republiky a vlAdou Slovenskej republiky
o vluene utajovanych skutodnostl

Vlhda Francdzskej republiky

a
vIfda Slovenskej republiky

(dalej len "strany"), telajdc si zabezpedif ochranu vgetkkch

utajovankch skuto~nosti vymiehiankch medzi stranami v rhmci

uzavretkch alebo buddcich doh6d o spolupreci, verejndho

obstarAvania, obchodnkch kontraktov a objedn~vok tkkajdcich sa

slovenskych a francqzskych §titnych, verejnych a sikromnych

zariadeni

a vedend telanim

skutodnosti

vypracovat pravidlA ochrany utajovangch

dohodli sa t a k t o :

dldnok 1

Na qdely tejto dohody:

1. "utajovand skutodnosti" sd v~etky inforeAcie a veci, ktorfm

bol udeleny stupeh utajenia alebo ochrany podia dl6nku 5 tejto

dohody a ktord si v zdujme nhrodnej bezpednosti a v sdlade

s vndtro~t&tnymi prcvnymi predpismi §thtov strAn vyladujl

ochranu proti
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a/ neopr&vnenej manipulacii, potkodeniu, znideniu, zneutitiu

odcudzeniu, nepovolenej reprodukcii, vyzradeniu aleb-

strate,

b/ pristupu neoprAvnenych osdb;

2. "utajovanh informhcia" je ka~dA informAcia, ktorej obsah je
utajovany, bez ohfadu na jej formu alebo sp6sob jej prenosu;

3. -utajovan& vec" je kaidy nosid informAcie a najmA ka~dy

dokument, vyrobok alebo predmet, na ktorom alebo v ktorom mine

byt informcia zaznamenan& alebo inak obsiahnutA bez ohtadu na
jeho fyzicku podstatu;

4. oprijimajfica strana" je strana, ktorej sa vyddva utajovan&

skutodnost;

5. "odovzdAvajdca strana" je strana, ktor& utajovanu skutodnost

vydiva;

6. "vykonhvatel" je fyzick& alebo pr&vnickA osoba, ktorA bola

povereni vykonanim obchodn]ch kontraktov alebo objedn~vok, je
preverend z hfadiska bezpednosti do urditdho stupa utajenia

a disponuje vhodnymi bezpednostnjmi opatreniami, aby

zabezpedila utajovan]?m skutodnostiam ochranu podia udelendho
stupha utajenia;

7. "objedndvatel" je strana alebo fiou povereny organ, ktory tiada
o pristup k utajovanym skutodnostiam;

8. "zariadenie" je §t&tna, verejn& alebo sdkromnA pr~vnickA
osoba alebo organizAcia, kde sa pracuje s utajovanrmi
skutodnostami, alebo sa tu utajovand skutodnosti uchov&vajd;

9. "tretie strany" sd vl~dy dt&tov, ktord nie sd stranami tejto

dohody, ako aj pravnick6 a fyzick6 osoby tychto 4thtov;

10. "p6vodca" je fyzickd alebo prdvnick& osoba, ktorA je pdvodcom

utajovanych skutodnosti.
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Cl~nok 2

(1) Strany prijmd v sdlade so svojimii vndtrogt~tnymi

pr~vnymi predpismi opatrenia potrebnd na ochranu utajovanych
skutodnosti sprostredkovangch v r~mci vykon&vania tejto dohody
a zarudia prijimanym utajovanym skutodnostiam rovnakd ochranu ako
vlastnym utajovanym skutodn6stiam ekvivalentndho stupfia utajenia.

(2) Strany nespristupnia prislugnd utajovand skutodnosti bez
predchdzajdceho pisomndho sdhlasu odovzdvajdcej strany.

(3) Strany zabezpedia na uzemi svojho Atftu potrebnd
bezpednostnd kontroly a dodrianie zAsad ochrany utajovanych
skutodnosti.

dldnok 3

Bezpednostnd orgAny urdend na vykondvanie tejto dohody sd:

za Francdzsku republiku - Gener~lny sekretaridt nhrodnej

obrany

za Slovenskfi republiku - Ministerstvo vndtra Slovenskej

republiky.

Clanok 4

Pristup k utajovanym skutodnostiam je obmedzeny vjludne na
osoby, ktorych plnenie povinnosti si vytaduje pristup k tymto
utajovankm skutodnostiam na zAklade potreby ich poznat, a ktord

su na to opr~vnen6 a majd povolenie bezpednostndho orgdnu.
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dldnok 5

(1) strany, po obozndmeni sa s bezpednostn)mi opatreniami

jLahunutai v ich vndtro-titnych privnych predpisoch, sa

SavAZUJ6, te zabezpedia ochranu utajovan:ch skutodnosti

vymueAancn podia tejto dohody a prijimaji ekvivalentnost stupov

utajenia nasledovne:

Francuzska republika SlovenskA republika

SECRET DEFENSE PRISNE TAJNt , TAJNA

CONFIDENTIEL DEFENSE TAJN1

Za urdenie sprdvneho stupfia utajenia zodpovedajd

bezpednostnd org&ny strn uvedend v dlAnku 3.

(2) KatdA strana sa zavAzuje, te pri prijati utajovanych

skutodnosti od druhej strany ich oznadi svojimi stuphami utajenia

v siflade s ekvivalentmi urdenkmi v tabulke uvedenej v predolom

odseku.

(3) Strany sa vzdjomne informujd o katdej neskortej zmene

stupfaa utajenia.

dl1nok 6

Pre dosiahnutie a udr~anie porovnateln]ch noriem

bezpednosti musi kaldd strana na potiadanie poskytndt druhej

strane informficie o svojich pravidl~ch, postupoch a praxi ochrany

utajovanych skutodnosti a V tomto zmysle musi ulahdif kontakty

bezpednostnym orgAnom urdenfm druhou stranou.

"l6nok 7

(1) Utajovand skutodnosti sa dopravujd zo tAtu jednej
strany do AtAtu druhej strany diplomatickou cestou.
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(2) strany sa m6tu vz~jomne dohodnlf, te utajovan6

gkutonosti sa m6tu dopravovaf inm sp6sobom net diplomatickm

alabO vojenskfm kuri~rom, pokiaf by dodrtanie kuridrnej cesty

mohlo dopravu neprimerane statif.

(3) Prijimajdca strana potvrdi prijem utajovanej skutoanosti

a dorui Ju osobe uvedenej v dlinku 1 bod 6 v sdlade

s vndtrogtAtnymi bezpednostn'imi predpismi.

Clinok 8

(1) Katd& strana obvyklm sp6sobom oboznfmi svoje zariadenia

definovand v dl1nku I bod 8 o existencii tejto dohody vo

vietkkch pripadoch tfkajdcich sa utajovankch skutodnosti.

(2) Katd6 strana sa zavAzuje zabezpedit, aby vdetky

tariadenia prislu~ne redpektovali ustanovenia tejto dohody.

(3) Bezpednostnd orghny katdej strany vypracujd a rozgiria

bexpednostn4 pokyny a postupy tykajdce sa ochrany utajovanjch

skutoxdnosti.

elinok 9

(1) Pristup k utajovanfm skutosnostiam a do priestorov, kde

Sa realizujd utajovand projekty, povoluje strana prislutnikovi

Ithtu tiadajdcej strany pod podmienkou, te bezpednostny organ

liadajdcej strany mu vydal predbetnd oprhvnenie.

(2) Toto povolenie sa vyd~va vyhradne na zAklade tiadosti
o Povolenie nvgtevy osob&m, ktord su oprivnend oboznamovat sa

s utajovanymi skutodnostami na prislugnom stupni utajenia.

(3) Bezpednostn) org&n tiadajdcej strany ozndmi
bezpednostn~mu org~nu nav~tivenej strany men6 ndvgtevnikov
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najenej dvadsat dni pred navrhovan m terminom nAvttevy.

V prlpade nevyhnutnosti a po dohode oboch strin bude toto
povolenie vydand bez zbytodn~ho odkladu.

(4) tiadosti 0 nAvftevy sa predkladajd v stlade

a postupmi nav§tivenej strany a obsahujd aspoh inform~cie uvedend
v Prilohe, ktorA je neoddelitelnou sidasiou tejto dohody.

(5) Pre katdy projekt, program alebo kontrakt je motnd

v pripade sdhlasu oboch strhn zostavit zoznamy pravidelnjch

nivftevnikov. Tieto zoznamy majd platnost najviac 12 mesiacov.

Ich platnost md~e byt dodatodne predltovand dohodou

bezpednostnych orgAnov, vidy vdak len na obdobie neprekradujuce
12 nesiacov. Zoznamy musia by# vyhotovend a predkladand v stlade

a platnymi prhvnymi predpismi navtivenej strany. Po schvAleni

zoznamu sa n&vdtevy os6b na hom uvedenjch realizujd v prislu~njch

sariadeniach priamo.

(6) NAvbtevnici musia zaobchAdzaf s informAciami ziskanymi

poas ni&vdtevy v sdlade s ustanoveniami tejto dohody.

dlnok 10

(1) V pripade odovzdania utajovanej skutodnosti v prospech
vykon&vatelov zo 6tAtu druhej strany je prijimajdca strana vo

vztahu k nim povinnA

a/ 'bezpedif sa, te ich zariadenia sd schopn6 primerane chrfnit

utajovand skutodnosti,
b/ udelif im opr~vnenie na poladovanej irovni,

C/ udelit oprdvnenie osobim, ktorych plnenie povinnosti si

vyladuje pristup k t3mto skutodnostiam,

d/ ubezpedit sa, te v~etky opr~vnen6 osoby sd informovand

0 svojej zodpovednosti vo veci ochrany utajovan]ich skutodnosti

v sdlade s platn3mi vndtroAtdtnymi pr&vnymi predpismi,

e/ Uskutodhovat pravidelnd bezpednostnd kontroly ich zariadeni.
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(2) PrO kaidl medzidtftny kontrakt, vAitane

subdodavatelskdho, obsahujdci utajovand skutodnosti, uzatvoren?

galuvnti stranami z Francdzskej republiky a Slovenskej

tepubliky, sa vyhotovi bezpednostni priloha. V nej p6vodca urdi,

ktorA skutofnosti je prijimajdca strana povinni ochraovaf

Sstupe ich utajenia. Iba p6vodca m6te zmenif stupeft utajenia

utajovanej skutodnosti v bezpednostnej prilohe.

d1hnok 11

(1) V pripade neopr~vnenej manipul~cie, potkodenia,

udlania, zneu2itia, odcudzenia, nepovolenej reprodukcie,

vyzradenia, skutodnej alebo predpokladanej straty utajovanych

skwtofnosti strana, ktorej boli tieto utajovan6 skutodnosti

doruftn6, vedie vygetrovanie a prijima opatrenia v silade so
svoj i,1 vnfitrodtitnymi prfvnymi predpismi a neodkladne ozn~mi

pvodcovi tieto udalosti, ako aj prijatd opatrenia a ich

V"s1.dky.

(2) Takdto ozn~menie musi obsahovat dostatodn6 mnotstvo

Gdajov, aby umotnilo p~vodcovi vykonat dplng' odhad §k~d.

dlf1nok 12

(1) Vgetky spory tkkajdce sa vjk1adu alebo aplik~cie
Ustarsoveni tejto dohody sa riegia konzultfciami predstavitelov

Oboch stren.

(2) Podas trvania sporu obe strany nadalej reapektujd
vdvtzky vyplvajfice z tejto dohody.

dlhnok 13

Kafd& strana uhradi vgetky nfklady, ktord jej vzniknd
V Sislosti s vykonfvanim tejto dohody.
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c lunok 14

(1) Thto dohoda podlieha schvdleniu v sulade

s vndtroatdtnymil prAvnymi predpismi oboch strdn a nadobudne

platnost dAom vfmeny n6t o tomto vndtrotAtnom schvaleni. Odo dfa

nadobudnutia platnosti tejto dohody sa jej ustanovenia vztahujd

aj na utajovand skutodnosti vymiefand pred tfmto dfiom.

(2) T&to dohoda mOte byt zmenen& a doplnen& na zAklade

sdhlasu oboch strdn. Zmeny a doplnky musia byf vykonand pisomne.

(3) T~to dohoda sa uzatv&ra na dobu neurditil. KatdA zo strAn
a5le dohodu pisomne vypovedat. V tomto pripade platnost dohody

skondi uplynutim tiestich mesiacov odo dAa dorudenia ozn~menia

o vypovedi druhej strane.

(4) Strany sa zavdzujd, ie v

uvedenej v odseku 3 tohto dl~nku

ziskanych alebo vymenenjch utajovankch

jasnd, ktor6 utajovan6 skutodnosti

utajenia a ktord ut nie.

priebehu vy povednej lehoty
si vzhjomne vyjasnia retim

skutonosti tak, aby bolo

eite podliehajd retimu

Na d~kaz toho podpisani splnomocnenci, ktori boli riadne
splnomocneni svojimi vlddami, tdto dohodu podpisali.

Dan .... .. ... IL.)... 1997 v dvoch p~vodnkch
vyhotoveniach, kaidA v jazyku franczskom a slovenskom , pri~om

obe znenia majd rovnakd platnost.

Za vl~du
Francdzskej republiky

Za vlhdu

Slovenskej republiky
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Priloha

k Veobecnej beapednostnej dohode medzi vlddou Slovenskej
republiky a vlddou Francftskej republlky o vltene utajovanjch

skutofnosti

2iadost o n&vgtevu podivanA podia dlAnku 9 odsek 4 musi
obsahovat najmh

a/ meno a priezvisko n&vgtevnika, ddtum a miesto narodenia,
At&tnu prislugnost a disio pasu,

b/ zamestnanie a funkciu nfvitevnika, nzov zariadenia, ktord ho
zaaestn&va,

c/ stupeh utajenia, s ktor m je n&vgtevnik opr&vneny oboznAmit
sa, dololeny opr~vnenim vydanym bezpednostn)im org~nom §tAtu
tiadajdcej strany,

d/ navrhovanj d~tum nvAvtevy a jej predpokladan6 trvanie,
e/ Odel n&vgtevy a daltie potrebnd ddaje o ot&zkach, ktord su

preduetom z&ujmu, a o stupni ich utajenia,
f/ n&zvy zariadeni a priestorov, ktord sa majfi navitivif,
g/ men& a priezviski os~b, ktord majd n~v~tevnika prijaf,
h/ predbetn4 povolenie - sdhlas bezpednostndho orghnu s vykonanim

nlvltevy,
i/ ditua, podpis a otladok Aradnej pediatky bezpednostndho

orginu.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT ON SECURITY BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLO-
VAK REPUBLIC

The Government of the French Republic

and

The Government of the Slovak Republic (hereinafter referred to as "the Parties"),

Desiring to ensure the protection of all classified information and materials exchanged
between the Parties under cooperation agreements already concluded or to be concluded
and in connection with competitive bidding, contracts or orders from public or private bod-
ies of the Parties,

Wishing to draw up rules for the protection of classified information and materials,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purposes of this Agreement:

1. "Classified information and materials" means information and materials of any kind
which have been given a level of classification or protection as defined in article V of this
Agreement and which, in the interests of national security and in conformity with the na-
tional legislation and regulations of the Parties, require protection against any of the fol-
lowing occurrences:

Compromise, destruction, misappropriation, removal, disclosure or loss of classified
information or materials,

Access to such information or such materials by an unauthorized person or persons.

2. "Classified information" means any information the contents of which are classified,
irrespective of the form it takes and the manner in which it is transmitted.

3. "Classified materials" means any information medium of whatever kind, including
any document or matter on or in which information may be recorded or incorporated, re-
gardless of its physical form.

4. "Recipient Party" means the Party to which the user transmits classified information
and/or material.

5. "Transmitting Party" means the Party which sends (transmits) classified information
or material.

6. "User" means the individual or body corporate which has been assigned responsibil-
ity, in particular by means of a contract or order, for executing the requests submitted, and
which has undergone a security check up to a certain level of confidentiality, and which
possesses the requisite security measures to ensure the protection of classified information
and materials in keeping with the level of confidentiality of the request.
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7. "Requester" means the Party, or the body to which it has assigned responsibility,
which submits a request or requests access to classified information and materials.

8. "Institution" means any institution belonging to a public or private body where clas-
sified information and materials are handled, kept or stored.

9. "Third party" means any government which is not defined as being a Party to this
Agreement, as well as any individual or body corporate possessing the nationality of the
State of such government.

10. "Originating authority" means the individual or body corporate with which the
classified information and materials originated.

Article H

1. In conformity with their national legislation, the Parties shall take the measures re-
quired to protect classified information and materials made available during the implemen-
tation of this Agreement, and shall ensure that the classified information and materials
received enjoy the same protection as their own classified information and materials of the
equivalent level of classification.

2. The Parties shall permit a third party to have access only with the prior written agree-
ment of the originating Party.

3. The Parties undertake to carry out the necessary security inspections and to ensure
that the principles for the protection of classified information and materials are respected
in the territory of their State.

Article III

The security authorities designated for the purposes of this Agreement are as follows:

For France, the Department of Defence;

For the Slovak Republic, the Minister of the Interior.

Article IV

Access to classified information and materials shall be restricted solely to persons
whose duties require access to such classified information and materials on the basis of
their need to know and who have been cleared and authorized by the competent authorities.

Article V

1. The Parties, having taken cognizance of the security measures stipulated in their re-
spective legislation and national regulations, undertake to protect all classified information
and materials exchanged under this Agreement, and recognize the equivalence of the levels
of protection shown in the table below:

France Slovakia

Secret defense Prisne tajne-tajne
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Confidentiel defense Tajne

2. In conformity with the above table, each Party undertakes to apply its own national
classification stamps of the equivalent level to classified information and materials as soon
as they are received from the other Party.

3. The Parties shall inform each other of any subsequent change in classification.

Article VI

With a view to achieving and maintaining comparable security standards, each Party
shall, on request, provide the other Party with information about its security regulations,
procedures and practices in respect of the protection of classified information and materials
and, to this end, shall facilitate contacts with the security authorities designated by the other
Party.

Article VII

1. Classified information and materials shall be transmitted by one Party to the other
through the diplomatic channel.

2. The Parties may agree that classified information and materials may be transmitted
by a means of transport other than the diplomatic or military channel in cases where the use
of such a courier would prove to be inappropriate and make transport more difficult.

3. The receiving Party shall confirm receipt of classified information and materials and
shall transmit them to the individual or body corporate defined in article 1 in accordance
with its national security regulations.

Article VIII

1. Each Party shall bring this Agreement to the attention of its institutions whenever
classified information and materials are involved.

2. Each Party undertakes to ensure that all institutions receiving classified information
and materials duly respect the provisions of this Agreement.

3. The security authorities of each Party shall draw up and distribute security instruc-
tions and procedures for the protection of classified information and materials.

Article IX

1. Each Party shall authorize any national of the other Party to have access to classified
information and materials and to sites in which classified projects are being carried out,
provided that the competent security authorities of the latter Party have given prior autho-
rization.

2. If a request for a visit is submitted, authorization shall be granted to nationals who
have the requisite clearance for the level of classification required for the subject and who
are authorized to handle classified information and materials (hereinafter referred to as
"visitors").
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3. The competent authority of the requesting Party shall provide the visitors' names to
the competent authority of the Party to be visited at least 20 days before the proposed date
of the visit. In the event of a special need, the Parties shall authorize a visit as quickly as
possible.

4. Requests for visits shall be drawn up in accordance with the procedures of the Party
to be visited and shall include at the minimum the information specified in the annex, which
forms an integral part of this Agreement.

5. For any specific project, programme or contract, lists of regular visitors may be
drawn up with the approval of both Parties, provided that the competent security authorities
give their prior agreement. These lists shall be valid for an initial period of 12 months,
which may be extended by agreement between the competent security authorities for fur-
ther periods not exceeding 12 months.

Such lists shall be drawn up and submitted in accordance with the provisions of the re-
ceiving Party currently in force.

Once such a list has been approved, visits by the persons whose names appear on the
list shall be arranged directly with the institutions concerned.

6. Visitors shall handle any information that may be brought to their attention or
knowledge during visits in conformity with the provisions of this Agreement.

Article X

1. When a Party sends classified information and materials intended for users of the
other Party, the receiving Party shall:

Ensure that the facilities of the users are able to provide suitable protection for the in-
formation;

Grant the required level of security clearance to the users;

Grant the required level of clearance to the persons who need access to the classified
information and materials in order to carry out their duties;

Ensure that all persons having access to the information are informed of their respon-
sibilities for the protection of information in conformity with the legislation in force;

Carry out regular security inspections of the users' facilities.

2. Any contract or subcontract involving classified information shall have an annex on
security. In that annex, the originating authority shall specify the information to be protect-
ed by the Party receiving it and the level of protection to be applied. Only the originating
authority may change the classification level of information specified in a security annex.

Article XI

1. In the event of compromise, destruction, misappropriation, removal, unauthorized
reproduction, disclosure, or actual or presumed loss of classified information, the Party to
which the information was transmitted shall carry out an investigation, take all appropriate
measures in accordance with its national legislation and regulations, and notify the origi-
nating authority without delay of the occurrence, the measures taken and the results.
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2. Such notification shall contain sufficient detail to enable the originating authority to
make a full evaluation of the harm done.

Article XII

1. Any disagreement concerning the interpretation or application of the measures pro-
vided for in this Agreement shall be settled by consultation between representatives of the
two Parties.

2. During the period of disagreement, the two Parties shall continue to respect the ob-
ligations arising under the Agreement.

Article XIII

Insofar as its budget permits, each Party shall bear the expenses incurred in the imple-
mentation of this Agreement and the application of its provisions.

Article XIV

1. Each Party shall notify the other when the constitutional procedures required for the
entry into force of this Agreement have been completed. The Agreement shall enter into
force on the date the last such notification is received.

With effect from that date, these provisions shall apply also to any classified informa-
tion and materials exchanged prior to the entry into force of this Agreement.

2. The Parties may amend this Agreement at any time by means of a written agreement
in the same form.

3. This Agreement is concluded for an indefinite period and shall remain in force until
one of the Parties notifies the other in writing of its intention to terminate it.

4. During the period prior to the termination of this Agreement, the Parties undertake
to update on a reciprocal basis the classified information and materials that they have ob-
tained or exchanged so as to establish clearly the classified information and materials that
must remain classified and those which no longer need to be classified.

Article XV

In witness whereof the representatives of the two Governments, duly authorized there-
to, have signed this Agreement and affixed thereto their seals.
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Done in Paris on 20 March 1997 in duplicate, in the French and Slovak languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETrE

For the Government of the Slovak Republic:
PAVOL HAMZIK
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ANNEX TO THE GENERAL AGREEMENT ON SECURITY BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLO-

VAK REPUBLIC

Requests for visits submitted pursuant to article IX, paragraph 4, shall include, inter
alia:

1. The visitor's surname and first name, date and place of birth, nationality and passport
number;

2. The position and duties of the visitor and the name of the institution where he or she
is employed;

3. The visitor's level of clearance, authenticated by a security certificate to be provided
by the requesting Party;

4. The proposed date and duration of the visit;

5. The purpose of the visit and any pertinent information concerning the subjects to be
dealt with and the levels of classification of the classified information and materials;

6. The names of the institutions, facilities and sites to be visited;

7. The surnames and first names of the persons who are to receive the visitor;

8. The provisional authorization signifying the agreement of the competent security
authority;

9. The date, signature and official stamp of the competent security authority.



No. 35582

France
and

South Africa

Agreement between the Government of the Republic of France and the Government
of the Republic of South Africa on the reciprocal promotion and protection of
investments (with protocol). Paris, 11 October 1995

Entry into force: 22 June 1997 by notification, in accordance with article 11

Authentic texts: English and French

Registration with the Secretariat of the United Nations: France, 4 March 1999

France
et

Afrique du Sud

Accord entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la
Ripublique d'Afrique du Sud sur 'encouragement et la protection riciproques
des investissements (avec protocole). Paris, 11 octobre 1995

Entree en vigueur : 22juin 1997par notification, conform ment e l'article II

Textes authentiques : anglais etfranqais

Enregistrement aupr~s du Secritariat des Nations Unies : France, 4 mars 1999



Volume 2055, 1-35582

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SOUTH AF-
RICA ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF IN-
VESTMENTS

The Government of the Republic of France and the Government of the Republic of
South Africa, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to strengthen the economic cooperation between both States and to create
favourable conditions for French investments in the Republic of South Africa and South
African investments in France,

Convinced that the promotion and protection of these investments will succeed in stim-
ulating transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed as follows.

Article 1

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" means any kind of asset, such as goods, rights and interests
of whatever nature, and in particular though not exclusively:

a) Movable and immovable property as well as any other right in rem such as mortgag-
es, liens, usufructs, pledges and similar rights;

b) Shares, premiums on shares and other kinds of interests, including minority or indi-
rect forms, in companies established in the territory of one Contracting Party ;

c) Claims and title to money or debentures, or to any legitimate performance having
an economic value.

d) Intellectual, commercial and industrial property rights such as copyrights, patents,
licences, trademarks, industrial models and designs, technical processes, know-how, trade
names and goodwill;

e) Business concessions conferred by law or under contract, including concessions to
search for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those which are located
in the maritime area of the Contracting Party concerned.

It is understood that those investments are investments which have already been made
or may be made subsequent to the entering into force of this Agreement, in accordance with
the legislation of the Contracting Party in whose territory or in whose maritime area the in-
vestment is made.

Any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their qualifica-
tions as
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investments provided that such alteration is not in conflict with the legislation of the
Contracting Party in whose territory or in whose maritime area the investment is made.

2. The term "nationals" means natural persons possessing the nationality of either
Contracting Party, in accordance with the laws of that Party.

3. The term "company" means any legal person established in the territory of one Con-
tracting Party in accordance with the legislation of that Party and having its head office in
the territory of that Party, or controlled directly or indirectly by the nationals of one Con-
tracting Party, or by legal persons having their head office in the territory of one Contract-
ing Party and constituted in accordance with the legislation of that Party.

4. The term "returns" means all amounts generated by an investment, such as profits,
royalties and interest, during a given period.

Investment returns and, in case of re-investment, re-investment returns shall enjoy the
same protection as the investment.

5. This Agreement shall apply to the territory of each Contracting Party, as well as the
maritime area of each Contracting Party, hereby defined as the economic zone and the con-
tinental shelf outwards the territorial sea of each Contracting Party over which they have in
accordance with International Law sovereign rights and a jurisdiction with a view to pros-
pecting, exploiting and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall admit and encourage in its territory and in its maritime
area, in accordance with its legislation and with the provisions of this Agreement, invest-
ments made by nationals or companies of the other Contracting Party.

Article 3

Each Contracting Party shall accord fair and equitable treatment in accordance with the
principles of International Law to investments made by nationals and companies of the oth-
er Contracting Party in its territory or in its maritime area, and shall ensure that the exercise
of the right thus recognized shall not be hindered by law or in practice.

In particular though not exclusively, any restriction on the purchase or transport of raw
materials and auxiliary materials, energy and fuels, as well as the means of production and
operation of all types, any hindrance of the sale or transport of products within the country
and abroad, as well as any other measures that have a similar effect, shall be considered as
de jure or de facto impediments to fair and equitable treatment.

Within the framework of their internal legislation, the Contracting Parties shall benev-
olently examine requests for entry and authorization to reside, work and travel made by the
nationals of one Contracting Party in relation to an investment made in the territory or in
the maritime area of the other Contracting Party.
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Article 4

Each Contracting Party shall accord in its territory and in its maritime area to the na-
tionals and companies of the other Party, with respect to their investments and activities
related to the investments, a treatment not less favourable than that granted to its nationals
or companies, or the treatment granted to the nationals or companies of the most favoured
nation, if the latter is more favourable. In this respect, nationals authorized to work in the
territory and in the maritime area of one Contracting Party shall enjoy the material facilities
relevant to the exercise of their professional activities.

This treatment shall not include the privileges granted by one Contracting Party to na-
tionals or companies of a third party State by virtue of its participation or association in a
free trade zone, customs union, common market or any other form of regional economic
organization.

The provisions of this article shall not apply to tax matters.

If a Contracting Party accords special advantages to development finance institutions
with foreign participation and established for the exclusive purpose of development assis-
tance through mainly non-profit activities, that Contracting Party shall not be obliged to ac-
cord such advantages to development finance institutions or other investors of the other
Contracting Party.

Article 5

1. The investments made by nationals or companies of one Contracting Party shall en-
joy full and complete protection and safety in the territory and in the maritime area of the
other Contracting Party.

2. Neither Contracting Party shall take any measures of expropriation or nationaliza-
tion or any other measures having the effect of dispossession, direct or indirect, of nationals
or companies of the other Contracting Party of their investments in its territory and in its
maritime area, except in the public interest and provided that these measures are not dis-
criminatory or contrary to a special commitment as defined in article 9.

Any measures of dispossession which might be taken shall give rise to prompt and ad-
equate compensation, the amount of which shall be equal to the real value of the invest-
ments concerned and shall be set in accordance with the normal economic situation
prevailing prior to any threat of dispossession.

The said compensation, the amounts and conditions of payment, shall be set not later
than the date of dispossession. This compensation shall be effectively realizable, shall be
paid without delay and shall be freely transferable. Until the date of payment, it shall pro-
duce interest calculated at the appropriate market rate of interest.

3. Nationals or companies of one Contracting Party whose investments have sustained
losses due to war or any other armed conflict, revolution, national state of emergency or
revolt occurring in the territory or in the maritime areas of the other Contracting Party, shall
enjoy treatment from the latter Contracting Party that is not less favourable than that grant-
ed to its own nationals or companies or to those of the most favoured nation.
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Article 6

The Contracting Party in whose territory or in whose maritime area the investments
have been made by nationals or companies of the other Contracting Party, shall guarantee
to these nationals and companies the free transfer of: a) Interest, dividends, profits and other
current income,

b) Royalties deriving from rights listed in Article 1, Paragraph 1, sub-paragraphs (d)
and (e),

c) Repayments of loans which have been regularly contracted,

d) Value of partial or total liquidation, realization or disposal of the investment, includ-
ing capital gains on the capital invested,

e) Compensation for dispossession or loss described in Article 5, Paragraphs 2 and 3.

The nationals of either Contracting Party, who have been authorized to work in the ter-
ritory or in the maritime area of the other Contracting Party, in connection with an approved
investment, shall also be permitted to transfer to their country of origin an appropriate pro-
portion of their earnings.

The transfers referred to in the foregoing paragraphs shall be promptly effected at the
market exchange rate prevailing on the date of transfer.

Article 7

Any dispute concerning the investments occurring between one Contracting Party and
a national or company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the
two parties to the dispute,

If this dispute has not been settled within a period of six months from the date on which
it was raised by one or other of the parties to the dispute, it shall be submitted at the request
of either party to the dispute to arbitration by the International Centre for the Settlement of
Investment Disputes (ICSID), created by the Convention for the settlement of investment
disputes between States and nationals of other States signed in Washington on March 18,
1965.

As long as one of the Contracting Parties is not party to the above mentioned Conven-
tion, the dispute shall be settled by an ad hoc arbitration. The ad hoc Arbitral Tribunal shall
be established as follows :

a) Each party to the dispute shall appoint one abitrator, and the two arbitrators thus ap-
pointed shall appoint by mutual agreement a third abitrator, who must be a national of a
third Country, and who shall be designated as chairman of the Tribunal by the two parties.
All the arbitrators must be appointed within two months from the date of notification by
one party to the other party of its intention to submit the dispute to arbitration.

b) If the periods specified in the Section a) hereabove have not been met, either party
to the dispute, in the absence of any other agreement, shall invite the Chairman of the In-
ternational Chamber of Commerce of Paris to make the necessary appointments.

c) The Tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Its decisions shall be
final and legally binding upon the parties to the dispute.
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The Tribunal shall set its own rules of procedures. It shall interpret the judgement at
the request of either party to the dispute. Unless otherwise decided by the Tribunal, in ac-
cordance with special circumstances, the legal costs, including the fees of the arbitrators,
shall be shared equally between the two parties to the dispute.

Article 8

1. In the event that the regulations of one Contracting Party contain a guarantee for in-
vestments made abroad, this guarantee may be accorded, after examining case by case, to
investments made by nationals or companies of this Party on the territory or in the maritime
area of the other Party.

2. Investments made by nationals or companies of one Contracting Party in the territo-
ry or in the maritime area of the other Contracting Party may obtain the guarantee referred
to in the foregoing paragraph only if they have been previously agreed to by the other Con-
tracting Party.

3. If one Contracting Party, as a result of a guarantee given for an investment made in
the territory or in the maritime area of the other Contracting Party, makes payments to its
own nationals or companies, the first mentioned Contracting Party has in this case full
rights of subrogation with regard to the rights and actions of the said national or company.

4. The said payments shall not affect the rights of the beneficiary of the guarantee to
recourse to the ICSID or to the ad hoc arbitral Tribunal referred to in Article 7, or to con-
tinue proceedings submitted to it, until completion of the proceedings.

Article 9

Investments having formed the subject of a special commitment of one Contracting
Party, respect to the nationals or companies of the other Contracting Party, shall be gov-
erned, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of the said com-
mitment if the latter includes provisions more favourable than those of this Agreement.

Article 10

1. Disputes between the Contracting Parties relating to the interpretation or application
of this Agreement shall be settled, if possible, through diplomatic channels.

2. If the dispute has not been settled within a period of six months from the date on
which the matter was raised by either Contracting Party, it may be submitted at the request
of either Contracting Party to an Arbitral Tribunal.

3. The said Tribunal shall be created as follows for each specific case : each Contract-
ing Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators thus appointed shall appoint
by mutual agreement a national of a third Country, who shall be designated as Chairman of
the Tribunal by the two Contracting Parties. All the arbitrators must be appointed within
two months from the date of notification by one Contracting Party to the other Contracting
Party of its intention to submit the dispute to arbitration.
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4. If the periods specified in Paragraph 3 above have not been met, either Contracting
Party, in the absence of any other agreement, shall invite the Secretary General of the Unit-
ed Nations Organisation to make the necessary appointments. If the Secretary General is a
national of either Contracting Party, or if he is otherwise prevented from discharging the
said function, the Under-Secretary next in seniority to the Secretary General, who is not a
national of either Contracting Party, shall make the necessary appointments.

5. The tribunal shall reach its decisions by a majority of votes. Its decisions shall be
final and legally binding upon the Contracting Parties.

The Tribunal shall set its own rules of procedure. It shall interpret the judgement at the
request of either Contracting Party. Unless otherwise decided by the tribunal, in accordance
with special circumstances, the legal costs, including the fees of the arbitrators, shall be
shared equally between the two Contracting Parties.

Article /I

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the constitutional
procedures required concerning the entry into force of this Agreement, which shall enter
into force one month after the date of receipt of the final notification.

The Agreement shall be in force for an initial period of ten years. It shall remain in
force thereafter, unless one of the Contracting Parties gives one year's written notice of ter-
mination through diplomatic channels.

In case of termination of the period of validity of this Agreement, investments made
while it was in force shall continue to enjoy the protection of its provisions for an additional
period of twenty years.

Signed in Paris, on 11 October 1995, in duplicate in the French and English languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of France:

JEAN ARTHUIS

For the Government of the Republic of South Africa:

THABO MBEKI
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PROTOCOL

At the signing of the Agreement between the Government of the Republic of France
and the Government of the Republic of South Africa on the reciprocal promotion and pro-
tection of investments, the two Contracting Parties have also agreed upon the following
provisions which form an integral part of the said Agreement.

a) With regard to the Republic of South Africa the provisions relating to transfers un-
der Articles 5.2 and 6 do not apply to nationals of the Republic of France who have obtained
permanent residence in the Republic of South Africa and who have decided to immigrate
to the Republic of South Africa by completing the required Exchange Control Form once
a five year period from the date of immigration has lapsed.

This provision shall terminate upon removal of the relevant Exchange Control limita-
tions by the Republic of South Africa, for which early removal the Republic of South Africa
will undertake every effort possible.

b) On the request of either side the Contracting Parties will hold consultations on the
interpretation or application of the present provision.

Signed in Paris, on 11 October 1995, in duplicate in the French and English languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of France:

JEAN ARTHUIS

For the Government of the Republic of South Africa:

THABO MBEKI
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE D'AFRIQUE DU SUD
SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvemement de la R~publique
d'Afrique du Sud, ci-apr~s d6nomm6s "les Parties contractantes",

D6sireux de renforcer la coop6ration 6conomique entre les deux Etats et de cr6er des
conditions favorables pour les investissements franqais en R6publique d'Afrique du Sud et
sud-africains en France,

Persuad6s que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres i
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'int6rt de
leur d6veloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

Pour l'application du pr6sent accord:

1. Le terme "investissement" d6signe tous avoirs, tels que les biens, droits et int6rEts
de toutes natures et, plus particulirement mais non exclusivement :

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits r6els tels que les hy-
poth~ques, privileges, usufruits, cautionnements et tous droits analogues ;

b) Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, m~me minoritaires
ou indirectes, aux soci6t6s tablies sur le territoire de l'une des Parties contractantes ;

c) Les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique;

d) Les droits de propri6t6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques d6pos6es, les modules et
maquettes industrielles, les proc6d6s techniques, le savoir-faire, les noms d6pos6s et la cli-
entele ;

e) Les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime de la Partie contractante
concemee.

I1 est entendu que lesdits avoirs doivent Etre ou avoir W investis conform6ment A la
16gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectu6, avant ou apr~s l'entr6e en vigueur du present accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, A condition que cette modification ne soit pas contraire A la 16gis-
lation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est r6alis6.
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2. Le terme de "nationaux" d~signe les personnes physiques poss~dant la nationalit6 de
l'une des Parties contractantes en accord avec la legislation de cette Partie contractante.

3. Le terme de "socint~s" d~signe toute personne morale 6tablie sur le territoire de rune
des Parties contractantes, conformment A la l6gislation de celle-ci et y poss~dant son singe
social, ou contr61ke directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Parties
contractantes, ou par des personnes morales possdant leur singe social sur le territoire de
'une des Parties contractantes et constitutes conform~ment A la lgislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d~signe toutes les sommes produites par un investissement,
telles que b~n~fices, redevances ou int&r ts, durant une p~riode donn~e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de rinvestissement, les revenus de leur r6-
investissement jouissent de la m~me protection que linvestissement.

5. Le present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'A la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr s d~fimie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-delA de la limite des eaux territori-
ales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le
Droit international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'ex-
ploitation et de preservation des ressources naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa legislation
et des dispositions du present accord, les investissements effectu~s par les nationaux et so-
cints de 'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitement juste et 6quitable, conform~ment aux principes du Droit interna-
tional, aux investissements des nationaux et soci6ts de rautre Partie et i faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu i un traitementjuste et 6quitable ne soit entrav6 ni en droit,
ni en fait.

En particulier, bien que non exclusivement, toute restriction A rachat et au transport de
matinres preminres et de matinres auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au transport
des produits A l'int~rieur du pays et A l'tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un
effet analogue, sont consid&rnes comme des entraves de droit ou de fait au traitement juste
et 6quitable. Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de
leur legislation interne, les demandes d'entr~e et d'autorisation de sjour, de travail, et de
circulation introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment ralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.
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Article 4

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou soci6t6s de l'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activit6s
li6es A ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 i ses na-
tionaux ou soci6t6s, ou le traitement accord6 aux nationaux ou soci6t6s de la Nation la plus
favoris6e, si celui-ci est plus avantageux. A ce titre, les nationaux autoris6s a travailler sur
le territoire et dans la zone maritime de l'une des Parties contractantes doivent pouvoir
b6n6ficier des facilit6s mat6rielles appropri6es pour l'exercice de leurs activit6s profession-
nelles.

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privilfges qu'une Partie contractante accorde
aux nationaux ou soci6t6s d'un P-tat tiers, en vertu de sa participation ou de son association
a une zone de libre 6change, une union douanire, un marche commun ou toute autre forme
d'organisation 6conomique r6gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Si une Partie contractante accorde des avantages particuliers a des institutions finan-
cires de d6veloppement A participation ftrangere et 6tablies avec pour seul but l'assistance
au d6veloppement par des activit6s essentiellement non lucratives, cette Partie contractante
n'est pas oblig6e d'accorder de tels avantages aux institutions fmanci~res de d6veloppement
ou aux autres investisseurs de l'autre Partie contractante.

Article 5

1. Les investissements effectu6s par des nationaux ou soci6t6s de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b6n6ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, d'une protection et d'une s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nation-
alisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d6poss6der, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et soci6t6s de l'autre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et i con-
dition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires a un engagement parti-
culier tel que d6f'mi i l'article 9.

Toutes les mesures de d6possession qui pourraient 8tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et ad6quate dont le montant, 6gal a la valeur r6elle des
investissements concem6s, doit etre 6valu6 par rapport a une situation economique normale
et ant~rieure a toute menace de d6possession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fix6s au plus tard a la
date de la d6possession. Cette indemnit6 est effectivement r6alisable, vers6e sans retard et
librement transf6rable. Elle produit, jusqu'i la date de versement, des int6r6ts calcul6s au
taux d'int~r~t de march6 appropri6.

3. Les nationaux ou soci6t6s de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues a la guerre ou i tout autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence
national ou r6volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie con-
tractante, b6n6ficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement non moins favorable
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que celui accord6 i ses propres nationaux ou soci~t~s ou A ceux de la Nation la plus favor-
isee.

Article 6

La Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des inves-
tissements ont &6 effectu~s par des nationaux ou soci~t6s de 'autre Partie contractante, ac-
corde i ces nationaux ou socint~s le libre transfert :

a) Des intrfts, dividendes, b~n~fices et autres revenus courants;

b) Des redevances d~coulant des droits d~sign~s au paragraphe 1, sous-paragraphes d
et e de 'Article 1;

c) Des -wersements effectus pour le remboursement des emprunts r~gulinrement con-
tract~s;

d) Du produit de la liquidation, de la r~alisation ou de la cession totale ou partielle de

l'investissement, y compris les plus-values du capital investi;

e) Des indemnit6s de d~possessibn ou de perte pr~vues A 'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci--

dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont &6 autoris~s i travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont galement autoris6s i transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri6e de leur r6mun6ration.

Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c6dents sont effectu6s sans retard au taux de
change de march6 applicable A la date du transfert.

Article 7

Tout diff6rend relatif aux investissements entre lune des Parties contractantes et un na-
tional ou une soci6t6 de rautre Partie contractante est r6gl6 A ramiable entre les deux parties
au diff6rend concem6es.

Si un tel diff6rend n'a pas pu 8tre r6gl6 dans un d6lai de six mois i partir du moment
our il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis i la demande
de l'une ou rautre de ces parties A l'arbitrage du Centre international pour le r6glement des
diff6rends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr66 par la Convention pour le r~gle-
ment des diff6rends relatifs aux investissements entre Eats et ressortissants d'autres ttats,
sign6e i Washington le 18 mars 1965.

Tant que l'une des Parties contractantes n'est pas partie i la Convention susmentionn6e,
le diff6rend est r6gl6 par un arbitrage ad hoc. Le Tribunal d'arbitrage ad hoc sera constitu6
de la mani~re suivante :

a) Chaque partie au diff6rend d6signe un membre, et les deux membres d6signent, d'un
commun accord, un ressortissant d'un Ittat tiers qui est nomm6 Pr6sident par les deux Par-
ties. Tous les membres doivent 8tre nomm~s dans un d6lai de deux mois A compter de la
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date A laquelle une des Parties a fait part A l'autre Partie de son intention de soumettre le
diff6rend i arbitrage ;

b) Si les d6lais fix6s A l'alin6a a ci-dessus n'ont pas 6t6 observ6s, l'une ou l'autre Partie,
en l'absence de tout accord applicable, invite le Pr6sident de la Chambre de Commerce In-
ternationale de Paris A proc6der aux d6signations n6cessaires ;

c) Le Tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ses d6cisions sont
d6fmitives et ex6cutoires de plein droit pour les Parties.

Le Tribunal fixe lui m~me son r~glement. I1 interprte la sentence A la demande de
l'une ou 'autre des parties au diff6rend. A moins que le Tribunal n'en dispose autrement,
compte tenu de circonstances particulinres, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les
vacations des arbitres, sont r6partis 6galement entre les deux parties au diff6rend.

Article 8

1. Dans la mesure oii la r6glementation de l'une des Parties contractantes pr6voit une
garantie pour les investissements effectu6s A l'6tranger, celle-ci peut Etre accord6e, dans le
cadre d'un examen cas par cas, i des investissements effectu6s par des nationaux ou so-
ci6t6s de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.

2. Les investissements des nationaux et soci6t6s de l'une des Parties contractantes sur
le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie vis6e
i l'alin6a ci-dessus que s'ils ont, au pr6alable, obtenu 'agr6ment de cette demi~re Partie.

3. Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e pour un investisse-
ment r6alis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des verse-
ments i l'un de ses nationaux ou A l'une de ses soci6t6s, elle est, de ce fait, subrog6e dans
les droits et actions de ce national ou de cette socit.

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du b6n6ficiaire de la garantie A recourir
au C.I.R.D.I. ou au Tribunal d'arbitrage ad hoc cr66 i l'article 7, ou A poursuivre les actions
introduites devant eux, jusqu'i l'aboutissement de la proc6dure.

Article 9

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties
contractantes A l'6gard des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie contractante sont r6gis,
sans pr6judice des dispositions du pr6sent accord, par les termes de cet engagement dans la
mesure ofi celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont pr6vues
par le pr6sent accord.

Article 10

1. Les diff6rends entre les Parties contractantes relatifs i l'interpr6tation ou A l'applica-
tion du

pr6sent accord doivent 8tre r6gl6s, si possible, par la voie diplomatique.
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2. Si dans un ddlai de six mois i partir du moment oii il a k6 soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diffdrend n'est pas rdglM, il est soumis, A la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante, A un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante ddsigne un membre, et les deux membres ddsignent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un ttat tiers qui est nomm6 President du tribunal par les deux
Parties contractantes. Tous les membres doivent 8tre nommds dans un ddlai de deux mois
i compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part h l'autre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diffdrend A arbitrage.

4. Si les ddlais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus nWont pas &6 observes, l'une ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secrdtaire gdndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies A procder aux dasignations ndcessaires. Si le Secrdtaire
gqndral est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison,
il est empEch d'exercer cette fonction, le Secrdtaire gdndral adjoint le plus ancien et ne pos-
sddant pas la nationalit6 de l'une des Parties contractantes proc~de aux d6signations ndces-
saires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses dacisions A la majorit6 des voix. Ses decisions sont
dafimitives et exdcutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-m~me son r~glement. I1 interpr~te la sentence A la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu
de circonstances particuli~res, les frais de la procddure arbitrale, y compris les vacations
des arbitres, sont rdpartis 6galement entre les Parties Contractantes.

Article 11

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des procedures internes req-
uises pour l'entrde en vigueur du prdsent accord, qui prendra effet un mois apr~s le jour de
la reception de la derni~re notification.

L'accord est conclu pour une durde initiale de dix ans. I1 restera en vigueur apres ce
terme, A moins que l'une des Parties ne le danonce par la voie diplomatique avec prdavis
d'un an.

A rexpiration de la pdriode de validit6 du prdsent accord, les investissements effectuds
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de bdndficier de la protection de ses dispositions
pendant une pdriode supplmentaire de vingt ans.

Fait A Paris, le 11 octobre 1995, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la Rdpublique frangaise:

JEAN ARTHUIS

Pour le Gouvemement de la Rdpublique d'Afrique du Sud:

THABO MBEKI
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PROTOCOLE

Lors de la signature de l'accord entre le Gouvemement de la R6publique frangaise et
le Gouvernement de la R6publique d'Afrique du Sud sur 'encouragement et la protection
r6ciproques des investissements, les deux Parties contractantes sont 6galement convenues
des dispositions suivantes, qui font partie int6grante dudit accord.

a) En ce qui concerne la R6publique d'Afrique du Sud, les dispositions des articles 5.2
et 6 relatives aux transferts ne sont pas applicables aux nationaux de la R6publique
frangaise qui ont obtenu le statut de r6sident permanent en R6publique d'Afrique du Sud et
qui ont d6cid6 d'6migrer en R6publique d'Afrique du Sud en compl6tant le formulaire de
contr6le des changes requis une fois 6coul6e une p6riode de cinq ans a compter de la date
d'immigration.

Cette disposition prendra fim d~s la suppression par la R6publique d'Afrique du Sud des
restrictions au contr6le des changes applicable; la R6publique d'Afrique du Sud entrepren-
dra tous ses efforts possibles pour que cette suppression intervienne au plus t6t.

b) k la requ~te de l'une ou 'autre d'entre elles, les Parties Contractantes tiendront des
consultations sur l'interpr6tation ou 'application de la pr6sente disposition.

Fait A Paris, le 11 octobre 1995, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

JEAN ARTHUIS

Pour le Gouvernement de la R6publique d'Afrique du Sud:

THABO MBEKI
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS I

TRAIT D'ENTENTE, D'AMITI1 ET DE COOPERATION ENTRE LA
REtPUBLIQUE FRAN(AISE ET LA RE-PUBLIQUE DE MOLDOVA

La R~publique frangaise et la R~publique de Moldova

Partant des relations traditionnelles d'amiti6 et des affinit6s de culture et de civilisation
existant entre les peuples des deux ttats,

Convaincues de la n6cessit6 de renforcer la solidarit6 europ6enne par un rapproche-
ment entre ttats fond6 sur le respect des valeurs universelles de libert6, de d6mocratie et de
solidarit6 ainsi que sur le respect des droits de l'homme,

R6affirmant la fid6lit6 de leurs ttats aux obligations d6coulant de la Charte des Na-
tions Unies, et confirmant les engagements qu'elles ont souscrits dans le cadre de la Con-
f~rence sur la S6curit6 et la Coop6ration en Europe, notamment dans l'Acte Final d'Helsinki
et dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe,

Tenant compte de la volont6 de la R6publique de Moldova de cr6er une soci6t6 d6-
mocratique, objectif que la France encourage par son soutien actif,

D6sireuses d'initier et de d6velopper leurs relations bilat6rales dans les domaines poli-
tique, 6conomique, culturel et scientifique en vue d'approfondir l'entente et la confiance en-
tre elles,

Convaincues que l'6tablissement de relations d'une qualit6 nouvelle entre la RWpub-
lique frangaise et la R6publique de Moldova correspond aux int6r~ts des peuples des deux
ttats et contribue A la consolidation de la paix en Europe,

Prenant en compte les comp6tences des Communaut6s europ6ennes et la perspective
de l'Union europ6enne, et consid6rant que leur renforcement est de premiere importance
pour l'6dification d'une Europe unie et solidaire,

Ont d6cid6 de resserrer leurs liens d'entente et d'amiti6 et A cet effet sont convenues de
ce qui suit:

Article premier

1. La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova s'engagent i d6velopper des
relations de confiance et de coop6ration dans tous les domaines, conform6ment aux en-
gagements souscrits dans l'Acte Final d'Helsinki et dans la Charte de Paris.

2. Les Parties concluent, en tant que de besoin, d'autres accords et arrangements pour
mettre en application les dispositions du pr6sent Trait6.

Article 2

1. La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova oeuvrent A la cr6ation d'une
Europe pacifique et solidaire.
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2. Dans cette perspective, elles d6veloppent leur coop6ration politique, 6conomique et
culturelle, tant sur le plan bilat6ral que sur le plan multilat6ral; elles agissent pour que l'Eu-
rope 6volue vers une conmunaut6 de droit et de d6mocratie pouvant prendre une forme
conf6d6rale.

3. La R6publique franqaise s'engage A favoriser le d6veloppement et l'approfondisse-
ment des relations entre la R6publique de Moldova et les Communaut6s europ6ennes. Dans
ce but, elle appuie l'ouverture des discussions entre la R6publique de Moldava et les Com-
munaut6s europ6ennes.

4. Les engagements auxquels souscrit la R6publique franqaise dans les accords bi-
lat6raux

franco-moldaves respec

tent les Trait6s communautaires et les actes pris pour leur application.

5. La R6publique franqaise favorise l'admission de la R6publique de Moldova au Con-
seil de 'Europe, qu'elle considre comme un facteur important en vue de son int6gration
dans l'Europe unie.

Article 3

1. La R6publique franqaise et la R6publique de Moldova tiennent des consultations
r6guliires, aux niveaux appropri6s, sur leurs relations bilatrales et sur les problmes inter-
nationaux d'int6r~t commun, notamment sur les questions fondamentales concernant la
s6curit6 et la coop6ration en Europe.

2. Des rencontres au plus haut niveau sont organis6es par accord entre les Parties.

3. Les Ministres des Affaires Etrang~res, qui suivent la mise en oeuvre g6n6rale du
pr6sent Trait6, se r6unissent au moins une fois par an. Des r6unions de travail entre
repr6sentants des Minist~res des Affaires 6trangires des deux Etats se tiennent au moins
une fois par an.

4. Les autres membres des gouvernements des deux Etats se rencontrent en tant que de
besoin pour traiter de questions d'inthrt commun.

Article 4

1. Prenant en compte les changements fondamentaux survenus en Europe en matire
de s6curit6, la R6publique franqaise et la R6publique de Moldova d6veloppent et appro-
fondissent leurs relations sur le plan militaire, et procident de manire r6guli~re A des
6changes de vues sur leurs conceptions dans le domaine politique et militaire.

2. Elles favorisent A cette fim les contacts et la cooperation entre Minist~res et institu-
tions comptents.

Article 5

1. Au cas o/i surgirait en Europe une situation qui cr6erait une rupture de la paix, ou
menacerait les intr~ts majeurs de s6curit6 d'une des Parties, cette Partie peut demander i
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'autre Partie que se tiennent sans tarder des consultations entre elles en vue de trouver dans
la mesure du possible une position commune sur les moyens de cette situation.

2. La R~publique fran~aise et la R6publique de Moldova r6affirment leur attachement
au rbglement pacifique des diff6rends conform6ment au droit international, et notamment
aux dispositions de la Charte des Nations Unies ainsi qu'aux engagements souscrits dans le
cadre de la Conf6rence sur la Scurit6 et la Coop6ration en Europe.

Article 6

La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova coop~rent 6troitement dans le
cadre de la Conf6rence sur la S6curit6 et la Coop6ration en Europe. Elles agissent de con-
cert afm de renforcer ses institutions et de lui donner les moyens appropri6s, notarnment sur
le plan juridique, pour garantir la stabilit6, la s6curit6 et l'ttat de droit sur le continent eu-
rop6en. Elles favorisent en particulier 'adoption de normes susceptibles de contribuer A la
pr6vention des conflits.

Article 7

La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova collaborerent, en particulier
dans le cadre de la Conf6rence sur la S&urit6, et la Coop6ration en Europe, au maintien de
la paix et au renforcement de la s6curit6 en Europe et unissent leurs efforts en vue d'6tablir
entre tous les ttats europ6ens des relations de s6curit6 d'une nature nouvelle.

Article 8

1. La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova, soulignant l'apport d6cisif
des accords de d6sarmement A la s6curit6 europ6enne et internationale, continuent de soute-
nir, dans le cadre de la Conf6rence sur la S6curit6 et la Coop6ration en Europe, le processus
de d6sarmement, de renforcement de la confiance et de la s6curit6, de coop6ration en mat-
inre de s6curit6 et de pr6vention des conflits.

2. Les Parties attachent une importance particulifre aux mesures propres A 6viter la
prolif6ration des armes de destruction massive et agissent a cette fin de mani~re concert6e
dans les instances internationales.

Article 9

1. Dans la perspective de la cr6ation d'un ensemble europ6en, la R6publique franqaise
et la R6publique de Moldova s'engagent i cr6er un environnement favorable A 'appro-
fondissement de leur coop6ration 6conomique, qui aura une signification particulire pour
la mise en oeuvre des r6formes 6conomiques en R6publique de Moldova.

2. Dans ce but elles cr6eront une Commission mixte intergouvernementale de coop6ra-
tion 6conomique, industrielle et fmancire.
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3. Chaque Partie s'efforce d'am6liorer les conditions de l'activit6 sur son territoire des
entreprises de rautre Partie, et d'encourager les investissements directs, de m~me que la
cr6ation d'entreprises conjointes.

4. Les Parties cooprent, compte tenu de leurs intrts mutuels et en liaison avec les
autres ttats membres et la Communaut6 europ6enne, dans le cadre des institutions
6conomiques et financi~res internationales, notamment la Banque Europ6enne pour la Re-
construction et le D6veloppement, la Banque Mondiale et le Fonds Mon6taire international.

5. Les Parties s'efforcent de coop6rer tant sur le plan bilat6ral que sur le plan europ6en
dans les domaines de la modernisation de l'ensemble des infrastructures, des transports, des
communications, de l'6nergie, de l'urbanisme et de l'am6nagement du territoire.

Article 10

1. La R6publique franqaise et la R6publique de Moldova, contribuant i la cr6ation d'un
espace culturel europ6en, renforcent leur coop6ration dans les domaines de la science, de
la technique, de l'ducation et de la culture, en accordant une importance particulire aux
actions de formation des cadres dans ces domaines.

2. Chaque Partie encourage sur son territoire l'enseignement de la langue de l'autre Par-
tie.

3. Les Parties contribuent au d6veloppement des relations entre les 6tablissements
d'enseignement en encourageant les 6changes et les contacts directs entre enseignants cher-
cheurs, 6tudiants et 616ves.

4. Pour assurer une meilleure connaissance entre les peuples des deux Etats, les Parties
soutiennent les 6changes culturels et artistiques, et favorisent la coop6ration dans le do-
maine des m6dias ainsi que la diffusion des livres et de la presse de l'autre ttat.

5. Les Parties encouragent les contacts entre ressortissants des deux tats, notamment
les 6changes entre jeunes frangais et jeunes moldaves tant dans les domaines culturel que
sportif. A cet 6gard, des contacts directs entre associations et f6d6rations sont encourag6s
dans le cadre de la cooperation d6centralis~e.

6. Les Parties concluent entre elles un Accord cadre de coop6ration culturelle, scienti-
fique et technique, cr6ent une Commission mixte intergouvemementale de coop6ration cul-
turelle, scientifique et technique et proc~dent A l'61aboration r6guli~re de programmes
d'6changes culturels, scientifiques et techniques fixant les axes prioritaires de leur coop6ra-
tion et d6finissant les modalit6s pratiques d'ex~cution.

7. Afin de pr6server l'unit6 de leur coop6ration et d'en renforcer l'efficacit6, les Parties
sont

convenues d'6tablir

des liens permanents entre les Commissions mixtes intergouvernementales pr6vues
par l'Article 9, alin6a 2, et

'Article 10, alin6a 6.



Volume 2055, 1-35583

Article 11

La R~publique frangaise et la R~publique de Moldova favorisent la cooperation entre
les Parlements et les parlementaires ainsi qu'entre les autres organes 6lectifs des deux ttats.

Article 12

1. La R~publique frangaise et la R~publique de Moldova encouragent la cooperation
d~centralis~e dans le respect des objectifs definis par le present Trait6.

2. Dans ce but, les Parties encouragent l'Ntablissement et le d~veloppement des rela-
tions au niveau des villes et des autres formations territoriales et administratives.

3. Dans le meme esprit, les Parties facilitent la cooperation entre les organisations poli-
tiques, sociales et syndicales des deux ttats.

4. Les Parties s'engagent i un 6change de vues dans les domaines juridique et admin-
istratif.

Article 13

Conscientes de l'importance A l'6chelle mondiale des problmes de protection de l'en-
vironnement, la R~publique frangaise et la R~publique de Moldova coop~rent dans ce do-
maine, notamment en ce qui concerne la prevention des catastrophes naturelles et des
risques technologiques et le traitement de leurs consequences.

Article 14

1. La R~publique frangaise et la R~publique de Moldova initient et d~veloppent leur
cooperation dans le domaine consulaire.

2. Les Parties cr~ent les conditions appropri~es pour amliorer la circulation de leurs
ressortissants entre les deux ttats.

Article 15

La R6publique frangaise et la R6publique de Moldova collaborent dans la lutte contre
la criminalit6 organis6e, le terrorisme, le trafic des stupffiants, la contrebande et les expor-
tations ill6gales de biens culturels.

Article 16

Les dispositions du pr6sent Trait6 n'affectent en rien les engagements des Parties i
l'6gard des ttats tiers et ne sont dirig6es contre aucun d'entre eux.
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Article 17

1. Le present Trait6 sera soumis A ratification et entrera en vigueur trente jours apr~s
la date de reception du demier instrument de ratification.

2. Le present Trait6 est conclu pour une dur~e de dix ans. Sa validit6 sera prorogue par
tacite reconduction de cinq ans en cinq ans, sauf si l'une des Parties notifie A l'autre Partie,
par 6crit et avec un pr~avis d'un an avant 1'expiration de la p~riode de validit6 en cours, sa
decision de d~noncer le TraitS.

Fait i Paris le 29 janvier 1993 en deux exemplaires, chacun en langue frangaise et en
langue roumaine, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique frangaise:
Le President de la R~publique franqaise,

FRANCOIS MITTERRAND
Le Premier Ministre,

PIERRE BEREGOVOY
Le Ministre d'tat,

Ministre des Affaires 6trang~res,

ROLAND DUMAS

Pour la R~publique de Moldova:
Le President de la R6publique de Moldova,

MIRCEA SNEGUR

Le Ministre des Affaires 6trang~res,

NICOLAE TAU
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN

TRATAT
de intelegere, prietenie i cooperare

intre Republica FrancezA
*i Republica Moldova

Republica FrancezA 4i Republica Moldova,
pornind de la relatiile traditionale de prietenie i de la afi-

nitftile de culturf *i civilizatie existente intre popoarele celor
douA state,

convinse de necesitatea intiririi solidaritAtii europene prin
apropierea Intre state, intemeiatA pe respectul valorilor univer-
sale de libertate, democratie §i solidaritate, precum qi pe res-
pectarea drepturilor omului,

reafirmind fidelitatea statelor lor fatA de obligatiile ce de-
curg din Carta ONU *i confirmindu-*i angajamentele pe care *i
le-au asumat in cadrul Conferintei pentru Securitate si Coope-
rare in Europa, inclusiv prin Actul Final de la Helsinki §i Car-
ta de la Paris pentru o nouA EuropA,

tinind cont de vointa Republicii .Moldova de a f~uri o socie-
tate democratic, obiectiv pe care Franta 1l va incuraja prin
sprijinul sAu activ,

dorind sa initieze Vi sA dezvolte relatii bilaterale in dome-
nile politic, economic, cultural *i qtiintific pentru aprofundarea
injelegerii *i Increderii reciproce,

convinse cA stabilirea unor relatii calitativ noi intre Repub-
lica FrancezA qi Republica Moldova va corespunde intereselor
popoarelor lor qi va contribui Ja consolidarea pAcii in Europa,

avind in vedere competentele ComunitAtilor Europene *i
perspectiva Uniunii Europene pi apreciind consolidarea lor drept
factor de o importantA primordiali pentru edificarea unei Eu-
rope unite $i solidare, .

au decis si intireasca relatiile de intelegere !i prietenie si
in acest scop au convenit asupra celor ce urmeaz5:

Articolul 1
1. Republica FrancezA .i Republica Moldova se angajeazA

si dezvolte relatii de ncredere *i cooperare in toate domeniile,
conform angajamentelor asumate in baza Actului Final de la
Helsinki *i a Cartei de la Paris.

2. Pentru realizarea prevederilor prezentului Tratat, Pfirti-
le vor ncheia dupi necesitate alte acorduri i intelegeri.
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Articolui 2

1. Republica Francez , i Republica Moldova vor actiona
pentru crearea unei Europe paqnice *i solidare.

2. In aceastf perspectivA, ele vor dezvolta cooperarea poli-
ticA, economicA i culturalf atit pe plan bilateral, cit pi multila-
teral; ele vor activa pentru ca Europa sf evolueze spre o comu-
nitate democraticA de drept ce ar putea cApAta forma unei con-
federatii.

3. Republica FrancezA se angajeazfi sA favorizeze dezvolta-
rea 7i aprofundarea relatiior dintre Republica Moldova i Co-
munitAtile Europene. In acest scop .ea va sprijini initierea unor
discutii intre Republica Moldova qi Comunitiile Europene.

4. Angajamentele pe care §i le .asumS Republica Francez&
in acordurile bilaterale franco-moldave nu prejudiciazh Trata-
tele comunitare Vi actele adoptate pentru aplicarea for.

5. Republica FrancezA va favoriza admiterea Republicii Mol-
dova in Consiliul Europei, considerind acest act drept un factor
important in vederea integririi ei in Europa unitA.

Articolul 3

1. Republica FrancezA qi Republica Moldova vor organiza
consulthri regulate, la nivel corespunzAtor, asupra relatiilor bi-
laterale *i problemelor internationale de interes comun, in spe-
cial .aupra problemelor fundamentale ce tin de securitate i co-
operare n Europa.

2. Intilnirile la nivel inalt vor fi prganizate cu acordul Pfr-
tilor.

3. Miniqtrii afacerilor externe, care urmniresc realizarea de
ansamblu a prezentului Tratat, se vor ntilni cel putin o datA pe
an. Reuniunile de lucru ale reprezentantilor ministerelor aface-
rilor externe vor avea loc cel putin o datAi pe an.

4. Ceilalti membri ai Guvernelor celor douA state se vor
intilni pentru a examina chestiunile de interes comun in func-
tie de necesitAtL

Articolul 4

1. Avnd in vedere schimb~rile fundamentale survenite in
Europa in domeniul securititii, Republica FrancezA *i Republi-
ca Moldova vor dezvolta i Ii vor aprofunda relatiile pe plan
militar qi vor proceda la schimburi regulate de opinii asupra
conceptiior lor in domeniile politic *i militar.

2. Ele vor favoriza n acest scop contactele :i cooperarea in-
tre ministerele .i institutiile de resort.
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Articolul 5

1. In cazul aparitiei in Europa a unei situa~ii care ar con-
duce la violarea pficii sau care ar pune in pericol securitatea
uneia dintre Pgrti, Partea respectivA poate cere celeilalte Prti
sA se procedeze neintirziat la consult~ri pentru a elabora, in mA-
sura posibilitfitilor, o viziune comunf asupra mijloacelor depfi-
.7irii acestei situatii.

2. Republica FrancezA :i Republica Moldova ii reafirmf
ata~amentul fat& de reglernentarea panic& a diferendelor con-
form dreptului international .i, in special, conform prevederilor
Cartei Organizatiei Natiunilor Unite, precum i fadi de angaja-
mentele asumate in cadrul Conferintei pentru Securitate *i Coo-
perare in Europa.

Articolul 6

Republica FrancezA *i Republica Moldova vor coopera
strins In cadrul Conferintei pentru Securitate *i Cooperare in
Eurol a.Ele ii vor coordona actiunile in scopul consolid~rii in-
stitutiilor ei prin mijloacele corespunz toare, in special pe plan
juridic, pentru garantarea btabilittii, securitfitii .i principiilor
statului de drept pe continentul european. Ele vor favoriza, in
particular, adoptarea normelor menite sA contribuie la preveni-
rea conflictelor.

Articolul 7

Republica FrancezA si Republica Moldova vor colabora in
special in cadrul Conferintei pentru ,Securitate .7i Cooperare in
Europa intru mentinerea p/cii 7i int&rirea securitAtii in Europa,
vor depune eforturi pentru a stabili ntre toate statele europene
noi raporturi de pecuritate.

Articolul 8

1. Republica FrancezA .*i Republica .Moldova, subliniind
aportulkecisiv al acordurilor pentru dezarmare la mentinerea
securitAti europene *i internationale, vor -continua sl sustin. in
cadrul CSCE procesul dezarmfrii, intfiririi Increderii !i securi-
t&tii *i cooperdrii in domeniul securititii *i prevenirii conflicte-
lor.

2. Pfrtile vor acorda o importantfi deosebitA mAsurilor me-
nite sA evite proliferarea armelor de distrugere in masA i in
acest scop vor activa concertat n instantele internationale.
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Articolul 9

1. In perspectiva edific~rii unui ansamblu european, Repu-
blica Francezfi *i Republica Moldova se angajeazl sh creeze un

climat favorabil aprofundfrii cooperlkrii lor economice, care va

avea o sernificalie deosebiti in realizarea reformelor economi-
ce in Republica Moldova.

2. In acest scop ele vor crea o Cornisie mixtA interguverna-
mental& de cooperare economicA, industrial& si financiara.

3. Fiecare Parte va depune eforturi pentru ameliorarea
condijiilor de activitate pe teritoriul sAu a intreprinderilor ce-
leilalte Piri, pentru incurajarea investitillor directe .i crearea
de intreprinderi rnixte.

4. P~rtile vor coopera, tinind seama de interesele recipro-
ce, si cu alte tAri membre ale Comunititii Europene, in cadrul
institutiilor econornice pi financiare internationale, in special cu
Banca European& pentru Reconstructie .i Dezvoltare, Banca
Mondiali i Fondul Monetar International.

5. PArtile vor depune eforturi pentru cooperare atit bilate-
rali, cit §i europeanA in domenul modernizArii ansamblului in-
frastructurilor, transporturilor, comunicatiilor, sistemelor ener-
getic, urbanistic §i de amenajare a teritoriului.

Articolul 10

1. Republica FrancezA *i Republica Moldova, contribuind la
crearea unui spatiu cultural european, vor aprofunda conlucra-
rea in domeniile *tiintei, tehnicii, educatiei §i culturii, acordind
o ateniie deosebitA instruirii cadrelor in aceste domenii.

2'. Fiecare dintre Pirti va incuraja pe teritoriul siu dezvol-
tarea studierii limbii celeilalte Pirti.

3. PArtile vor coxitribui la dezvoltarea relatiilor dintre in-
stitutiile de invitimint, stimulind schimburile :i contactele di-
recte intre savanti, profesori, studenti .i elevi.

4. Pentru a asigura o mai buni cunoa#tere intre popoarele
celor doui state, Prtile vor sprijini schimnburile culturale *i ar-
tistice, vor favoriza cooperarea in domeniul mass-media, pre-
cum p difuzarea cirtilor qi presei lor.

5. Pirtile vor incuraja contactele intre cetAtenii celor doua
state, in special schimburile intre tinerii din Republica
Francezi !i Republica Moldova atit in domeniul culturii, cit *i
al sportului. In acest scop contactele directe Intre asociatii si fe-
derajii vor fi incurajate in cadrul cooperirii decentralizate.

6. Pirtile vor incheia un Acord privind cooperarea cultura-
IA, tiintificA .i tehnci, vor crea o Cornisie mixtA interguveiina-
mental de cooperare cultural, qtiintifici i tehnici *i vor pro-
ceda cu regularitate la elaborarea programelor de schimburi
culturale, *tiinlifice pi tehnice, stabilind directiile prioritare ale
cooperirii !i modalititile concrete de realizare.

7. Pentru a prezerva unitatea cooperirii lor *i a spori efici-
enta, PAirtile au convenit si stabileasci legituri perrnanente in-
tre Comisiile mixte interguvernamentale, previzute in punctul
2 al articolului 9 *i punctul 6 al articolului 10.
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Articolul 11

Republica FrancezA .i Republica Moldova vor favoriza co-
laborarea intre Parlarnentele :i parlamentarii lor, precum qi In-
tre alte organe elective ale celor douA state.

Articolul 12

1. In acest scop Republica Francezf *i Republica Moldova
vor incuraja cooperarea decentralizati, respectind obiectivele
definite prin prezentul Tratat.

2. Pfi ile vor incuraja stabilirea .i dezvoltarea relatiilor
intre orate .i alte formatiuni teritorial-administrative.

3. In acela.i spirit Pfrtile vor favoriza colaborarea intre
organizatiile politice, sociale i sindicale ale celor dou& state.

4. PArile Li asumn! organizarea unui schimb de opinii in
domeniile juridic *i administrativ.

Articolul 13

Avind in vedere importanta globalA a protectiei mediului
inconjurfitor, Pirtile vor depune eforturi pentru cooperare in
acest domeniu, in vederea prevenirii calamitAtilor naturale,
riscurilor tehnologice Vi lichidirii consecintelor bor.

Articolul 14

1. Republica France& *i Republica Moldova vor initia V
vor dezvolta cooperarea in domeniul consular.

2. Pirtile vor crea conditiile corespunzitoare pentru ame-
liorarea circulatiei cet~tenilor 1or intre cele douA state.

Articolul 15

Republica Francez& qi Republica Moldova vor colabora in
combaterea criminalitiiii organizate, terorismului, traficului
de stupefiante, contrabandei, inclusiv a .exportului ilegaI de bu-
nuri culturale.

Articolul 16

Prevederile prezentului Tratat nu afecteazi angajamen-
tele PArtilor fatil de terte state *i nu sint indreptate impotriva
nici unuia dintre ele.
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Articolul 17

1. Prezentul Tratat va fi supus ratificArii si va intra in vi-
goare dupb 30 de zile de la data receptionfrii ultimului instru-
ment de ratificare.

2. Prezentul Tratat se incheie pe un terrnen de 10 ani. Du-
rata lui de actiune va fi prelungitA din cinci in cinci ani prin
reconductiune tacitf, cu excepia cazului cind una dintre Pfrt@
va notifica celeilalte Pfrti in scris v printr-un preaviz cu un
an inainte de eypirarea tenenului de ac~iune in curs, asupra
deciziej sale de a denunta Tratatul.

Intocmit la Paris, Ia 29 lanuarie 1993, in douA exemplare,
fiecare in Jimbile francezf *i romfnd, arnbele texte avind ace-
ea~i valoare.

Pentru Pentru
REPUBLICA FRANCEZA REPUBLICA MOLDOVA

Preqedintele Republici- Preedintele Republicii
SFrancz";v

FRANCOIS MITERRAND MIRCEA SNEGUR

Prim-ministru

PIERRE BEREGO O

Ministru de Stat Ministrul Afacerilor
Ministrul Afacerilor Externe

Externe

R&ADDUMAS NICOLAE TAU
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY OF UNDERSTANDING, FRIENDSHIP AND COOPERATION BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF MOLDOVA

The French Republic and the Republic of Moldova,

Guided by the traditional relations of friendship and the affinities of culture and civi-
lization between the peoples of the two States,

Convinced of the need to strengthen European solidarity through a rapprochement
among States based on respect for the universal values of freedom, democracy and solidar-
ity and on respect for human rights,

Reaffirming their States' commitment to their obligations under the Charter of the
United Nations, and confirming the obligations they have undertaken within the framework
of the Conference on Security and Cooperation in Europe, particularly in the Helsinki Final
Act and the Charter of Paris for a New Europe,

Bearing in mind the determination of the Republic of Moldova to build a democratic
society, a goal that France is encouraging with its active support,

Desiring to initiate and develop bilateral relations in the political, economic, cultural
and scientific fields with a view to deepening understanding and trust between them,

Convinced that the establishment of qualitatively new relations between the French
Republic and the Republic of Moldova is in the interests of the peoples of the two States
and contributes to the consolidation of peace in Europe,

Bearing in mind the areas of competence of the European Communities and the per-
spective of the European Union, and considering that the strengthening of the Communities
is of paramount importance in building a united Europe based on solidarity,

Have decided to forge closer ties of understanding and friendship and to this end have
agreed as follows:

Article 1

1. The French Republic and the Republic of Moldova undertake to develop relations
of trust and cooperation in all fields, in accordance with the obligations they have under-
taken in the Helsinki Final Act and the Charter of Paris.

2. The Parties shall conclude, as necessary, other agreements and arrangements with a
view to implementing the provisions of this Treaty.

Article 2

1. The French Republic and the Republic of Moldova shall strive to build a Europe
based on peace and solidarity.

2. To this end, they shall develop their political, economic and cultural cooperation at
the bilateral and multilateral levels. They shall endeavour to promote the evolution of Eu-
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rope into a community governed by the rule of law and democracy, which could take the
form of a confederation.

3. The French Republic undertakes to foster the development and deepening of rela-
tions between the Republic of Moldova and the European Communities. To this end, it shall
support commencement of talks between the Republic of Moldova and the European Com-
munities.

4. The obligations undertaken by the French Republic in bilateral Franco/Moldovan
agreements shall respect the Treaties of the European Communities and the acts adopted
for the purpose of their implementation.

5. The French Republic shall promote the admission of the Republic of Moldova to the
Council of Europe, which it regards as an important step with a view to its integration into
a united Europe.

Article 3

1. The French Republic and the Republic of Moldova shall hold regular consultations,
at the appropriate levels, on their bilateral relations and international issues of common
concern, in particular the basic issues of security and cooperation in Europe.

2. Meetings at the highest level shall be organized by agreement between the Parties.

3. The Ministers for Foreign Affairs, who shall monitor the overall implementation of
this Treaty, shall meet at least once a year. Working meetings between representatives of
the Ministries of Foreign Affairs of the two States shall be held at least once a year.

4. The other members of the Governments of the two States shall meet as necessary to
discuss issues of common concern.

Article 4

1. Bearing in mind the radical changes that have taken place in Europe in the area of
security, the French Republic and the Republic of Moldova shall develop and deepen their
military relations and shall hold regular exchanges of views on their approaches to political
and military matters.

2. To this end, they shall encourage contacts and cooperation between competent min-
istries and institutions.

Article 5

1. In the event that a situation arises in Europe that might create a breach of peace or
threaten the vital security interests of either Party, that Party may propose to the other Party
that joint consultations should be held without delay with a view to adopting, as far as pos-
sible, a common position on the means of resolving the situation.

2. The French Republic and the Republic of Moldova reaffirm their commitment to the
peaceful settlement of disputes, in accordance with international law and, in particular, the
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provisions of the Charter of the United Nations and the obligations they have undertaken
within the framework of the Conference on Security and Cooperation in Europe.

Article 6

The French Republic and the Republic of Moldova shall cooperate closely within the
framework of the Conference on Security and Cooperation in Europe. They shall work to-
gether to strengthen its institutions and to provide it with the necessary means, particularly
in the legal field, to guarantee stability, security and the rule of law on the European conti-
nent. They shall promote, in particular, the adoption of standards likely to contribute to the
prevention of conflicts.

Article 7

The French Republic and the Republic of Moldova shall collaborate, particularly with-
in the framework of the Conference on Security and Cooperation in Europe, in the mainte-
nance of peace and the strengthening of security in Europe and shall combine their efforts
with a view to establishing security relations of a new kind among all the European States.

Article 8

1. The French Republic and the Republic of Moldova, underlining the decisive contri-
bution of disarmament agreements to European and international security, shall continue to
support, within the framework of the Conference on Security and Cooperation in Europe,
the process of disarmament, confidence-building, the strengthening of security and coop-
eration in the areas of security and conflict prevention.

2. The Parties attach special importance to measures likely to prevent the proliferation
of weapons of mass destruction and shall work together to this end in international forums.

Article 9

1. The French Republic and the Republic of Moldova undertake to create, in the con-
text of European integration, an environment favourable to the deepening of their economic
cooperation, which will be of particular importance for the implementation of economic re-
forms in the Republic of Moldova.

2. To this end, they shall establish a Joint Intergovernmental Commission for Econom-
ic, Industrial and Financial Cooperation.

3. Each Party shall endeavour to improve conditions for the operation of enterprises of
the other Party in its territory and to encourage direct investment and the establishment of
joint enterprises.

4. Bearing in mind their mutual interests and in concert with the other State members
of the European Community, the Parties shall cooperate within the framework of the inter-
national economic and financial institutions, in particular the European Bank for Recon-
struction and Development, the World Bank and the International Monetary Fund.
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5. The Parties shall endeavour to cooperate both bilaterally and at the European level
in the modernization of all infrastructures and in the fields of transport, communications,
energy, town planning and national and regional development.

Article 10

1. The French Republic and the Republic of Moldova in contributing to the establish-
ment of a European cultural area, shall strengthen their cooperation in the fields of science,
technology, education and culture, placing particular emphasis on the training of managers
in these fields.

2. Each Party shall promote in its territory the teaching of the language of the other Par-
ty.

3. The Parties shall contribute to the establishment of ties between educational institu-
tions by encouraging exchanges and direct contacts between teachers, researchers, students
and pupils.

4. In order to ensure better understanding between the peoples of the two States, the
Parties shall promote cultural and artistic exchanges and encourage cooperation in the me-
dia and the dissemination of the books and press of the other States.

5. The Parties shall encourage contacts between nationals of the two States, especially
exchanges between French and Moldovan youth in both the cultural and sporting fields. In
this connection, direct contacts between associations and federations shall be encouraged
within the framework of cooperation between local authorities.

6. The Parties shall conclude between them an agreement on cultural, scientific and
technical cooperation, create a Joint Intergovernmental Commission for Cultural, Scientific
and Technical Cooperation and develop cultural, scientific and technical exchange pro-
grammes on a regular basis establishing the priority targets for their cooperation and defin-
ing the practical modalities of implementation.

7. In order to preserve the cohesion of their cooperation and to enhance its effective-
ness, the Parties have agreed to establish permanent links between the joint intergovern-
mental commissions provided for in article 9, paragraph 2, and article 10, paragraph 6.

Article 11

The French Republic and the Republic of Moldova shall promote cooperation between
the parliaments and parliamentarians and between other elected bodies of the two States.

Article 12

1.The French Republic and the Republic of Moldova shall encourage cooperation be-
tween their local authorities, in keeping with the goals set forth in this Treaty.

2.To this end, the Parties shall encourage the establishment and development of rela-
tions at the level of towns and other territorial and administrative entities.
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3.In the same spirit, the Parties shall facilitate cooperation between the political, social
and trade-union organizations of the two States.

4.The Parties undertake to exchange views in the legal and administrative fields.

Article 13

Conscious of the importance of environmental protection issues at the global level, the
French Republic and the Republic of Moldova shall cooperate in this field, particularly with
a view to preventing natural disasters and technological hazards and dealing with their con-
sequences.

Article 14

1.The French Republic and the Republic of Moldova shall initiate and develop coop-
eration in consular matters.

2.The Parties shall make the necessary arrangements to facilitate the movement of their
nationals between the two States.

Article 15

The French Republic and the Republic of Moldova shall cooperate in combating orga-
nized crime, terrorism, drug- trafficking, smuggling and the illegal export of cultural prop-
erty.

Article 16

The provisions of this Treaty shall in no way affect the Parties' obligations to third
States and shall not be directed against any of those States.

Article 17

1.This Treaty is subject to ratification and shall enter into force 30 days after the day
on which the last instrument of ratification is received.

2.The Treaty is concluded for a period of 10 years. It shall be automatically extended
for successive five-year periods, unless one of the Parties notifies the other Party in writing
of its decision to denounce the Treaty at least one year prior to the expiry of the current pe-
riod of validity.
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Done at Paris on 29 January 1993 in duplicate in the French and Romanian languages,
both texts being equally authentic.

For the French Republic:

FRANQOIS MITTERRAND
President of the French Republic

PIERRE BEREGOVOY

Prime Minister

ROLAND DUMAS

Minister of State Minister for Foreign Affairs

For the Republic of Moldova:

MIRCEA SNEGUR

President of the Republic of Moldova

NICOLAE TAU

Minister for Foreign Affairs
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE, DU NI-
GER RELATIVE A LA CIRCULATION ET AU SEJOUR DES PERSON-
NES

Le Gouvemement de la R~publique fran9aise et

Le Gouvemement de la R~publique du Niger,

Dsireux de fixer, dans l'intr~t commun, les r~gles de circulation des personnes entre
les deux Etats sur le fondement de la r6ciprocit6, de l'galit6 et du respect mutuel,

D6sireux de permettre aux ressortissants nig6riens de b6n6ficier dans l'ensemble du
territoire des Etats Parties A l'Accord de Schengen du r6gime commun de circulation r6sult-
ant de ]a mise en oeuvre de cet accord multilat6ral,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1

Les ressortissants frangais d6sireux de se rendre stir le territoire nig6rien, et les ressor-
tissants nig6riens d6sireux de se rendre sur le territoire frangais doivent etre en possession
d'un passeport en cours de validit6 rev~tu du visa requis par la l6gislation de l'Etat d'accueil
ainsi que des certificats internationaux de vaccination exig~s par cet Etat.

Article 2

Pour un s~jour n'exc~dant pas trois mois, les ressortissants frangais A l'entr~e sur le ter-
ritoire nig~rien, et les ressortissants nig~riens i l'entr~e sur le territoire frangais doivent
presenter les documents justifiant de lobjet et des conditions du s~jour envisag6 et disposer
de moyens suffisants, tant pour leur subsistance pendant la dur~e du s~jour envisag6 que
pour garantir leur retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans
lequel leur admission est garantie.

Article 3

Sont dispenses de presenter les documents pr~vus A l'article 2

Les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires et les membres de
leur famille a charge, venant pour prendre leurs fonctions dans rautre Etat;

Les membres du Gouvernement et les membres des assemblies parlementaires des
Etats contractants ;

Les fonctionnaires, officiers et agents des services publics de lautre Etat lorsqu'ils sont
porteurs d'un ordre de mission de leur Gouvemement ou fonctionnaires d'une organisation
intergouvernementale munis d'un ordre de mission d6livr6 par cette organisation ;
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Les membres des 6quipages des navires et des a6ronefs effectuant des d6placements
de service sous le couvert des documents pr6vus par les conventions intemationales perti-
nentes.

Article 4

Pour un s6jour de plus de trois mois, les ressortissants frangais i l'entr6e sur le territoire
nig6rien, et les ressortissants nig6riens; l 'entr6e sur le territoire frangais doivent 8tre munis
d'un visa de long s6jour et des justificatifs pr6vus aux Articles 5 a 9 ci-apr~s, en fonction
de la nature de leur installation.

Article 5

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux d'exercer sur le territoire
de l'autre Etat une activit6 professionnelle salari6e doivent en outre, pour etre admis sur le
territoire de cet Etat, justifier de la possession :

1) D'un certificat de contr6le m6dical 6tabli dans les deux mois pr6c6dant le d6part et
d6livr6 :

En ce qui conceme l'entr6e en France, par le consulat de France comptent, apr~s un
examen subi sur le territoire nig6rien devant un m6decin agr66 par le consulat en accord
avec les autorit6s nig6riennes;

En ce qui concerne l'entr6e au Niger, par l'Ambassade du Niger, apr~s un examen subi
sur le territoire frangais devant un m6decin agr66 par 'Ambassade en accord avec les au-
torit~s frangaises;

2) D'un contrat de travail vis6 par le ministre du travail dans les conditions pr6vues
par la 16gislation de 'Etat d'accueil.

Article 6

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux d'exercer sur le territoire
de l'autre Etat une activit6 professionnelle industrielle, commerciale ou artisanale

doivent 8tre munis du visa de long s6jour pr6vu i Particle 4 apr~s avoir 6 autoris6s A
exercer cette activit6 par les autorit6s compktentes de 'Etat d'accueil.

Article 7

Les ressortissants de chacun des Etats contractants d6sireux de s'6tablir sur le territoire
de 'autre Etat sans y exercer une activit6 lucrative doivent, outre le visa de long s6jour pr6-
vu i 'article 4, justifier de la possession de moyens d'existence suffisants.
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Article 8

Les membres de famille d'un ressortissant de l'un des Etats contractants rtguli~rement
6tablis sur le territoire de r'autre Etat peuvent &tre autorists a le rejoindre dans le cadre de
la 16gislation en vigueur dans r'Etat d'accueil en mati~re de regroupement familial.

Ils regoivent un titre de stjour de mtme nature que celui de ce ressortissant dans le cad-
re de la 16gislation de r'Etat d'accueil.

Article 9

Les ressortissants de chacun des Etats contractants dasireux de poursuivre des 6etudes
suptrieures ou d'effectuer un stage de formation de niveau suptrieur sur le territoire de 'au-
tre Etat doivent, outre le visa de long stj our prtvu i 'article 4, justifier d'une inscription ou
d'une prtinscription dans rNtablissement d'enseignement choisi, ou d'une attestation d'ac-
cueil de rUtablissement oii s'effectue le stage, ainsi que, dans tous les cas, des moyens d'ex-
istence suffisants.

Les inttressts regoivent un titre de stjour temporaire portant la mention "6tudiant". Ce
titre de stjour est renouvel6 annuellement sur justification de la poursuite effective des
6tudes ou du stage et de la possession des moyens d'existence suffisants.

Article 10

Pour tout stjour sur le territoire frangais devant exctder trois mois, les ressortissants
nigtriens doivent posstder un titre de stjour.

Pour tout stjour sur le territoire nigtrien devant exctder trois mois, les ressortissants
frangais doivent posstder un titre de stjour.

Aprs trois anntes de residence rtguli~re et non interrompue, les nationaux de chacun
des Etats contractants 6tablis sur le territoire de l'autre Etat peuvent obtenir un titre de s6-
jour de dix ans dans les conditions prtvues par la 16gislation de r'Etat de residence. Ce titre
de stjour est renouvelable de plein droit dans les conditions prtvues par la 16gislation de
'Etat de residence.

Ces titres de stjour sont dalivrts conformment i la l6gislation de l'Etat d'accueil. Les
droits et taxes exigibles lors de leur dalivrance ou de leur renouvellement doivent 8tre fixes
selon un taux raisonnable.

Article II

Les stipulations du present accord ne portent pas atteinte au droit des Etats contractants
de prendre les mesures ntcessaires au maintien de l'ordre public et A la protection de la sant6
et de la stcurit6 publiques.
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Article 12

Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle i l'application de la 16gislation
respective des deux Etats sur 1'entr6e et le s~jour des 6trangers sur tous les points non trait6s
par 'accord.

Article 13

En cas de difficult6 d'application ou d'interpr6tation, les deux Gouvernements cher-
cheront un r~glement amiable par la voie diplomatique et pourront, en tant que de besoin,
r6unir une commission ad hoc, A la demande de l'une ou l'autre Partie.

Article 14

La pr6sente Convention abroge et remplace la Convention franco-nigerienne sign6e le
19 f6vrier 1977 sur la circulation des personnes.

Elle est conclue pour une p6riode de cinq ans i compter de son entr6e en vigueur et
renouvelable annuellement par tacite reconduction, sauf d6nonciation par l'une des Parties
contractantes.

La dnonciation devra 6tre notifi6e par la voie diplomatique six mois avant l'expiration
de chaque p~riode.

Chacune des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures internes req-
uises, en ce qui la conceme, pour la mise en vigueur de la pr6sente convention, qui prendra
effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la r6ception de la derni~re notification.

Fait en double exemplaire i Niamey le 24 Juin 1994.

Pour le Gouvemement de la R6publique Frangaise:

MICHEL RoussrN
Ministre de la Cooperation

Pour le Gouvemement de la R~publique du Niger:

ABDOURAHAMANE HAMA
Ministre des Affaires ttrang~res et de la Cooperation
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I
REPUBLIQUE FRANCAISE

AMBASSADE DE FRANCE AU NIGER

Niamey, le 24 juin 1994

Monsieur le Ministre,

Au cours des n6gociations qui ont abouti ce jour A la signature de la Convention franco-
nig6rienne relative A la circulation et au s6jour des personnes, il a paru utile de pr6ciser la
notion de garantie de rapatriement pr6vue par Particle 2 pour les s6jours de moins de trois
mis et de pr6voir des assouplissements pour les 6vacuations sanitaires d'urgence.

Sur le premier point, j'ai rhonneur de vous indiquer que le ressortissant d'un Etat con-
tractant se rendant dans 'autre Etat doit pr6senter un billet aller-retour, nominatif, incessi-
ble et non n6gociable, d'une validit6 couvrant la dur6e du s6jour autoris6e, ou un certificat
6tabli par une agence de voyage indiquant que le prix du billet de retour a 6 pay6.

S'agissant des malades 6vacu6s sanitaires, ceux-ci pourront produire, dans les cas d'ur-
gence, A d6faut de la justification de versement au Tr6sor frangais d'une caution repr6sen-
tant le montant des frais d'hospitalisation et, s'il y a lieu, d'intervention chirurgicale, une
attestation de prise en charge de ces frais d6livr6e par un organisme public du pays d'origine
sous r6serve que l'6tablissement hospitalier ait au pr6alable donn6 son accord pour radnis-
sion du malade concern6. Des que ces conditions sont remplies, le Consulat de France
d6livre le visa avec diligence.

La pr6sente note et votre r6ponse constitueront sur ces points 'accord de nos deux
Gouvemements, accord qui entrera en vigueur A la meme date que la Convention dont dont
il fait partie int6grante.

MICHEL RoussiN
Ministre de la Coop6ration
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II
RtPUBLIQUE DU NIGER

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGtRES ET DE LA COOPERATION

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET CONSULAIRES

Niamey, le 26 juin 1994.

Monsieur le Ministre,

J'ai rhonneur d'accuser r6ception de votre lettre dont la teneur suit

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous confurmer l'accord de mon Gouvemement sur ces dispositions.
En cons6quence, ladite lettre avec la pr6sente r6ponse constituent un Accord entre le Gou-
vernement du Niger et le Gouvernement Frangais, qui entre en vigueur i la m~me date que
la Convention.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consid6ra-
tion.

ABDOURAHAMANE HAMA

Son Excellence Monsieur Michel Roussin
Ministre de la Cooperation
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE NIGER ON
THE MOVEMENT AND STAY OF PERSONS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of the
Niger,

Desiring to establish, in the common interest, rules on the movement of persons be-
tween the two States on the basis of reciprocity, equality and mutual respect,

Desiring to enable nationals of the Niger to benefit, throughout the territory of the
States parties to the Schengen Agreement, from the common regulations on movement re-
sulting from the implementation of that multilateral agreement,

Have agreed as follows:

Article I

French nationals wishing to enter the territory of the Niger and nationals of the Niger
wishing to enter French territory must be in possession of a valid passport bearing the visa
stipulated in the laws of the receiving State and the international vaccination certificates re-
quired by that State.

Article 2

For a stay not exceeding three months, French nationals, upon entering the territory of
the Niger, and nationals of the Niger, upon entering French territory, must present docu-
ments confirming the purpose and conditions of the proposed stay and must have sufficient
means both for their subsistence during the proposed stay and to guarantee their return to
the country of origin or travel to a third State to which their admission is guaranteed.

Article 3

The following persons shall not be required to present the documents referred to in ar-
ticle 2:

Members of diplomatic missions and consulates arriving to take up their posts in the
other State, and their dependants;

Members of the Government and members of the parliamentary assemblies of the Con-
tracting States;

Officials, officers and employees of the public services of the other State when they
have a mission order from their Government, and officials of intergovernmental organiza-
tions who have a mission order issued by their organization;

Members of the crews of ships and aircraft on official travel under cover of the docu-
ments stipulated in the relevant international conventions.
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Article 4

For a stay of more than three months, French nationals, upon entering the territory of
the Niger, and nationals of the Niger, upon entering French territory, must be in possession
of a long-stay visa and, depending on the nature of their stay, of the supporting documen-
tation referred to in articles 5 to 9 below.

Article 5

Nationals of either Contracting State wishing to take up paid employment in the terri-
tory of the other State must also, in order to be admitted to the territory of that State, prove
that they are in possession of:

1. A medical certificate drawn up during the two months prior to departure and issued:

With respect to entry into France, by the competent French consulate, after an exami-
nation performed in the territory of the Niger by a physician approved by the consulate in
agreement with the authorities of the Niger;

With respect to entry into the Niger, by the Embassy of the Niger, after an examination
performed in French territory by a physician approved by the Embassy in agreement with
the French authorities.

2. A contract of employment stamped by the Ministry of Labour under the conditions
stipulated in the laws of the receiving State.

Article 6

Nationals of either Contracting State wishing to engage, in the territory of the other
State, in manufacturing, commerce or a craft must, in addition to holding the long-stay visa
referred to in article 4, have been authorized to engage in such activity by the competent
authorities of the receiving State.

Article 7

Nationals of either Contracting State wishing to establish themselves in the territory of
the other State without engaging in gainful employment must, in addition to holding the
long-stay visa referred to in article 4, prove that they have sufficient means of support.

Article 8

Members of the family of a national of one of the Contracting States who are legally
established in the territory of the other State may be authorized to join the latter in accor-
dance with the laws in force in the receiving State regarding family reunification.

They shall receive a residence permit of the same type as that of the national con-
cerned, in accordance with the laws of the receiving State.
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Article 9

Nationals of either Contracting State wishing to pursue higher education or to attend
an advanced training course in the territory of the other State must, in addition to holding
the long-stay visa referred to in article 4, prove that they have registered or preregistered
with the chosen educational establishment or that they are in possession of a certificate of
acceptance from the establishment at which the training will take place, and also, in every
case, that they have sufficient means of support.

The persons concerned shall receive a temporary residence permit marked "student".
This residence permit shall be renewed annually subject to proof that the education or train-
ing is being effectively pursued and that the persons have sufficient means of support.

Article 10

For any stay in French territory which is to exceed three months, nationals of the Niger
must be in possession of a residence permit.

For any stay in the territory of the Niger which is to exceed three months, French na-
tionals must be in possession of a residence permit.

After three years of uninterrupted legal residence, nationals of either Contracting State
established in the territory of the other State may obtain a 10-year residence permit under
the conditions stipulated in the laws of the State of residence.

Such residence permit shall be automatically renewable under the conditions stipulated
in the laws of the State of residence.

Such residence permits shall be issued in accordance with the laws of the receiving
State. The fees and charges payable upon their issuance or renewal shall be set at a reason-
able level.

Article 11

The provisions of this Agreement shall not affect the right of the Contracting States to
take the necessary measures to maintain public order and to protect public health and safe-
ty.

Article 12

The provisions of this Agreement shall not affect the application of the respective laws
of the two States on the entry and stay of foreigners with respect to any point not covered
by the Agreement.

Article 13

In case of difficulty in applying or interpreting this Agreement, the two Governments
shall seek an amicable settlement through the diplomatic channel and may, if necessary,
convene an ad hoc commission at the request of either Party.
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Article 14

This Agreement rescinds and supersedes the Agreement between France and the Niger
on the movement of persons, signed on 19 February 1977.

It is concluded for a period of five years from the date of its entry into force and shall
thereafter be renewable annually by tacit agreement unless denounced by one of the Con-
tracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel six months prior
to the expiration of each period.

Each Party shall notify the other of the completion of the internal procedures required
in that State for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first
day of the second month after the date of receipt of the second such notification.

Done at Niamey in duplicate on 24 June 1994.

For the Government of the French Republic:

MICHEL RouSSIN
Minister for Cooperation

For the Government of the Republic of the Niger:

ABDOURAHAMANE HAMA

Minister for Foreign Affairs and Cooperation
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I
FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN THE NIGER

Niamey, 24 June 1994

Sir,

During the negotiations that culminated today in the signing of the Agreement between
France and the Niger on the movement and stay of persons, it was deemed helpful to spec-
ify the nature of the guarantee of repatriation referred to in article 2 for stays of less than
three months and to provide for flexibility in the case of emergency medical evacuations.

On the first point, I have the honour to inform you that a national of a Contracting State
entering the other State must present a non-transferable, non-negotiable round-trip ticket in
his or her name valid for the duration of the stay authorized, or a certificate drawn up by a
travel agency indicating that the price of a return ticket has been paid.

With regard to sick persons evacuated for medical reasons, they may, in case of emer-
gency and if they do not have confirmation of payment to the French Treasury of a deposit
representing the costs of hospitalization and of any necessary surgical procedure, produce
a certificate of coverage of these costs issued by a government agency of the country of or-
igin, provided that the hospital has previously given its consent to admit the patient con-
cemed. As soon as these requirements have been met, the French Consulate shall expedite
the issuance of the visa.

This note and your reply shall constitute an agreement on these points between our two
Governments, which shall enter into force on the same date as the Agreement of which it
is an integral part.

MICHEL RoussIN

Minister for Cooperation
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II
REPUBLIC OF THE NIGER

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND COOPERATION

DEPARTMENT OF LEGAL AND CONSULAR AFFAIRS

Niamey, 24 June 1994

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that my Government agrees to these provisions.

Accordingly, the above-mentioned letter, together with this reply, shall constitute an
agreement between the Government of the Niger and the Government of France, which
shall enter into force on the same date as the Agreement.

Accept, Sir, etc.

ABDOURAHAMANE HAMA

Minister for Foreign Affairs and Cooperation
His Excellency Mr. Michel Roussin
Minister for Cooperation
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD-CADRE DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FtDtRATIVE DU BRESIL

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part, le Gouvernement de la R&
publique f~drative du Brdsil d'autre part, ci-apr6s ddnommds "les parties":

Convaincus que la participation active de la France et du Brdsil aux relations politiques
et 6cononiques internationales, ainsi que leur contribution au dialogue des cultures, favor-
isent l'6tablissement d'un ordre mondial plus ouvert et plus 6quitable,

Anims du ddsir de mettre en oeuvre un nouveau partenariat, et de renforcer leurs tra-
ditionnelles relations d'amiti6 par l'instauration d'un m6canisme de consultations bilatdrales
rdguli6res et par l'approfondissement de leur dialogue politique,

Soucieux de promouvoir leur cooperation dans les domaines 6conomique, culturel, sci-
entifique et technique, ainsi que dans tout nouveau secteur d'intdrft commun,

Souhaitant ddvelopper leurs relations de bon voisinage dans la zone frontali~re situde
de part et d'autre de leur frontire commune,

Ayant i 1'esprit l'appartenance de la France i l'Union europdenne et du Brdsil au MER-
COSUL, et conscients de l'importance du dialogue de plus en plus 6troit qui se ddveloppe
entre ces deux ensembles rdgionaux,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article ler

Les parties s'engagent A donner un nouvel 6lan i leurs relations bilatdrales. A cette fin,
elles sont rdsolues i favoriser les contacts politiques A tous les niveaux entre les deux Etats
et i renforcer le dsveloppement de leur cooperation 6conomique, culturelle, scientifique et
technique selon les modalitds ddfinies dans le present accord.

Article 2

Les parties dacident de rdunir tous les deux ans une Commission generale franco-br6-
silienne, qui a pour mission de promouvoir le dialogue politique entre les parties, de coor-
donner les diffdrents aspects de leurs relations bilatdrales et d'tablir un programme de
travail pour les deux ann6es suivantes.

La Commission gdndrale franco-brdsilienne, qui se rdunit alternativement en France et
au Brdsil, se compose de reprdsentants des deux gouvemements, sous la prdsidence des
Ministres des Affaires 6trang6res. Les parties daterminent d'un commun accord et par la
voie diplomatique la date et rordre du jour des reunions.

Les groupes de travail prdvus dans les diffdrents accords de cooperation sectorielle en
vigueur, ou venant A etre cr66s, rendent compte de leurs travaux tous les deux ans aupr~s
de la Commission gdndrale franco-brdsilienne.
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Article 3

Les parties confirment 1'esprit dans lequel elles ont institu6 des instruments de coop6ra-
tion culturelle, scientifique et technique. Elles d6cident de les adapter aux nouvelles condi-
tions dans lesquelles s'inscrit la coop6ration franco-br6silienne.

Dans cette intention, les parties r6unissent tous les deux ans, sous l'6gide de la Com-
mission g6n6rale franco-br6silienne, une commission scientifique et technique et une com-
mission culturelle et linguistique, charg6es d'6tablir un programme commun de coop6ration
dans leurs domaines respectifs de comptence.

Entre deux sessions de la Commission g6n6rale se r6unissent en tant que de besoin un
groupe d'6valuation et de suivi charg6 des questions scientifiques et techniques et un groupe
d'6valuation et de suivi charg6 des questions culturelles et linguistiques.

Article 4

Les deux parties r6affmnent leur volont6 de d6velopper leurs relations 6conomiques,
notamment en mati~re d'6changes commerciaux, d'investissements et de coop6ration fman-
ci~re, et plus particuli~rement l'encouragement des initiatives concernant les petites et moy-
ennes entreprises des deux pays.

Dans cette intention, les parties r6unissent tous les deux ans, sous l'6gide de la Com-
mission g6n6rale, une commission 6conomique franco-br6silienne, qui prendra la suite de
la Commission 6conomique franco-br6silienne pour l'industrie et le commerce cr66e par le
communiqu6 conjoint franco-br6silien du 6 novembre 1975.

Entre deux sessions de la Commission g6n6rale, la commission 6conomique franco-
br6silierme se r6unit p6riodiquement sous la pr6sidence des ministres comptents en mat-
i~re 6conomique internationale ou de leurs repr6sentants.

Afm d'associer plus 6troitement les entreprises des deux pays au d6veloppement de la
coop6ration 6conomique franco-br6silienne, la commission 6conomique franco-br6silienne
peut faire participer i ses travaux des repr6sentants du secteur priv6 et cr6er des groupes de
travail sectoriels ou th6matiques dans les domaines jug6s prioritaires par les parties.

Article 5

Les ann6es oit la Commission g6n6rale ne se r6unit pas, les parties tiennent des consul-
tations politiques au niveau des hauts fonctionnaires, afm de proc6der A un large 6change
de vues sur les dossiers bilat6raux en cours ainsi que sur les sujets intemationaux d'int6ret
commun.

Ces consultations se tiennent alternativement en France et au Br6sil. Les dates, l'ordre
du jour, le niveau et le lieu de chaque r6union sont fix6s d'un commun accord par la voie
diplomatique.
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Article 6

Les deux parties tiennent chaque ann6e des consultations visant A favoriser la coop~ra-
tion transfrontali~re dans tous les doinaines d'int&r&t commun et A examiner les projets
d6velopp6s par les collectivit6s locales des deux pays, dans le cadre des 16gislations nation-
ales. Des repr6sentants de ces collectivits locales peuvent ftre associs i ces travaux.

Ce groupe de consultations se r~unit altemativement en France et au Br6sil.

Article 7

Sont abrog6s:

L'article 12 de l'accord culturel entre le gouvemement de la R6publique frangaise et le
gouvemement de la R6publique des 1ttats-Unis du Br6sil sign6 le 6 d~cembre 1948,

L'accord sous forme d'6change de lettres entre le gouvernement de la R6publique
franqaise et le gouvernement des Etats-Unis du Br6sil portant cr6ation d'une commission
mixte franco-br6silienne de d6veloppement 6conomique sign6 le 24 avril 1954,

L'accord entre le gouvernement de la R6publique franqaise et le gouvernement de la
R6publique f6d6rative du Br6sil portant constitution d'une grande commission sign6 le 24
octobre 1975.

Article 8

La liste des accords en vigueur est 6tablie apr~s examen conjoint par les parties. Les
accords qui auraient 6 omis dans cette liste ne sont pas consid6r6s comme automatique-
ment abrog6s, sauf si les parties en conviennent.

Article 9

Chacune des parties notifie a l'autre l'accomplissement des proc6dures constitution-
nelles et 16gales internes requises en ce qui la conceme pour rentr6e en vigueur du pr6sent
accord, qui prend effet le premier jour du mois suivant le jour de reception de la seconde
notification.

Le pr6sent accord peut Etre d6nonc6 i tout moment par l'une ou l'autre des deux parties,
par voie diplomatique. La d6nonciation prend effet six mois apr~s r6ception de la notifica-
tion vis6e.

En foi de quoi, les repr6sentants des deux parties ont sign6 le pr6sent accord et y ont
appos6 leur sceau.
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Fait A Paris le 28 mai 1996, en deux exemplaires en langues franqaise et portugaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise:

HERVt DE CHARETTE

Ministre des Affaires 6trang~res
de la R~publique franqaise

Pour le Gouvemement de la R~publique f~d~rative du Br~sil:

LuIz FELIPE LAMPREIA

Ministre des Relations extrieures
de la R~publique f~d~rative du Br~sil
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORV :UADRO DE OOEA/O ENTRE 0 GOVERNO-DA REPUBLICA
FRANCESA E 0 GOV0RNO A REELM ICA FE )EBRAIVA DO BAH

o Governo da Ropublica Francesa

o Govrno da Repfiblica Federativa do Brasil
(doravantc denominados "Partes Contratntes"),

Convencidos de que a panticipaqio ativa da Franga e do Brasil nas
rda~cs pollitcas e econ6micas intomacionais, bern como sun contribuipAo ano
dihiogo das culturas, favorecem o estabelecimento de uma ordem mundial mais
aberta e mais equAnime;

Animados pelo desqjo de instituir uma nova parceria e de reforar
sues tradicionais relaglts de amizade pola criago de un mecanismo do consultas
bilaterais regulares o pelo aprofundamento do diidogo poltico;

Ciosos de promover a coopemqao nos campos econ6mico, cultural
cientifico e t6cnico, bern como em novos setores de iteresse comum;

Doesiosos de dosenvolver suns rehoes do boa vizinha n zona
froaeiria situada de um ladoa de outro de sun frontira comum;

Tendo em vista set a Franga, da Unilo Europia e o Brasil membro
do MercosuL e conscientes da importincia do dikiogo cada vez mais estreito que
se desenvolve entre osses dois grupos regionais,

Acordam o seguint:

ARTIGO 10

As Partes Contratantes disp5cm-se a conforir ronovado impulso is
Relaecs bilaterais. Corn esse objctivo, emponhar-seo cm favorecor os contatos

politicos em todos os niveis entre os dois Estados e am reforrar o dosenvolvimento
da coopegao ccon6mica, cultural, cientifica o ticnica, segundo as modalidades
definidas no presente Acordo.
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ARTIGO 2?

As Pates Contratantes docidem rvr bianualmente uma Comissuo
GaM franco-brasilcir, quo teri a misslo do promov o a dihlogo politico, de
coodenar os diferontes aspoctos das rela;Os bilaterais e do estabeler um
programa do trabelho pera a bienio seguinte.

2. A Comiss.o Geral franco-brasileire, quo so rtuniri alt'adamnte na
Fana e no Brasil. eat intgrada por representantes dos dois Governos, sob a
pesidencia dos Ministros des Relaees Fxteriores. As Partes Contratantes
determinarao, do comum acordo e por via diplomitica, a data e a agenda das
rewubes.

3. Os Grupos de Trabalho previstos nos diferentes acordos do
wopemo setonail em vigor, ou que venham a ser ciados, relatarao
bianualmento seus trabalhos A Comisslo Geral franco-brasileira.

ARTlQ 30

I. As Partes Contratantes confinnm o ospirito no qual estabeloceram
as instrumentos do coopem9ro cultural, cientifica o t6cnica e decidom adapt&-los
is novas condigbes da cwporaAo frenco-brasileim.

2. Corn tal objefivo, as Panes Contratantes munirao bianualmento, sob
a igide da ComissAo Geral franco-brasileira, urea Comissao Cientifica e T6cnica e
ura Comissio Cultural e Lingaistica encarregadas do ostabolocer um programa
comum do cooperaqAo em suas respectivas Areas do atuagEo.

3. Entre duas sesses da Comissao Ge]l, reunir-so-i quando
necossirio, um prupo do avaiao e do acompanhamento encarregado das
questaes cientificas c t6cnicas e um grupo do avaliKao e do acompanhamento
encamregdo dos assuntos culturais lingtisticos.

ARTIGO 40

I. As Partes Contratantes rmefirmam sua intenglio do desenvolver
nreIaBs ocod6micas, especialmente em iatdria de intercimbio comercial, de
ivestimentas o de ooop"rAo financeira o. em especial, a promoWo de iniciativas
em nivel de pequenas e midias empresas dos dois palses.



Volume 2055, 1-35586

.2. Pars esse tim. as Partes Contratantes reuniro bianualmente, sob a
6gidc da ComnissAo (aral, urea Comisslo Econ6mica fianco-brasileira, que

sucedor A ConissAo Econ6mica franco-brasilira para Indastria a Comercio,

nada polo ComuniCado Conjunto franco-brasileira, em 6 de novembro do 1975.

3. Entre duas sess5es da Comisslo Geral, a Comisslo Econ6mica
fianco-brasileira reunir-se-i periodicamente sob a prasidencia dos Ministros
compatentes em mattia econ6mica international ou dc saus representantes.

4. Corn o objetivo do associar mais estreitamente as empresas dos dois
piss no desenvolvimanto da cooperao econ6mica franco-brasileira, a
Comisslo Econ6mica franco-brasiaira poderi fazer representantes do setor
pinvado participarem de seus trabalhos e criar grupos de trabalho setoriais ou
tanticos nos camposjulgados priorithrios pelas Partes Contratantes.

ARTIGO 50

1 Nos anos em qua a ComissAo Germl no so reunir, as Partes
Contratantes manterlo consultas politicas em nivel do altos funcionirios, a tim do
procedar a um amplo interc mbio de iddias sobre as quest6es bilaterais correntes,
beni como sobrt os assuntos intemacionais do interessa comum.

2. Essas consultas realizar-se-Eo, altemadamente, na Franca e no Brasil.
As data& a agenda, o nivel e o local do cada runiao serao determinados de
uomum acordo pela via diplomi~tica.

ARTIGO 60

I. As Partes Contratantes realizaro a cada ano consultas visando ao
fkvOracmanto da cooP-raVo transfrontirica am todos os dominios do interasso
Gmum e ao axame dos projetos desenvolvidos pelas coletividades locais dos dois
Pain&, no quadro das logisla¢aos nacionais. Representantes dessas coletividades
lois poderlo estar associados a asses trabalhos.

2 Esse grupo de consulta reunir-se-&4 alternadamente na Franca a no
Bnd.
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ARTIGO 7*

Ficam ab-rogados:

a) o artigo 12 do Acordo Cultural entre o Govemno da Republica dos
Estados Unidos do Brasil e o Governo da Republica Francesa,
firmado cma 6 de dezembro de 1948;

b) o Acordo, por troca de Notas, entre o Governo da Rep6blica dos
Estados Unidos do Brasil e o Governo da Repfiblica Francesa, que
cria uma ComissAo Mista franco-brasikim de desenvolvimento
econ6mico, firmado em 24 de abril de 1954;

c) o Acordo entre o Governo da Republica Federativa do Brasil e o
Govemo da Repfiblica Francesa, que constitui uma Grande
Comissio, firmado em 24 de outubro de 1975.

ARTIGO 80

A lista dos Acordos em vigor sert estabelecida ap6s exame conjunto
pda Panes Contratantes. Os acordos omitidos nessa lista nAo serAo considerados
&anu automaticamente ab-rogados, salvo se as Partes Contratantes assim
w i ,rt I!r ,

ARTIGO 90

I Cada uma das Panes Contratantes notificarik a outra do cumprimento
das respmftas fomalidades constitucionais e legais internas requeridas pars a
erada em 'igor do presente Acordo, que terfi efeito no primeiro dia do mes
eguintc i data de recep/io da segunda notificabo.

2 (Opresent Acordo poderk ser denunciado a qualquer momento por
quklquer ura das Panes Contratantes, por via diplomitica. A denfincia surtirn
ceitt 61 -is) meses depois da data do recebimento da notificavio respectiva.
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Em f6 do quc, os represetantes das duas Partes Contratantes
dvidamente autorizados para tanto, assinaram e sclaram o presento Acordo.

Fcato em Paris, m de maio de 1996, em dois exemplares
originais nos idiomas fi-ancis e portuguis, sendo ambos os textos igualmente
autonnicos.

PEW GOVERNO DA " CA
FP.ANCESA

PELO GOVERNO DA REPUBUCA
FEDERATIVA DO BRASIL
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FRAMEWORK AGREEMENT ON COOPERATION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Government of the
Federative Republic of Brazil, on the other hand, hereinafter referred to as "the Parties",

Convinced that the active participation of France and Brazil in international political
and economic relations and their contribution to intercultural dialogue will foster the estab-
lishment of a more open and more equitable world order;

Inspired by the desire to bring about a new partnership and to strengthen their tradi-
tional ties of friendship by establishing a mechanism for regular bilateral consultations and
by deepening their political dialogue;

Eager to promote their cooperation in the economic, cultural, scientific and technical
fields and in any new area of mutual interest;

Wishing to develop their relations of good neighbourliness in the border zone located
on either side of their common border;

Bearing in mind France's membership in the European Union and Brazil's membership
in the Southern Common Market (MERCOSUL) and aware of the importance of the in-
creasingly close dialogue that is developing between these two regional bodies;

Have agreed as follows:

Article I

The Parties undertake to give renewed impetus to their bilateral relations. To that end,
they are resolved to promote political contacts at all levels between the two States and to
strengthen the development of their economic, cultural, scientific and technical cooperation
in accordance with the terms and conditions set forth herein.

Article 2

The Parties hereby decide to convene, every two years, a Franco-Brazilian General
Commission whose purpose shall be to promote political dialogue between the Parties, to
coordinate the various aspects of their bilateral relations and to establish a programme of
work for the next biennium.

The Franco-Brazilian General Commission, which shall meet alternately in France and
Brazil, shall be made up of representatives of the two Governments and shall be chaired by
the Ministers for Foreign Affairs. The Parties shall establish the date and agenda of these
meetings by mutual agreement through the diplomatic channel.

The working groups called for under the various sectoral cooperation agreements, both
current and future, shall report to the Franco-Brazilian General Commission on their work
every two years.
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Article 3

The Parties hereby reaffirm the spirit in which they concluded cultural, scientific and
technical cooperation instruments and decide to adapt them to the new conditions govern-
ing Franco-Brazilian cooperation.

To that end, the Parties shall convene every two years, under the aegis of the Franco-
Brazilian General Commission, a scientific and technical commission and a cultural and
linguistic commission, which shall be responsible for setting up a joint cooperation pro-
gramme in their respective areas of competence.

Between sessions of the General Commission, an evaluation and monitoring group re-
sponsible for scientific and technical matters and an evaluation and monitoring group re-
sponsible for cultural and linguistic matters shall meet as needed.

Article 4

The two Parties hereby reaffirm their desire to develop their economic relations in the
areas of, inter alia, trade, investments and financial cooperation, especially by encouraging
initiatives relating to the small and medium-sized enterprises of the two countries.

To that end, the Parties shall convene every two years, under the aegis of the General
Commission, a Franco-Brazilian economic commission, which shall succeed the Franco-
Brazilian economic commission for industry and commerce that was established by the
Franco-Brazilian joint communiqu6 of 6 November 1975.

Between sessions of the General Commission, the Franco-Brazilian economic com-
mission shall meet periodically under the chairmanship of the ministers responsible for in-
ternational economic matters or their representatives.

In order more closely to involve the enterprises of the two countries in Franco-Brazil-
ian economic cooperation, the Franco-Brazilian economic commission shall be authorized
to include representatives of the private sector in its work and to establish sectoral or the-
matic working groups in the areas deemed most important by the Parties.

Article 5

In the years during which the General Commission does not meet, the Parties shall hold
political consultations at the senior official level in order to engage in a broad exchange of
views on the current bilateral dossiers and on international issues of mutual interest.

Such consultations shall be held alternately in France and Brazil. The date, agenda,
level and place of each meeting shall be established by mutual agreement through the dip-
lomatic channel.

Article 6

The two Parties shall hold annual consultations in order to foster cross-border cooper-
ation in all areas of mutual interest and to consider projects developed by local communities
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in the two countries within the framework of national legislation. Representatives of these
local communities may participate in this work.

This consultation group shall meet alternately in France and Brazil.

Article 7

The following are hereby abrogated:

-Article 12 of the Cultural Agreement between the Government of the French Republic
and the Government of the United States of Brazil, signed on 6 December 1948;

-The Agreement in the form of an exchange of letters between the Government of the
French Republic and the Government of the United States of Brazil establishing a mixed
Franco-Brazilian economic development commission, signed on 24 April 1954; and

-The Agreement between the Government of the French Republic and the Government
of the Federative Republic of Brazil establishing a Grand Commission, signed on 24 Octo-
ber 1975.

Article 8

The list of agreements in effect shall be prepared after it has been examined jointly by
the Parties. Any agreements omitted from this list shall not be deemed to have been auto-
matically abrogated unless the Parties so agree.

Article 9

Each Party shall notify the other of the completion of the procedures required under
their Constitutions and internal legislation for the entry into force of this Agreement, which
shall enter into force on the first day of the month following the date on which the latter
such notification is received.

This Agreement may be terminated at any time by either of the two Parties through the
diplomatic channel. Termination shall take effect six months after such notification is re-
ceived.

In witness whereof the representatives of the two Parties have signed this Agreement
and have thereto affixed their seals.

Done at Paris on 28 May 1996 in duplicate in the French and Portuguese languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETTE
Minister for Foreign Affairs of the French Republic

For the Government of the Federative Republic of Brazil:

FELIZ FELIPE LAMPREIA

Minister for Foreign Affairs of the Federative Republic of Brazil




